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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPGSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard Manceau, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée 
nationale et à rétablir le scrutin uninominal d’arrondissement 
à deux tours. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5245, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ATTRIBUTIONS DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 
ET DE MEDAILLES MILITAIRES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 4925 tendant à ratifier les attributions de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires faites 
au titre des décrets du 17 août 1949 et n° 51-377 du 23 mars 
1951 portant création d’un contingent spécial de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des mili- 
taires prenant part aux opérations d’Extrême-Orient (n° 5165), 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Sont ratifiées les attributions 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires faites 
par application des décrets du 17 août 1949 et n° 51-377 du 
23 mars 1951 portant création d’un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur 
des militaires prenant part aux opérations d'Extrême-Orient. 

« Les bénéficiaires de ces distinctions sont considérés comme 
ayant été décorés, dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 
de la loi du 25 juillet 1873 et au titre IV du décret organique 
du 16 mars 1852, Is prennent rang à dater du jour indiqué dans 
le décret les concernant. » 


Je mets aux voix l’article 1er, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Après le 31 décembre 1957, aucune des distinc- 
tions ci-dessus énumérées ne pourra, en dehors du cas prévu 
à l’article 4 ci-après, être accordée par l'application du décret 
du 23 mars 1951. » — (Adopté.) 

« Art. 2. — Les bénéficiaires des décorations attribuées en 
vertu des dispositions des décrets du 17 août 1949 et du 
23 mars 1951 continueront à être administrés par les dépar- 
tements respectifs, jusqu’à la date de leur prise en charge 
par la grande chancellerie de la Légion d'honneur. Cette prise 
en charge aura lieu à compter du 1*# janvier 1958, le paye- 
ment des arrérages échus à cette date incombant aux minis- 
tères intéressés. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées pourra continuer à récompenser sur le contingent mis 
à sa disposition par le décret du 23 mars 1951 les militaires 
blessés en Extrême-Orient au cours des opérations énumérées 
par ce décret, dont l'invalidité serait portée à un taux égal 
ou supérieur à 65 p. 100 et qui n'auraient pas reçu la Médaille 
militaire ou un grade dans la Légion d’honneur à l’occasion 
de leurs blessures. 

« Les nominations, promotions ou concessions prononcées 
en vertu de l'alinéa précédent, n’interviendront qu'après avis 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur; elles compor- 
teront l'attribution corrélative de la croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme et annuleront, le cas 
échéant, les citations dons les intéressés auraient fait l’objet 
à l’occasion de leurs blessures. 

« Les personnels ainsi décorés seront directement pris en 
charge par la grande chancellerie. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin’est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


M. Roger Bouret. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Laissez-moi tout d’abord proclamer le résu} 
tat du scrutin. 


Majorité absolue 


Pour l'adoption........... 421 
Contre ..... 


286 


L'Assembiée nationale a adopté. 
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L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseik de la Répn- 
blique dispose, ee son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


La parole est à M. Bouret, pour un rappel au règlement. 


M. Roger Bouret. Je m'excuse, monsieur le président, mais 


ge conteste la validité du vote qui vient d’avoir lieu, car cer- 


tains groupes ne sont pas représentés et ce sont les huissiers 
qui ont pris les bulletins dans les boîtes pour voter. 


M. le président. Votre intervention est déplacée. 
M. Francis Vals. Des députés ont donné des consignes écrites. 


M. Roger Bouret, Les huissiers ne sont pas qualifiés pour 
voter. 


M. Francis Vals. Il vous arrive souvent de n’être que deux 
sur vos bancs, messieurs les poujadistes; pour une fois que 
vous êtes quatre, ne vous faites donc pas remarquer. (Protes- 
tations à l'extrême droite.) 

En tout cas, il ne nous est jamais arrivé d'écrire dans un 
journal que nous allions passer nos vacances à la Bourboule. 


M. le président. Reportez-vous au règlement, monsieur Bouret, 
vous y verrez qu’un député peut donner des consignes de vote 
à qui il veut. 


M. Roger Bouret. Nous serions curieux de voir les instruc- 
tions écrites données par les députés absents, 


M. Francis Vals. M. Damasio vous donne-t-il des instructions 
écrites lorsqu'il va à la Bourboule ? 


M. le président, L’incident est clos. 


JOURNEE NATIONALE DE L'ALGERIE FRANÇAISE 
Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
sur la proposition de résolution n° 5038 de M. Le Pen tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute 
particulière la fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 
journée nationale de l’Algérie française (n° 5165). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


FONDS NATIONAL DE SURCOMPENSATION 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4674 de MM. Bruyneel, Barrachin 
et Paquet, tendant à assurer au fonds national de surcompen- 
sation des prestations familiales agricoles la recelte prévue par 
le paragraphe 2° de l’article 2 de la loi de finances pour 1927 
{n° 4839). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — La part du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes 
et hors les hippodromes instituée en faveur du fonds national 
de surcompensation des prestations familiales agricoles par l’ar- 
ticle 2 de la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décembre 
1%56, peut être perçue sous la forme d’un prélèvement supplé- 
mentaire progressif. 


« Le prélèvement supplémentaire progressif ainsi institué est 
effectué à l'issue des opérations de répartition sur les seuls 
rapports dépassant cinq fois la mise. Son taux maximum ne 
peut dépasser 6 p. 100 et les taux cumulés du prélèvement ordi- 
naire et de ce prélèvement supplémentaire ne peuvent. en 
aucun cas. éxcéder 20 p. 100. 


« Les modalités d'application de la présente loi seront fixées 
par décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire: 
d'Etat à l'agriculture. » . 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en applis 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session, à compter du 
dépôt du texte sur son bureau, 


ASSAIMISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi portant assainissement écono- 
mique et financier 5246-5254). 


La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers collègues, 
j'ai suivi avec attention les débats de cette nuit au Conseil de 
a République et je tiens à rendre hommage à l'effort qu'a fait 
celte Assemblée pour retenir les dispositions essentielles du 
texte que nous avons voté. 


Je vais indiquer rapidement les dernières divergences qui 
restent à régler. 


D'abord, le Conseil de la République a introduit en tête de 
l'article 1° une disposition donnant au Gouvernement le pou- 
voir de procéder « à une réforme, à un réaménagement, à des 
allégements, compressions et fusions de services dans les sec- 
teurs administratif, industriel et social de l'Elat afin de réduire 
les frais de fonctionnement des services », et il a défini ce 
éché:ma de réformes en se référant à divers textes, tout d’abord 
à la loi du 17 août 1948, qui est bien connue puisque sa rédac- 
tion était due à notre président de la commission des finances, 
ensuite aux pouvoirs que le gouvernement de M. le président 
Laniel avait obtenu par la loi du {1 juillet 1953, et enfin à 
d'autres pouvoirs que M. le président Mendès-France avait 
obtenus par la loi du 14 août 1954. 


Or la loi du 17 août 1948 est toujours en vigueur. Elle a un 
caractère permanent, et par conséquent il n'est pas utile de la 
confirmer par un nouveau texte. 


Quant aux pouvoirs spéciaux obtenus par M. Laniel en 1953, 
ils reprennent pour l'essentiel les pouvoirs d'août 1948 et 
n'ajoutent pas grand’chose, si ce n'est certaines dispositions 
concernant les fonctionnaires qui à l’époque avaient été à 
l'origine d'une crise sociale assez grave. 


Mais le point le plus délicat est la référence aux pouvoirs 
Spéciaux obtenus par M. Mendès-France, dans la mesure où ces 
pouvoirs avaient trait à la matière fiscale. 


Or, il n’est pas utile d'avoir des pouvoirs spéciaux en matière 
fiscale pour opérer des réformes dans le secteur industriel, 
administratif ou social de l'Etat. C'est dans ce sens que votre 
commission, tout en partageant les préoccupations qu'a mani- 
festées le Conseil de la République de voir procéder à ces 
réformes rappelées par lui comme particulièrement nécessaires, 
propose de retenir Ces préoccupations sans toutefois faire réfé- 
rence à la totalité de ces textes, dont certains restent en 
vigueur — comme celui du 17 août 1948 — dont d'autres 
n'étaient valables que pour la durée du gouvernement qui les 
avait obtenus. 


Par conséquent, dans un esprit transactionnel, nous vous 
proposons de modifier la rédaction du Conseil de la République, 
de garder le dessin des réformes qui sont attendues et de rap- 
simplement que ces réformes peuvent être réalisées 
e cadre des textes exisiants et dans le cadre du projet de loi 
en discussion. 


Toujours à l’article 1, le Conseil de la République a eu le 
souci de préserver, en tout état de cause, les prérogatives 
des collectivités locales, et à cet égard nous avons repris 
l'ame adopte par ini, en supprimant toutefois les mots 
« ceux des autoriles cuncedantes en matière d'électricité ou 


3026 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 26 JUIN 1957 


de gaz », car nous estimons qu'il suffit de respecter les préro- 
galives des collectivités locales et qu'il n’y a pas lieu d’étendre 
cette préoccupation jusqu'aux autorités concédantes en matière 
d'électricité ou de gaz. 


Le texte de l’Assemblée nationale donnait mandat au Gouver- 
nement de préparer une réforme du régime des stocks, et nous 
avions invité le Gouvernement à mettre la législation française 
en harmonie avec celle des pays voisins de l'Europe occiden- 
tale 


Le Conseil de la République a fait observer que le mot 
« voisins » prêlait à équivoque et pouvait exclure les pays 
mèmes de l'Europe occidentale auxquels précisément nous pen- 
sons. Aussi acceptons-nous bien volontiers d’écarter cette équi- 
voque par la suppression du mot « voisins ». 


J'en viens à une ue nero un peu plus controversée, un peu 
plus sérieuse aussi, dans le paragraphe concernant les dispo- 
sitions économiques. 

Le Gouvernement nous a demandé le mandat d’assouplir le 
régime fiscal des sociétés mères et filiales. Aucune divergence 
de vue ne s’est élevée sur ce point entre nos deux Assemblées. 
Il nous a demandé dans le même paragraphe 2° de prévoir un 
régime fiscal différent pour les actions à souscrire en numé- 
raire avant le 31 décembre 1961, Nous avons supprimé cette 
disposition en première lecture et le Conseil de la République 
nous demande de la rétablir. 


Il s’agit en fait d’exontrer toutes les sociétés — il n’est ques- 
tion que des sociétés — qui procéderaient à des augmentations 
de capital d'ici l’année 1961, de l'impôt sur les sociétés jusqu’à 
concurrence d'un dividende de 5 p. 100 calculé sur le mon- 
tant de l'augmentation de capital. 


Votre commission des finances s’est prononcée, après une 
discussion, par 28 voix contre 12 et quelques abstentions, 
contre la reprise du texte gouvernemental opérée par le Conseil 
de la République, d’abord parce qu'il est de très mauvaise 
méthode au point de vue fiscal de multiplier des exonérations, 
ensuite parce qu'elle n’estime pas qu’un traitement de faveur 
pour les sociétés soit justifié. 


Ces discriminations en faveur des sociétés n’aboutissent-elles 
as finalement à la protestation de mouvements de contribua- 
les qui ne bénéficient pas des mêmes avantages ? 


Enfin, nous estimons que c’est ouvrir une brèche par laquelle 
finalement d’autres revendications importantes ne manque- 
raient pas d'être introduites. Nous avons pensé, par consé- 
quent, que celte préoccupation du Gouvernement pouvait être 
satisfaite par d'autres mesures, mais qu’il n’était pas possi- 
ble à l’Assemblée nationale de modifier la position négative 
qu'elle avait adoptée en première lecture. 


Enfin, au paragraphe 3° des dispositions économiques, nous 
avions limité le mandat demandé par le Gouvernement pour 
« assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion et 
d'aliénation des biens immobiliers appartenant à l'Etat ». Nous 
avions exclu de ce mandat les biens mobiliers parce que nous 
pensions aux valeurs mobilières, en particulier. 


Le Conseil de la République a repris la disposition qui donne 
au Csuvernement la possibilité de procéder à cet assouplisse- 
ment et à cette uniformisation en matière mobilière égale- 
ment, sous réserve que soient exceptées les valeurs mobi- 
lières. C'était notre préoccupation essentielle. 


Sur ce point, nous retenons la suggestion du Conseil de la 
République qui stipule dans son texte: « à l’exception des 
valeurs mobilières », mais nous supprimons les mots: « qui 
demeurent soumises à une procédure spéciale », introduits par 
le Conseil de Ja République. En effet, nous ne voyons pas 
pourquoi il serait fait allusion à une procédure spéciale en <e 
qui concerne les valeurs mobilières, et nous souhaitons que le 
texte prête le moins possible à équivoque. 


En €çe qui concerne les dispositions relatives à l'épargne, la 
commission des finances du Conseil de la République avait 
disjoint le texte gouvernemental visant les certificats négocia- 
bles. Le Gouvernement a obtenu du Conseil de la République 
la reprise de son texte, complété par l’amendement suivant: 


« Les sommes à provenir de la vente de ces certificats devront 
être consacrées exclusivement au financement de la recherche, 
de l’exploitation, du transport et de la transformation d’hydro- 
carbures, y compris les travaux d'infrastructure correspondants. 


Elles seront versées à un compte spécial du Trésor jusqu’au 


moment où elles seront utilisées ». 


Votre commission des finances vous propose d'accepter le 
texte du Conseil de la République, à l'exception des mots: 
« y compris les travaux d'infrastructure correspondants =, ear 


bien souvent on a la tentation de désigner que ce terme des 
travaux qui sont assez éloignés de l’objet même de l’exploita- 
tion. Pour limiter l'extension, nous proposons la suppression 
de ces quelques mots. ; 


Enfin, à l’article 2, qui est, comme vous le savez, relatif 4 
un éventuel changement de l'indice des prix et à la réforme 
de l'échelle mobile, votre commission a décidé, en ce qui 
concerne l'amendement présenté par le Conseil de la Répu- 
nr. cd de s’en remettre à l’avis de votre commission du tra- 
vail. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Mon intervention portera sur le paragraphe 2° 
des dispositions économiques. 


M. le rapporteur général vient de dire que la commission 
des finances s’est prononcée, par 28 voix contre 12, contre la 
reprise des mots « et des actions à souscrire en numéraire avant 
le 31 décembre 1961 ou de leurs produits », qui figuraient 
dans le texte du Gouvernement, et qui avaient été supprimés en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 


Le Conseil de la République a repris cette disposition et j'en 
demande le maintien. 


M. le président. Il faudra, monsieur Jean-Moreau, que vous 
déposiez un amendement que j’appellerai lorsque nous discu- 
terons l’article 1°, 


M. Jean-Moreau. Je vais vous le faire parvenir, monsieur le 
président, mais je désire auparavant poser une question. 


Serons-nous appelés, à l'issue de cette seconde lecture, à 
nous prononcer sur l’ensemble du projet de loi ? 


Si le texte que nous allons voter et qui sera envoyé au 
Conseil de la République pour sa seconde lecture est ado 
conforme par cette Assemblée, comme je le crois, il ne revie 
es devant nous, et nous ne pourrons pas nous prononcer sur 
‘ensemble si nous n’y sommes pas appelés à l’issue de notre 
seconde lecture. 


M. le président. Je mettrai aux voix l'ensemble du projet 
de loi à l’issue de cette seconde lecture. 


M. Jean-Moreau. Je vous remercie, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, je voulais intervenir 
sur la même question. 

J'ai malheureusement reçu trop tard la convocation 
la séance de ce matin de la commission des finances, si bien 
que je n’ai pas pu présenter mes arguments devant elle. 


Cette question est importante et a fait l’objet des travaux de 
la commission de financement du plan. Cette dernière, compo- 
sée, comme on le sait, de personnes éminemment compétentes 
et désintéressées, a apprécié que la situation de la France était 
à cet égard curieusement différente de celle des autres pays 
de l’Europe. 


En effet, les sociétés françaises ont une tendance à émettre 
la plupart du temps des obligations au lieu d'émettre des 
actions, ce qui entraine des inconvénients d’ordre économique 
sur lesquels je ne vais pas m’appesantir mais dont chacun peut 
se rendre compte. 


Pourquoi cette pratique ? Vous ne l’avez pas dit, monsieur 
le ra pr général. C’est parce que les intérêts servis par les 
sociétés sur leurs obligations ne sont pas assujettis à l’im- 
pôt sur les sociétés. 


Si elle veut réserver à ses actionnaires ou à son conseil d’ad- 
ministration la plus grande partie de ses bénéfices, une société 
a donc avantage à se procurer de l’argent par émission d’obli- 
gations, ce qui n’est pas très normal. 


C’est en réalité beaucoup moins pe créer une disparité que 

ur remédier ainsi à une inégalité, à un défaut de notre légis- 
ation, et surtout pour nous mettre en harmonie avec les pays 
auxquels nous serons associés dans le marché commun, s’il est 
voté, que la commission de financement du plan a pris une 
position très nette et énergique dans ce sens. 


J'ignore si l'intérêt primordial qui s’attache aux autres parties 
du projet du Gouvernement permettra d'étudier suffisamment 
cette disposition importante. 


Je ne sais si la situation actuelle permettra de trancher la 
question dans un sens favorable. Si M. Jean-Moreau dépose 
un amendement dans ce sens, je le voterai sans aucune hési- 
tation parce que cette disposition me semble répondre à l’inté- 
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économique du pays, ainsi d’ailleurs que l'avait apprécié le 
Gouvernement. 


Mais s1, contrairement à mon espoir, cet amendement n’était 
pas voté, je demanderais à M. le président du conseil, puisqu'il 
est d'avis que cette solution est bonne, de considérer que le 
débat trop rapide, trop étriqué qui a eu lieu devant l'Assemblée, 
ne règle pas la question, et d° l’engagerais très fermement à 
reprendre prochainement sa demande dans un texte financier. 


Lorsqu’elles seront saisies de ce débat, la commission des 
finances et l’Assemblée, mieux informées, pourront reconsidérer 
la question et lui donner cette fois une suite favorable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles qui n’ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4%, — Le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1957, prendre les mesures suivantes: 


L. — Dispositions financières. 


« a) Economies : 


« 1° Procéder, dans la limite des pouvoirs dont il dispose 
en vertu des textes en vigueur et du présent article, à une 
réforme, à un réaménagement, à des allégemenis, compres- 
sions et fusions de services dans les secteurs administratif, 
industriel et social de l'Etat afin de réduire les frais de fonc- 
tionnement des services. 


« 2° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confir- 
mer ou décider que les dispositions prévues dans ce pro- 
jet sont exécutoires, à l’exception de l’article 1%, $ I et IL. 


« 3° En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 mil- 
liards sur les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès 
avant le vote de la prochaine loi de finances, limiter, sus- 
pendre ou différer l'effet financier de toute disposition législa- 
tive ou réglementaire entrainant une dépense à la charge 
directe ou indirecte de l'Etat et des établissements ou orga- 
nismes publics placés sous la tutelle de l'Etat. 


« Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu 
des dispositions de la Constitution, soit par la tradition cons- 
titutionnelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés 
dans le préambule de la Constitution, ni à la protection des 
biens et des libertés publiques. Ils seront soumis À Ja rati- 
fication du Parlement avant le 31 octobre 1957 et entreront en 
vigueur au 1° janvier 1958, s’ils n'ont pas fait, à cette date, 
l'objet d'une décision de rejet du Parlement. 


« Les décrets pris en vertu des dispositions des $8 a 1°, 
a 2° et a 3° du présent article ne pourront, en aucun cas, 
diminuer les droits et prérogatives des collectivités locales. 


« Dans la mesure où leur application entraînera globalement 
des moins-values en matière de ressources des collectivités 
locales, ces moins-values seront prises en compte par l'Etat, 


« b) Ressources nouvelles : 


« 1° Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1956 ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le 
montant des acomptes exigibles en 1957 ea soit modifié; 


.« 2° Majorer dans Ja limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et Jes 
droits d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations 
à titre onéreux et à titre gratuit; 


« 3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exer- 
cice clos » aux mots «exercice réglé » au paragraphe 1* de 
l'articie 1688 du code général des impôts. cette suppression et 
cette substitution prenant effet à la date à laquelle sont entrées 
en vigueur les dispositions du décret n° 52-208 du 
29 février 1952; 


« 4° Interdire la participation aux travaux des commissions 

révues par le code général des impôts des personnes qui, à 
‘occasion de fraudes fiscales ou d'oppositions au contrôle fiscal, 
ont encouru certaines sanctions pénales ou qui ont été sou- 
mises à une évaluation d'office selon les termes de la hi 
n° 55-349 du 2 avril 1955 (paragraphe HI A) et supprimer lobli- 
gation de procéder à une seconde tentative de vérification en 
cas d'opposition au contrôie ; 

« 5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l'article 38 A, 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du code général des 
unpôts eu vue: 

« De mettre la législation française en harmonie avec celles 
des pays de l'Europe occidentale ; 

« De reviser la notion de stock indispensable en vue de pré- 
venir les conséquences qui pourraient résulter d'un accroisse- 
meut des stocks au delà des besoins normaux des entreprises ; 

« D’exclure du bénéfice de la décote ou de Ha dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne serait 
pas économiquement justifiée ; 


« Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances 
pour 1958; 

« B. — En attendant la mise en place des nouvelles di-po- 
sitions qui s’appliqueront pour la première fois aux résullats 
de l'annee 1957 ou des exercices clos postérieurement au 4 sep- 
tembre 1957 et à titre de compensation pour le budget de 1957, 
réduire, dans la hmite de 25 p. 100 de leur montant, les supplé- 
ments de décotes ou dotations sur stocks constitués ou pra- 
tiqués en 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou au bilan du premier exercice 
clos postérieurement au 30 septembre 1956, pour les entreprises 
relevant de l'impôt sur les sociétes et déjà imposables, sans 

ue les bases de calcul du prélèvement temporaire institué par 
l'article 15 B de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 puissent s en 
trouver majorées; 


« Les entreprises et les persunnes physiques dont le chiffre 
d’affaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prevu 
à l’article 59-1, {* alinéa, du code général des impôts ne sont 
pas assujetties à la taxalion prévue au paragraphe précédent. 


« 6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 


« À. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau B de 
l'article 265 du code des douanes. 


« Cette mesure ne devra pas entraîner de majoration du prix 
de vente de ces produils à la date à laquelle ele interviendra, 
sauf en Ce qui concerne: 


« Les essences de pétrole n° 27-10 A (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrai- 
ner une augmentation du prix de vente à la pompe, supérieure 
à 13,40 francs par litre en ce qui concerne le carburant auto, 
et supérieure à 14,90 francs par litre en ce qui concerne le 
supercarburant ; 


« Le gas oil n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration 
du prix de vente à la pompe ne devra pas excéder 5 francs par 
litre ; 

« Les huiles de graissage et les produits lubrifiants n° 27-10 B 
(i à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 3403 A, 28-14 A (a et b) 
pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas entrainer une 
augmentation du prix de vente supérieure à 5 francs par Kkilo- 
gramime en ce qui concerne les huiles pour moteurs et les 
huiles industrielles. 


« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d'inves- 
tissement routier; une fraction de ces receltes sera atfertée 
à l’apurement des charges exceptionnelles qui ont frappé l'im- 
porlation des produits pétroliers pendant la période de pénu- 
rie. 

« B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la lot n° 51-588 
du 25 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux 
agricoles et ouvrir au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, un crédit de 4 milliards de francs appli- 
cable au titre IV du budget des finances et des affaires éco- 
miques (L — Charges communes) ae telle manière que la 
majoralion de taxe réalisée en apphcalion des dispositions du 
présent paragraphe n’entraine pas d'augmentation du prix de 
vente de ce carburant, 

« C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graîs- 
sage usagées ou régénérées. sans qu'il puisse en résuiter nne 
augmentation du prix de vente des huiles régénérées supé- 
rieure à 5 francs par kilogramime. , 
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II. — Dispositions économiques. 


& 1° Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions de 
Ja loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal 
des produits ou services d'utilisation courante; 


« 2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales 
et proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progres- 
sive les gen des contrats d'assurances visés à l'article 156, 
2° du code général des impôts; 

« 3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de ges- 
tion et d'aliénation des b'ens mobiliers — à l'exception des 
valeurs mobilières — et immobiliers appartenant à l'Etat et 
aux établissements publics nationaux et procéder à la codifi- 
cation de l’ensemble des textes législatifs et réglementaires 
applicables au domaine national. 


« Les décrets prévus aux paragraphes I b) et IT ci-dessus 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonération, 
les modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les déiais 
de recouvrement et, d’une manière générale, les conditions 
d'application de ces dispositions. 


II. — Disposilions relatives à l'épargne. 


« Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les 
personnes morales, publiques et privées qui seront spéciale- 
ment autorisées par décret, seront habilitées à émettre ou 
à faire émettre des certificats négociables en représentation 
des droits attachés aux actions das sociétés de recherches, 
d'exploitation et de transformation d'hydrocarbures qui leur 
appartiennent, à l'exception du droit de vote dans les assem- 
blées générales; ces certificats seront exempts de droits de 
timbre et leur existence n’entraînera aucune imposition sup- 
plémentaire sur les produits distribués ; les sommes à provenir 
de la vente de ces certificats devront être consacrées exclu- 
sivement au financement de la recherche, de l'exploitation, 
du transport et de la transformation d'hydrocarbures. Elles 


seront versées à un compte spécial du Trésor jusqu’au moment 
où elles seront utilisés. 


« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 
sociétés d’investissements à capital variable, ainsi que de 
toute autre forme de société ou fonds commun de placement 


ayant pour objet la gestion d'un portefeuille collectif de valeurs 
mobilières. » 


M. Jean-Moreau a déposé un amendement tendant à repren- 
De le « 2° » du « H », le texte du Conseil de la Répu- 
ique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« 2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales 
et des actions à souscrire en numéraire avant le 31 décembre 
1961 ou de leurs produits, proroger les dispositions exonérant 
de la surtaxe progressive les primes des contrats d'assurances 
visés à l'article 156-7° du code général des impôts. » 


La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Je n'ai rien à ajouter aux observations que 
j'ai formulées dans la discussion générale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, Je confirme l'avis de la commission 
des finances et désire répondre à M. Jean-Moreau et à 
M. Courant, 


_ Si la commission du plan, qui a effectivement étudié cette 
question, nous avait saisis de ses projets, nous aurions pu 
trouver, à défaut d'une disposition qui détruit l'harmonie de 
notre système fiscal, des dispositions qui atténuent le fait que 
l'impôt sur les dividendes, s'ajoutant à un impôt sur les socié- 
îés qui a atteint un taux très élevé, aboutit au point de vue 
économique à des résultats fâächeux. 


. M. Jean-Moreau et M. Courant nous demandent d’improviser 
dans une matière extrêmement délicate, et je répète que nous 
ferions une brèche dans notre système fiscal. Comme M. Cou- 
rant, je souhaite qu'un texte financier nouveau permette des 
aménagements dans ce sens, mais j’insiste sur le fait — qui à 
déterminé le vote de notre commission ce matin à Ja forte majo- 
rité de 28 voix contre 12 — que si dans notre système fiscal 
français le taux de la plupart des impôts est si élevé, c'est à 
cause des innombrables exonérations qui ont été accordées dans 
es divers régimes fiscaux. 


Nous ne devons pas persévérer dans l’emploi de cette méthode 
et de fais remarquer qu’à la base de notre décision se trouve la 

réoccupation de ne pas créer un système discriminatoire en 
aveur des sociétés, alors que ces avantages sont refusés aux 
exploitations individuelles. J1 ne faut pas que nous entrions 
dans cette voie \ mènerait à une nouvelle dégradation de 
notre régime fiscal. 

Nous sommes d'accord pour encourager les augmentations de 
capital, encore que l’on puisse en discuter, car toutes ne pré- 
sentent pas un intérêt aussi évident pour l’économie. 

Si nous étions saisis de la nécessité de subventions pour telle 
ou telle branche de l’économie ou même de bonifications d'in- 
térêt, nous pourrions mesurer le coût de ces dispositions pour 
la nation. Mais dans le cas présent, nous ne pouvons pas en 
mesurer le coût, car nous ouvrons une brèche dans laquelle 
nous ne savons pas ce qui peut s’y engouffrer. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Le Gou- 
vernement serait enclin à suivre les dispositions du Conseil de 
la République. Toutefois, il laisse l'Assemblce juge de sa 
décision. 


M. le président, La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau, L'avis du Gouvernement que vient de donner 
M. le secrétaire d'Etat au budget indique, comme celui-ci l’a 
déclaré d’ailleurs au Conseil de la République, qu’il demande Ja 
reprise de son texte. Je n’en suis pas autrement surpris. S'il 
a proposé ce texte et en a demandé la reprise au Conseil de la 
République, il avait évidemment ses raisons. 

Je demande que l'Assemblée se prononce sur mn amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Moreau. 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.….. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
Nombre des votants. 517 
Majorité 259 


Pour 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 1®. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission 
d'adopter le texte du Conseil de la 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Arf. 2. — I. — A. — Le deuxième alinéa de l'article 31 x da 
livre le du code du travail est modifié comme suit: 

« Compte ténu de son avis motivé, des conditions économi- 
ques générales et de l’évolution du revenu national, un décret 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
application des dispositions de l'alinéa précédent, l’indice de 
ré érence prévu au sixième alinéa de l’article 31 x a est le 
dernier Lie mensuel publié s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation du salaire 
minimum garanti soit proportionnellement égale ou supérieure 


ropose, pour l’article 2, 
épublique. 


(_ à la hausse de l'indice. » 


je 
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« B. — Le deuxième alinéa de l’article x a est modifié comme 
suit : 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l’évolution 
du coût de la vie en liaison avec l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques; elle a communication des 
éléments servant à établir l'indice mensuel d'ensemble des 
prix à la consommation familiale à Paris ou tout autre indice 
qui aura pu lui être substitué par décret tt en conseil des 
ministres sur rapport du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques, 
après avis de la commission supérieure des conventions collec- 
tives. » 


« C. — Le quatrième alinéa de l'article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris aura subi une hausse au moins égale 
à 5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par la 
Joi du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti sera modifié 
proportionnellement à l'augmentation constatée. 


« Postérieurement à la majoration intervenue en application 
de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en considé- 
ration sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau 
marquant une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 par 
rapport au dernier indice de référence, le salaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à l'augmentation 
moyenne constatée. » 


« C bis. — Le cinquième alinéa de l’article 31 x a est abrogé. » 


« D. — Le sixième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
utilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence; le 
nouveau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur 
à compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
deuxième des indices utilisés. » 


« E. — Le huitième alinéa de l’article 31 x a est modifié 
comme suit: 

« En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé 
au deuxième alinéa du présent article et dont les variations 
devront être prises en considération pour la variation du salaire 
minimum garanti en Algérie est établi par le service de la 
statistique générale de l'Algérie. » 


II. — L'article 31 bis de la loi du 1° septembre 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 31 bis. — À compter du 1 janvier 1954, les modifi- 
cations du salaire visé à l'alinéa 1% de l’article 31 restent 
sans incidence sur le taux des loyers et sur les majorations 
semestrielles telles que définies à l'alinéa 3 de cet article 31. 


« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
abattement du salaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales, les prix de base au mètre carré fixé pour 
Ja détermination du loyer sont réduits dans une proportion 
égale à une fois et demie l’abattement de salaire afférent à 
Ja zone dans laquelle la commune se trouve classée. Le taux 
de ces abattements restera constant quelles que soient les 
modifications des abattements de zone appliqués sur les 
salaires, » 


IE, — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les 
bases d'un indice de variation des loyers tenant compte de 
l'évolution des prix à la construction. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Majorité 200 


Pour l’adoption........,... 265 
208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar. 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de cent jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


DEMANDE DE SEANCE SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir interrompre à 21 heures ‘4 
sa séance de ce soir et, en vertu de l’article 40 du règlement, 
tenir à cette heure une sance spéciale, qui serait consacrée, 
comme chacun s’y attend, à l'approbation de la convention 
passée aujourd'hui entre le Trésor et la Banque de France, 


Bien entendu, l'Assemblée reviendrait à l'ordre du jour prévu 
pour la séance de ce soir dès l'approbation de la convention, 


M. le président. La parole e:t à M. Vals. 


M. Francis Vals. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
souhaite que l'Assemblée adopte une autre dispu-illun en ce 
qui concerne cetle troisième séance. 


Ne serait-il pas possible de tenir un : gr d'heure après la 
séance de cet après-midi la séance spéciale demandée par M. le 
président du conseil ? Le groupe socialiste vous le demande 
pour trois raisons, dont chacune Jui parait d'ailleurs suffisante, 


C’est d’abord une question de courtoisie, Vous savez, en effet, 
que de demain à dimanche se tient à Toulouse le congrès du 
parti socialiste. La plupart, pour ne pas dire la totalité de 
mes amis du groupe socialiste seront obligés ce soir de prendre 
des trains de nuit, ce qui les empêchera d'ètre présents à vingt- 
et une heures trente à la séance que demande M. le président 
du conseil. 


La deuxième raison est que nous nous sommes montrés sens 
sibles à la remarque faite tout à l'heure par le groupe pouja- 
diste, déplorant certains votes émis au nom de groupes on 
étaient absents: nous ne voudrions pas que pareil reproche 
nous soit adressé ce soir. (Exclamations à l'extrême droite.) 

La troisième raison est que des bruits de couloir, parvenus 
jusqu’à nous, laisseraient croire qu’à l'occasion du débat sur 
la ratification de la convention avec la Banque de France, des 
réponses pourraient être faites à un discours qui a été prononcé 

ar un de nos amis, mermbre de la commission des finances, 

Marcel David. 


Le groupe socialiste serait très heureux d'entendre ceîle 
réponse tardive pour pouvoir éventuellement y répliquer. EL si 
vous ne lui donniez pas satisfaction, il ferait comme le député 
qui a l'intention d'intervenir ce soir: il attendrait que de nou- 
velles avances soient demandées à la Banque de France, peut. 
être par lui-même, de manière à pouvoir fui méme répondre. 


M. le président. La parole est à M. le président da conseil, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement, dont le projet 
est prêt, est, bien entendu, à la disposition de l'Assemblée, Mais 
il faut évidemment tenir compte du travail préparatoire de la 
commission des finances. 


M. le président. La commission des finances sera-t-elle prète 
à rapporter à dix-huit heures trente ? 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
Oui, monsieur le président. 


M. le président. Alors, mieux vaudrait tenir une séance sup- 
plémentaire à dix-huit heures trente. Ainsi, même st le débat 
se prolongeait quelque peu, nous pourrions faire droit au 
désir de nos collegues socialistes, 
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M, Jacques Isorni. La since de ce soir serait-elle maintenue ? 


M. le président. Oui. A l'issue de la séance supplémentaire 
qui sera ouverte à dix-huit heures trente, nous fixerons l'heure 
de la séance de ce soir, qui pourra éventuellement être retar- 
dée jusqu'à vingt et une heures trente. 


M. Aiphonse Denis. Le groupe socialiste sera absent. 


M. le président. Le groupe socialiste pourra déléguer ses 
pouvoirs. 


L'Assemblée semble d'accord pour tenir, à la demande du 
Gouvernement, une séance supplémentaire à dix-huit heures 
trente. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


I en est ainsi décidé. 


150: ANXIVERSAIRE DE LA NAISSANCE DE GARIBALDI 
Question orale hors tour, 


&. le pré-ident. L'ordre du jour appelle la question orale 
de M. Virgile Barel à M. le ministre de l'éducation: nationale, 
de la jeunesse et des sports. 

M. Virgile Barel demande à M. le ministre de l'éducation 
Nationale, de la jeunesse et des sports, s'il entend donner un 
éclat particulier au 150° anniversaire de la naissance de Joseph 
Garibaldi, né à Nice, le 4 juiliet 1807. 


Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 96 bis du reglement, « seuls peuvent prendre la parole en 
disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer 
sa question et le ministre pour y répondre. L'auteur de la 
question peut, après la réponse du ministre, reprendre la 
parole pendant cinq minutes. » 


La parole est à M. Virgile Barel pour exposer sa question. 


M. Virgile Barel. En posant ma question par écrit, j'ai demandé 
À M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports s'ii avait l'intention de commémorer le 13% anni- 
versaire de la naissance de Joseph Garibaldi. 


L'homme est suffisamment connu, j'imagine, et nos connais- 
canres historiques assez solides pour que la date du 4 juil- 
let 1807, que je rappelle, soit commémorée. 


J'espère donc que M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports répondra favorablement à la 
demande que j'ai déposée sur je bureau de l’Assemblée. 


M. le président, La parole est À M. le secrétaire d’Etat à l’agri- 
culture, suppléant M. le ministre de l’éducation nationale, d 
jeunesse et des sports. 


M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l’agriculture, suppléant 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. La personnalite de Joseph Garibaldi ne permet pas au 
£geul ministre de r’éducation nationale de se prononcer sur le 
principe de Ja commémoration du 15% anniversaire de sa 
ha]ssance, 


L'avis de M, le ministre des affaires étrangères à été demandé, 
Jiès rapidement une décision sera prise à ce sujet. 


M. Virgile Barel. Je demande Ja parole, 
M. le président, La parole est à M. Virgile Barel. 


M. Virgile Barel. Monsieur le secrétaire d'Etat, j’ose espérer 
que Ja décision qui interviendra sera favorable à la commémo- 
ration du 150° anniversaire de la naissance de Joseph Garibaldi. 
Je sais que, déjà, des manifestations sont envisagées, à Nice 
par un comité local, à Dijon et à Paris par un comité national 
dont le président d'honneur est M. le Président de la Répu- 
blique, 


La vie politique, les luttes de Garibaldi sont connues. Elles 
ont tenté de nombreux historiens et écrivains. Mais c’est sur- 
tout l'épopée garibaldienne qu'ils ont exaltée, la glorieuse 
aventure qui à rempli toute une vie, à laquelle on ne rend 
ce hommage quand on la considère comme celle d’un condot- 
iere. 


. Nous le proclamons bien haut: l’action héroïque de Garibaldi 
était inspirée par une pensée politique qu'on doit replacer dans 
là période historique du xix° siècle. 


Il participa à l'unification de l'Italie avec la préoccupation per- 
manente de la réaliser sous la forme républicaine. I la disputaït 
à la grande bourgeoisie italienne en voulant donner à cette 
unité une base populaire. 


Le fait qu'après 1870 le mouvement démocratique national 
italien fut stoppé et que l'Italie fut dominée par la bourgeoisie 
réactionnaire et le Vatican, ne change rien à la pensée politique 
de Garibaldi que Marx et Engels ont jugé être la position la plus 
avancée de la petite bourgeoisie révolutionnaire italienne. 


V 8 Garibaldi, bien qu'il ait été un guerrier, ne fut pas un 
elliciste. 


Sans vouloir nous livrer au jeu des citations qu’on trouverait, 
nombreuses, dans ses écrits, nous donnons cependant la sui- 
vante qui à toute sa valeur au moment où notre Assemblée 
débat au problème financier : 


« Que tous les milliards dilapidés en appareils de destruction 
rap employés aux industries et à diminuer les misères 
umaines. 


« Lorsque les cloches et les canons seront transformés en 
instruments de production, le despotisme désarmé retournera 
dans la nuit » 


En 1870, Garibaldi combattit pour libérer la France envahie, 
our la République française, alors qu'auparavant jil avait 
énoncé le régime de dictature de Napoléon HI. Ses sentiments 
démocraliques inspiraient son attitude, mais il exprimait sesi 
regrets d’être obligé de combattre le peuple allemand. 


La Commune de Paris le nomma général en chef de la garde 
nationale, montrant ainsi un patriotisme autrement élevé que 
le pseudo-patrotisme des députés réactionnaires de l’Assemblée 
nationale qui, le 8 mars 1871, empêchèrent Victor Hugo de par- 
ler, ce qui provoqua sa démission, après qu'il eut dit que 
Garibaldi était le seul général n'ayant pas été vaincu. 


Garibaldi fut un internationaliste ardent. Sa participation aux 
combats de libération des peuples, il la reliait à son idée de 
la « République universelle ». ]1 donna son adhésion active 
à l'association internationale des travailleurs dont Karl Marx fut 
un des inspirateurs et des dirigeants. 


En rendant notre hommage à l’homme de l’unité italienne, 
au défenseur dans l'action des peuples soulevés contre leurs 
oppresseurs, à l’ardent partisan de la paix, nous voulons aussi 
marquer l'élan de son cœur généreux vers la conception socia- 
liste de la société. 


Certes, il faut savoir que Garibaldi ne plaçait pas ses pensées 
et ses prévisions sur le plan économique, mais il avait une 
vision idéale de l’avenir humain qu'il exprimait dans la belle 
et poétique formule, aujourd’hui déjà réalisée sur un tiers du 
globe : « Le socialisme est le soleil de J'avenir ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


— 8 — 


MARCHE DE L’ORGE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet 20) loi n° 4664 rectifié relatif au marché de l'orge 
(n° 5190). 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la loi du 16 juillet 1956, relative au marché des céréales 
secondaires, avait prévu pour la campagne 1956-1957 diverses 
mesures relatives au prix de l’orge menacé d’effondrement en 
raison de la récolte particulièrement abondante. L'essentiel 
des mesures consistait en ceci: tout à fait exceptionnellement, 
pour Ja campagne 1956-1957, l'orge était réintégrée dans Île 
cadre de l'office national interprofessionnel des céréales. Cepen- 
dant, certaines dispositions libérales étaient prises. 


Tous les commerçants en grains ayant pratiqué la commer- 
cialisation des orges durant la campagne 1955-1956 pouvaient 
continuer leur activité. Les ventes d’orges entre agriculteurs 
étaient autorisées sur le territoire d’un imême département et 
des cantons limitrophes. Enfin, des possibilités étaient oftertes 
aux utilisateurs, sous certaines réserves, d'acheter directement 
l'orge chez les producteurs. 


Je vous rappelle aussi que la même loi prévoyait que le 
de l'orge devait nécessairement être inclus entre 70 et 
80 p. 100 du prix du blé. 
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Ainsi que je viens de le dire, la loi du 16 juillet 1956 orga- 
nisait le marché de l’orge à titre essentiellement temporaire. 
Elle jouait seulement pour la campagne 1956-1957. 


Il ne subsiste donc aucune disposition valable pour la cam- 
agne 1957-1958. Aussi, il est absolument indispensable que le 
Parlement prenne des dispositions afin de prévoir le régime 
applicable pour la prochaine campagne. 


Le Parlement a le choix entre diverses formules. D'abord, 
la liberté totale sous la réserve que l'O. N. I. C. pourrait acheter 
en fin de campagne tous les stocks d'orge existants. Cette 
formule était en application avant 1956 et je note, afin que le 
Parlement soit parfaitement éclairé, qu'elle a démontré cer- 
tains inconvénients graves. 


En fin de campagne, subsistaient des stocks d’orge extrême- 
ment importants dont l'O. N. I. C. ne pouvait prendre Ja tota- 
lité à son compte qu’au prix de sérieuses difficultés alors que, 
pendant la campagne, nous avions constaté des différences 
de cours regrettables, surtout des efflondrements de cours par- 
ticulièrement préjudiciables aux producteurs. 


L'Assemblée pourrait envisager une deuxième formule, qui 
avait d’ailleurs été proposée par certains de nos collègues pour 
Ja campagne 1956-1957. 


L'intervention de l’O.N.I.C. faite seulement en fin de campa- 
gne présentait de graves inconvénients. Aussi bien, nous pro- 
osaient certains collègues, pourquoi, tout en respectant la 
iberté du marché, ne pas prévoir la possibilité pour l'O.N.I.C. 
d'intervenir à tout moment dès que les cours tomberaient au- 
dessous de ce qu l'on pourrait appeler le cours légal ou cours 
d'intervention 

Cette formule avait été écartée parce qu’elle n’était pas appa- 
rue suffisamment efficace à l’Assemblée nationale, et à partir 
du moment où nous demandions à l'O. N. I. C. d'intervenir à 
tout moment de la campagne, il fallait lui donner des moyens 
suffisants et, pour ce faire, il était absolument nécessaire, sem- 
ble-t-il, d'intégrer l’orge dans le cadre de l'O. N. EI. C. 


Enfin, vous avez aujourd’hui la possibilité d'adopter une troi- 
sième pe. c'est de reconduire purement et simplement 
4 Sy 7” qui avait été reconnu valable pour la campagne 
95 -1 . 


Afin que vous puissiez, mesdames, messieurs, vous décider 
en pleine connaissance de cause, je me permets de vous rap- 
eler les résultats de la campagne 1956-1957 et de vous donner 
es prévisions pour la campagne 1957-1958. 


L'an dernier la production d'orge s'est élevée À un total de 
65 millions de quintaux. 30.300.000 quintaux ont été com- 
mercialisés, dont 10.706.000 livrés à la circulation intérieure, 
2.500.000 quintaux étant destinés à la brasserie-malterie. 


Le stock de report atteint 2.100.000 quintaux. Il a été réalisé 
— je demande à l’Assemblée de retenir le chiffre, car il a 
tout de même une certaine valeur — des exportations portant 
sur un total de 17.500.000 quintaux. Je précise que pour les 
rendre pentes l'O. N. I. C. a dû accorder une ristourne pour 
un total de près de 15 milliards de francs. Je note en pas$ant 
que les principaux pays acheteurs ont été la Belgique, l’Alle- 
rs nd a Grande-Bretagne, la Hollande, le Danemark et la 

uisse. 


Vous remarquerez donc, mesdames, messieurs que la com- 
mercialisation de la récolte de l’an dernier a porté sur un chif- 
fre anormalement élevé et aussi que si l'O. N. L C. a dû 
accorder une ristourne de 15 milliards de francs pour faciliter 
les exportations d'orge, nous nous sommes procuré en contre- 

artie des devises d’un montant très important qui a influé 
iavorablement sur notre balance commerciale. 


. Quelles sont maintenant les prévisions pour la campagne 1957- 
1958 ? On estime — sous réserve évidemment de ce qu’une 
appréciation de cet ordre reste toujours plus ou moins impré- 
cise — que la récolte de la campagne 1957-1958 devrait s'élever 
à environ 35 millions de ee Que donnera la collecte ? 
ll est encore plus difficile de l'indiquer. 


Cependant nous devons noter que la récolte de blé s'annonce 
cette année particulièrement favorable. Par ailleurs, vous 
savez — parlant au nom de la commission de l’agriculture, je 
ne puis que m'en féliciter — que l'O. N. I. C. envisage de pro- 
céder sur une très large échelle à la dénaturation des blés. 


A cet égard une option est possible: ou exporter purement 
et simplement les blés ou, au contraire, prendre toutes disposi- 
tions pour les blés en excédent, puissent, après dénaturation, 
être mis à la disposition du marché intérieur et particulièrement 
des éleveurs, de manière à réaliser non pas l'exportation 
directe des céréales, mais celle de la viande qui-est infiniment 
plus rentable. 


Seulement, si nous dénaturons une quantité importante de 
blé, il en résultera une concurrence sévère pour l'orge sur le 
marché intérieur. Aussi bien, votre commission de l'agriculture 
estime qu'il convient de prévoir l'an prochain l'exportation 
d'une quantité importante d orge, vraisemblablement d'un ordre 
de grandeur de 10 millions de quintaux. 

Vous noterez que nous avons encore un stock de report de 
deux millions de quintaux. Il faudra donc surveiller de très 
près le marché de l'orge si nous voulons éviter un effondre- 
ment des cours. 


Pour cet ensemble de raisons que l’on peut ramener à trois 
argumentations majeures: conjoncture excédentaire, interdé- 
endance étroite existant entre le marché de l'orge et celui 
u blé dans le secteur de l'alimentation animale, place de la 
production et de l'exportation françaises d'orge dans l'économie 
européenne, votre commission de l'agriculture vous propose 
de reconduire purement et simplement le système qui avait été 
prévu pour la campagne 1956-1957. 


Je vous rappelle que cette formule maintient la commer- 
cialisation de l'orge dans le cadre des activités de l'O. N. EL C« 
Il est bien entendu que ce maintien ne vaudrait encore 
qu'exceptionnellement pour la campagne 1957-1958. Nous laisse- 
rions subsister toutes les mesures qui avaient été prises en 
faveur des commerçants pratiquant déjà le marché de l'orge 
et celles = avaient été prévues pour les échanges entre agri- 
culteurs d’un même département ou des cantons limitrophes 
du lieu de production. Nous maintiendrions même la possibilité 
pour les utilisateurs d'orge d'acheter directement leur orge au 
producteur. 


Je note ici qu’un cas spécial n'avait pas été prévu par la loi. 
C'est celui des malteurs qui achetaient directement jieur orge 
au producteur. Mais, selon les renseignements qui m'ont été 
donnés, M. le ministre de l’agriculture avait l'an dernier auto- 
risé ces malteurs à acheter directement l'orge au producteur 
sans verser à l'O. N. I C. la part qui normalement aurait dû 
lui revenir si l’orge avait été commercialisée par cet organisme, 


Nous devons nous efforcer de produire des orges de toute 
première qualité. Nous avons donc tout intérêt à encourager 
un eourant d'affaires entre les producteurs et les malteurs. 


Il reste, mesdames, messieurs, un dernier élément dont vous 
devez vous préoccuper: le prix. 


L'an dernier, nous avions décidé que le prix de l'orge devrait 
nécessairement être compris entre 70 et 80 p. 100 du prix du blé. 


Vous savez que, dans le cadre de la politique agricole qui est 
suivie pour les céréales, il a été convenu que la culture de 
l'orge devait être encouragée au maximum. Compte tenu de 
cette observation qui lui parait essentielle, votre commission 
de l'agriculture vous demande de prévoir dans le projet en 
discussion que le prix de l'orge ne saurait être inférieur à 
75 p. 100 ni supérieur à 85 p. 100 du prix du blé. 


Il appartiendra à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, dans 
le cadre des dispositions que nous aurons adoptées, de fixer le 
prix de l’orge, comme il lui appartient de fixer le prix du blé. 


Mais, sur ce point, la commission de l’agriculture m'a donné 
expressément mandat de faire part à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture de l'observation suivante. 


L'an dernier, le rix de l'orge avait été fixé à 2.500 francs. 
Nous ne voyons, bien entendu, aucun inconvénient — nous 
nous en réjouirions, même — à ce qu’un prix supérieur soif 
atteint, mais nous considérons qu'en toute hypothèse le prix 
de l'orge ne devrait pas, cette année, être inférieur à ce chiffre, 
imposé l’an dernier, pour la raison majeure qu'il est nécessaire 
d'encourager à tout prix la culture de l'orge. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
mandat de vous présenter, au nom de la commission de l’agri- 
culture. 


En résumé, nous demandons la reconduction de la formule 
adoptée l'an dernier, avec le maintien des avantages prévus 
pour les commerçants et pour les agriculteurs. Nous demandons 
également que le prix de l'orge soit compris entre 75 p. 100 
et 85 p. 100 du prix du blé et qu’en toute hypothèse son cours 
ne soit pas inférieur à 2.500 francs. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 


tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non, 
monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président, « Art, 1%, — Sont maintenues pour la cam- 
pagne 1957-1958 les dispositions prévues en ce qui concerne. le 
marché de l'orge, au titre de la campagne 1956-1957, par la 
Joi n° 56-692 du 16 juillet 1956. » 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1®, 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 


M. le président. M. Gilbert Martin a présenté un amendement 
n° 4 tendant, après l'article 1%, à insérer le nouvel article 
suivant : 


« Les dispositions de l’article 14 bis du décret n° 53-975 
du 30 septembre 1953 introduit par l’article 2 de la loi n° 56-69% 
du 16 juillet 1956 sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« Les ventes d’orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sur le territoire d’un même département et des dépar- 
tements limitrophes du lieu de production. 


« (Le reste sans changement.) 5 
La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. Mesdames, messieurs, il y 4, en agricul- 
ture, les producteurs d'orge et d’autres agriculteurs qui n’en 
produisent pas, mais en consomment pour Jeur élevage. 


Pour éviter à certains de ces éleveurs assez rapprochés des 
régions de production de subir les majorations qui résultent 
du passage par les organismes stockeurs, l’article 14 bis de 
la loi du 16 juillet 1956 autorisait les livraisons directes entre 
les cultivateurs, dans le cadre d’un même département et des 
cantons limitrophes. 


Mon amendement a pour objet d'étendre cette tolérance aux 
départements limitrophes. Nous pensons ainsi simplifier l’appro- 
visionnement en orge d'un plus grand nombre d'utilisateurs. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à discuter cette 
proposition, mais il semble à son rapporteur qu’elle est parfai- 
tement acceptable. 


Puisque est évoquée cette question de l’exception, j’aime- 
rais que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, quand il nous 
fera connaître son sentiment sur les ventes à intervenir entre 
agriculteurs, nous donne également une réponse sur le souhait 
a j'ai formulé quant aux relations entre malteurs et pro- 

ucteurs. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement de M. Gilbert Martin ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
l'accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Gilbert Martin. 


(L'amendement, mis aux voix est adopté.ÿ 


[Article 2.T 


M. le président. & Art. 2, — Toutefois, le prix de l'orge visé 
au paragraphe II et au premier alinéa du paragraphe IH de 
l’article 15 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif 
au marché des céréales, modifié par la loi n° 56-692 du 
46 juillet 4956, ne pourra, pour la campagne 1957-1958 être 
inférieur à 75 p. 100, ni supérieur à 85 p. 1400 du prix du blé. » 


M. Jean -Paymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, je pré- 
senterai quelques observations sur la philosophie de l’article 2, 
repris dans le texte présenté par l'honorable rapporteur M. Bos- 
cary-Monsservin, 


Son rapport conclut à la reconduction du marché réglementé 
pour la campagne 1957-1958, mais préconise l’adoption de deux 
mesures supplémentaires : le pourcentage de référence du prix 
de l'orge par rapport au prix du blé serait porté de la four- 
chette 70 p. 100 à 80 p. 100 à une fourchette de 75 p. 100 à 
85 p. 100; les avantages éventuellement accordés aux prod 
teurs de blé seraient étendus aux producteurs d'orge. 


Ces deux adjonctions au projet gouvernemental appellent de 
ma part les plus sérieuses réserves. 


Il convient de noter tout d’abord qu’en dépit d’une certaine 
interdépendance du marché de l’orge et de celui du blé dans le 
secteur de l’alimentation animale, les utilisations de ces deux 
céréales sont très largement différentes. 


Il y a donc un grave inconvénient à lier le prix de l’orge à 
celui du blé sans tenir compte de cette situation et sans tenir 
au surplus, de l'importance respective des quantités 

oltées. 


Cette indexation tend à priver le Gouvernement de ce moyen 
d'orientation prévu par le plan que constitue la fixation des 
écarts entre les prix à prévoir pour les diverses mg age. La 
situation actuelle est donc suffisamment critiquable pour qu’on 
ne songe pas à l’aggraver. 


Les mêmes remarques sont évidemment valables a fortiori 
pour l’extension aux producteurs d'orge des avantages éven- 
tuels accordés aux producteurs de blé, exonérations de cotisa- 
tions de résorption, primes, etc. 


On notera, d'autre part, que s’il convient d’encourager la 
culture de l’orge | un prix rémunérateur, ce F ne doit 
, pour autant, être trop élevé et risquer de détourner les 
leveurs d’utiliser l’orge pour l’alimentation du bétail et même, 
d'une manière générale, de renchérir l’ensemble des prix des 
aliments du bétail. 


Un prix réduit de rétrocession de l’orge ne peut, en effet, 
être inférieur, à peine de fraudes nombreuses, au prix de cette 
céréale en culture. 


De même, un prix réduit de rétrocession du blé pour l’ali- 
mentation animale ne saurait être très différent du prix réduit 
de rétrocession de l’orge, à peine de voir abandonner l'uti- 
lisation directe de l’orge dans les fermes. 


Enfin, toute augmentation du prix de l’orge au delà du chiffre 
de 2.500 francs envisagé par le Gouvernement entraînerait pour 
le Trésor public des dépenses supplémentaires. 


Si les propositions rapportées par M. -Monsservin ten- 
dent à ce résultat, elles tombent sous le coup de l’article 10 
du décret du 19 juin 1956. 


Si elles ne tendent pas à une majoration du prix de 
2.500 francs, elles paraissent inutiles, puisque ce prix se situe 
à l'intérieur de la fourchette 70 à 80 p. 100 appliquée à un 
prix probable de 3.300 francs le quintal de blé, 


Je résume: si vous maintenez le prix de l’orge au-dessous de 
2.500 francs, le Gouvernement, ou plus exactement — je m’ex- 
cuse auprès de mon collègue de l'agriculture — le secrétaire 
d'Etat au budget, n’y voit pas d’inconvénient, Si vous dépassez 
ce prix, il sera dans l'obligation, bien douloureuse sans doute, 
d’opposer l’article 10 du décret organique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends mal les observations de M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


En effet, l’an dernier, le prix de l’orge était fixé à 2.500 francs 
et, si nous étions parvenus à ce résultat, c’est que le prix de 
l'orge correspondait à 75 p. 100 du prix du blé. 


En supposant, toutes choses restant en l’état, que le Gou- 
vernement fixe cette année le pe du blé exactement au 
même chiffre que l’an dernier aurait toute possibilité de 
retenir la proportion indiquée dans le texte que nous présen- 


tons et de fixer lé même chiffre que l’an dernier. 


Si nous avons légèrement augmenté la proportion et retenu 
les chiffres de 75 et 85 p. 100 au lieu de 70 et 80 p. 100, c’est 
précisément pour aller au devant du souhait qu’a exprimé 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget nous a indiqué qu'il était 
bon que nous ayons une certaine ilité d’orienter la pro- 
duction. Nous sommes d’accord. c’est absolument nécessaire. 
Mais nous sommes tous également d’accord pour estimer que 
l'orge appartient à cette catégorie de céréales dont il faut encou- 
rager la production. C’est pourquoi nous avons légèrement 
relevé la proportion et retenu les chiffres de 75 et 85 p. 100 
au lieu de 70 et 80 p. 100, 


©. 


am 
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[ En ce qui concerne l’article 3, je me permets d'indiquer 
qu'en l’état actuel, celui-ci ne reçoit aucune application pra- 
tique. Cet article dispose : 


« Au cas où des avantages particuliers — primes de culture 
ou de difficultés, exonération de taxe de résorption ou autres 
mesures — seraient accordés à certaines catégories de produc- 
teurs de blé, ils seront étendus, dans les mêmes conditions, 
aux producteurs d'orge. » 


Ce n'est donc que dans là mesure où certains avantages 
seraient accordés aux divers producteurs de bié que des avan- 
tages correspondants le seraient aux producteurs d'orge. 


En conclusion, monsieur le secrétaire d’Etat au budget, je 
suis navré de vous entendre exprimer l'opinion qu'il y aurait 
intérêt — jai cru comprendre que c'était votre désir — à 
comprimer les prix des denrées agricoles. 


Ençore une fois, parlant au nom de la commission de T'agri- 
culture, je me permets Ge souligner combien est faible le 
revenu agricole par rapport à l’ensemble du revenu national. 


Il importe done que le nouveau Gouvernement s'engage 
délibérément dans la voie de he = qui consiste à per- 
mettre aux agriculteurs d’accroitre leurs revenus. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
après les explications de M. le rapporteur, je vous demande si 
vous opposez à l'article 2 une des irrecevabilités visées à 
l'article 48 du règlement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis très sensible aux 
observations de M. le rapporteur de la commission de l’agri- 
culture. Je le remercie d'ailleurs pour le ton et la forme de 
son intervention. 


Si tant est que le Gouvernement soit plein de sollicitude pour 
le monde agricole, il doit également ètre plein d'attention à 
l'égard du budget de la nation. M. le président et M. le rappor- 
teur de la commission de l’agriculture peuvent-ils me donner 
l'assurance que le prix de 2.500 francs ne sera pas dépassé ? 


M. Albert Lalle, président de la commission. Cela ne dépend 
pas de nous! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Maintenons la fourchette 
initiale de 70 à 80 p. 100. 


M. Maurice Lucas. A condition que le blé reste au même prix 
que l’année dernière. 


M. le président. Vous n'avez pas répondu à ma question, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 


M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 
M. Maurice Lucas. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je voudrais qu’il n’y ait de confusion ni 
l'esprit du Gouvernement, ni dans celui de la commission. 


M. le secrétaire d'Etat au budget paraît accepter la propo- 
sition de la commission à condition que le prix de l'orge ne 
dépasse 2.300 francs. Or, cette proposition tend à situer le 

rix de l’orge entre 75 et 5 p. 100 au lieu de 70 et 80 p. 100 

u prix du blé. Ainsi ne risque-t-on pas d'accepter par avance 
une diminution du prix du ble ? 


M. le rapporteur. Pas du tout! M. le secrétaire d'Etat nous a 
dit qu’il entendait reconduire le prix du blé. 


M. Bernard Paumier. Cela n’a aucun rapport. 


M. Maurice Lucas. Si vous adoptez les proportions de 75 et 
85 p- 100, le prix de 2.500 francs sera dépassé. Je voudrais 
qu’il n’y ait pas de confusion. ) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n’est pas de tradition 
de procéder, dans une discussion en séance publique, par 
et réponses. Je le ferai néanmoins pour la clarté du 


Raisonnons par l'absurde. Admettons que le prix du blé soit 
cette année encore fixé à 3.300 francs. Que serait le prix de 
l'orge ea application de ces aispositions ? 


M. le rapporteur. Le prix du blé étant fixé À 3.900 francs. sf 
vous appliquez pour l'orge le taux le plus bas, c'est-à-iue 
A4 


To p. 100, vous arrivez au chiffre de 2.475 francs. 


M. le président de la commission. Rien ne nous dit que le 
prix du blé sera fixé à 3.30%) franes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget Ces préc'sions me suflisent, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — An cas où des avantages parti- 
cuhers (primes de cullure ou de difficultés, exonéralion de 
taxe de réeorplion on autres mesures) seraient accordés à cer- 
taines catégories de producteurs de blé, is seront étendus, 
dans les meèimes conditions, aux produciæurs d'orge. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Après l'article 3.1 


M. le président. M. Paumier a déposé un amendement n° 2 
tendant à insérer, après l'article 3, une nouvel article ainsi 
: 

« La priorité est accordée pour le stockage et la vente de 
l'orge aux exploitants agricoles dont le revenu cadastral nou- 
veau ne dépasse pas 40.000 francs. » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, l'innfe dernitre 
le Gouvernement et l'Assemblée ont été bien inspirés en votant 
les dispositions qui ont permis de payer l'orge à un prix rému- 
nérateur, malgré une récolte excédentuire. 


Je fais simplement remarquer que nous légiférons encore 
pour une seule année et peut-être aurait-il été p:us opportun «le 
marquer l'échéance de la proposition de loi qui nous est sou- 
mise pour l’année en cours. 


L'objet de l’article additionnel que je soutiens diffère quelque 
peu de celui de la discussion qui vient de s'instaurer. Nous 
attachons beaucoup d'importance au pr.x de l'orge, mais l'écou- 
lement de ce produit est un autre facteur non moins impor- 
tant. C’est pourquoi mon amendement tend 4 permettre l'érori- 
lement et le stockage de l'orge par priorité pour les petits 
producteurs. 


Pourquoi cette différenre ? Déjà, vendredi dernier, interve- 
nant après la réponse de M. le secrétaire d'Elit à Y'agriculture 
à une question orale, réponse venue d'ailleurs assez lardive- 
ment, j'ai expliqué les motifs de cet amendement. Je me 
permets, et je m'en excuse, de reprendre ces explications, 
car il me faut compléter les informations que j'ai donnees 
vendredi dernier. 


I y à eu, l’année dernière, des difficultés d'écoulement de 
la production d'orge, à telle enseigne que le Gouvernement 
a été obligé de le reconnaître, puisque, dans lexposé des 
motifs du projet de loi n° 4664, il es! indiqué, page 2: « Le 
prix de taxation a été, dans l’ensemble, respecté, certains erre- 
ments enregistrés dans les premiers mois de campagne avant 
pris fin dès que le dégagement des organismes stockeurs a pu 
être assuré à plein par le stockage intermédiaire et l'expor- 
tation. » 


En fait, en raïson de la récolte excédentaire, certains produc- 
teurs n’ont pu vendre immédiatement leur orge ou ont ét4 
contraints de l’écouler à un prix inférieur de #00, voire da 
200 francs au quintal par rapport au cours officiel. 


Quelles ont été ces victimes de ce que j'appellerai, en forçant 
un peu le ton, un cours spéculatif ? Ce ne sont pas les gros 
récoltants qui, disposant de moissonneuses-batteuses, ont 
récolté l'orge dès qu'elle était mûre et qui, possédant des 6acs 
en quantite suffisante, ont pu la livrer rapidement. On peut 
dire que, dans 95 p. 100 des cas, l'orge provenant des gros 
uroducteurs à élé emmagasin(e et vendue. 
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Mais les petits producteurs, qui nous intéressent à plus d’un 
tre, ne disposant pas des méimes facilités, ont dû d’abord 
attendre la Ltonss pendant plusieurs semaines, sinon plu- 
sieurs Inois, Puis, quand il s’est agi d’écouler la récolte, les 
gacs et les entrepôts leur ont fait défaut et ils ont dû conserver 
l'orge pendant quelque temps. Cependant, on le sait, l'orge se 
conserve beaucoup plus difficilement que le froment. 


Or, M. le rapporteur à dit que la prochaine récolte sera exré- 
dentaire et qu'il sera nécessaire d'exporter. Mais il n'a soufflé 
aol des possibilités de stockage, que pourtant, il connaît bien, 


S'il est assez facile, en ce moment, d'évaluer les excédents, il 
est beau:oup moins aisé de déterminer les possibilités de 
stockage et de vente de la prochaine récolte et il ne convien- 
drait pas de se laisser aller à cet égard à un optimisme excessif. 


Jl faut noter, en effet, que le marché mondial de l'orge est 
tes encombré et qu'une partie des lots adjugés par l'O. N. I C. 
ont été achetés par des exportateurs qui n’ont pas encore tout 
revendu à l'étranger, De plus, dans les pays utilisateurs, cer- 
tains acheteurs revendent actuellement à perte. 


D'autre part, aucun stockeur n'est enclin à conserver de 
l'orge jusqu'à l'hiver prochain et donc à lui faire passer l’été 
daus les magasins; j'en ai exposé les raisons. 


Les moissons étant proches, nous craignons, | conséquent, 
de voir encore certains exploitants se heurter à des difficultés 
pour écouler normalement leur récolte d'orge. 


Selon nous, en cas de récolte excédentaire — comme ce sera 
encore le cas cette année — les plus riches producteurs, qui 
disposent souvent de magasins ou de greniers, devraient ven- 
dre apres les autres, C'est d’ailleurs pourquoi, dès le 9 octobre 
1956, le groupe parlementaire communiste déposait une pro- 
gosilon de resolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles afin d'accorder la priorité pour le 
£tockage et la vente de l'orge aux exploitants dont le revenu 
cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs. Force m'est 
de constater que notre proposition de résolution n’a pas été 
prise en considération, 

Par conséquent, nous tenons à protéger les petits exploitants 
contre des prix insuflisants qui pourraient résulter du fait 
qu'ils ne vendraient pas normalement leur récolte. Désirant les 
aider à écouler régulièrement celle-ci, nous ne pouvions mieux 
faire que de déposer cet amendement que nous demandons à 
d'Assemblée d'adopter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je me permets d'inviter M. Paumier à bien 
vouloir retirer son amendement, Celui-ci me paraît, en effet, 
ôter une très grande partie de son efficacité au projet de loi 
que je demande à l’Assemblée de voter. 


Notre texte est formel. Il prévoit que l'O. N. I. C. devra ache- 
ter, à un prix déterminé, toutes les orges qui seront pré- 
sentées., A aucun moment, il ne pourra refuser l'offre que lui 
fera un producteur. Tel est la lettre et l'esprit des dispositions 
que nous allons voter. 


Or, M. Paumier nous propose un article additionnel prévoyant 
que la priorité pour le stockage et la vente de l'orge sera 
accordée à certains exploitants agricoles. Mon cher collègue, à 
partir du moment où vous parlez de priorité, vous semblez 
douter de la possibilité pour l'O. N. I. C. de satisfaire aux obli- 
gations qui lui incombent et d'acheter des orges au fur et à 
mesure qu'elles lui seront présentées. 

Je voudrais qu'il n’y ait aucune équivoque sur ce point: 
le texte de votre commission est formel; l'O. N. I. C. devra 
faire face à ses obligations. En fait, il ne semble pas qu'il 
puisse se présenter de difficultés majeures. 


M. Paumier nous a dit que, l’an dernier, pendant peut-être 
deux ou trois mois, il avait pu se présenter quelques difficultés. 
Je Jui rappelle que. l'an dernier, la production totale a été de 
65 millions de quintaux, alors que, cette année, elie ne dépas- 
sera vraisemblablement pas 30 millions de quintaux. Par consé- 
quent, les circonstances seront essentiellement différentes. 


Au surplus, ne compliquons pas, n’alourdissons pas les 
textes! Ce serait tomber dans un formalisme regrettalble que 
d'obliger l'O. N. I C., chaque fois que quelqu'un se présentera 
pour vendre une quantité d'orge, plus ou moins importante, à 
demander une attestation relative au revenu cadastral. 


Aussi, rappelant à M. Paumier que la commission de l’agri- 
culture a accepté un certain nombre de dispositions intéressant 
au fond les agriculteurs auxquels il fait allusion, je Jui 
demande, afin que notre texte garde toute son efficacile, de 
retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, étant donné l'impor- 
tance probable de la récolte de céréales de cette année, je 
demande à nos collègues communistes d'accepter de substituer 
à leur texte l'amendement que je vais déposer et qui est ainsi 
conçu: « Les agriculteurs qui garderont des orges pourront 
profiter des primes de stockage applicables aux blés ». 


Je crois que, si cet amendement était adopté par l’Assemblée, 
nous pourrions être certains que, dans des conditions excep- 
tionnelles — et qui, à mon point de vue, ne doivent pas être 
réalisées — à savoir l'impossibilité pour les organismes stoc- 
keurs d'absorber les quantités d’orge offertes, les agriculteurs 
bénéficieraient des primes de stockage. 


Voilà, je crois, un texte qui serait plus efficace que celui de 
nos collègues communistes, lequel ne signifie pas grand’chose, 
car on ne sait pas où fixer la limite entre les gros et les petits 
ou moyens producteurs. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avee 
beaucoup d’attention les explications de M. le rapporteur et 
l'exposé de M. Laborbe. 


Il est vrai que le texte du projet dispose que l'orge sera 
payée intégralement, quel que soit le producteur qui sera 
amené à livrer cette céréale. Mais je répète que cette disposi- 
tion était déjà en vigueur l’année dernière et ques cependant, 
elle ne fut pas toujours appliquée, force est de le constater. 


Ce qui nous inquiète, c’est le stockage. J'aimerais bien rece- 
voir, à ce sujet, une précision du Gouvernement. Si M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture nous assure que les organismes 
stockeurs seront en mesure de stocker toutes les orges qui vont 
être récoltées, je verrai avec mes collègues ce que nous devons 
faire de mon amendement. Mais, faute d’une telle précision, 
et malgré les belles paroles de M. le rapporteur, je serai 
contraint de le maintenir. 


Quant à la proposition de M. Laborbe, je n'en avais pas 
connaissance. Si je comprends bien, notre collègue déposera un 
amendement tendant à accorder la prime de stockage du blé 
aux producteurs d’orge. 


J'observe qu'il n’y a aucune contradiction entre un tel 
amendement et le mien. Mais, à tout prendre, je préfère le 
mien qui tend à accorder aux petits cultivateurs le bénéfice 
des dispositions en cause, quelles que soient l'importance de 
la récolte et les possibilités des organismes stockeurs. Nous 
savons en effet qu’en règle générale ceux qui peuvent stocker 
sont les gros agriculteurs. 


Par conséquent, sans pour autant me dresser contre l’amen- 
dement de M. Laborbe, je crois que notre texte a plus de valeur 
puisqu'il est favorable à ceux que nous avons l’honneur de 
défendre dans cette Assemblée et à travers le pays. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je crois pouvoir rassurer 
M. Paumier. 


L'an dernier, il y a eu 30 millions de quintaux d'orge à 
stocker. Cette année, il y en aura au maximum de 15 à 20 mil- 
lions, Par conséquent, le stockage pourra parfaitement être 
réalisé et les difficultés que nous avons connues l'an dernier 
ne se reproduiront pas cette année. 


Au surplus, j'appuie l'affirmation de M. le rapporteur, à 
savoir qu'il est impossible de vérifier le revenu cadastral de 
chaque cultivateur pour connaître la destination de sa pro- 
duction. 

Par conséquent, le Gouvernement repousse l'amendement de 
M. Paumier. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Bernard Paumier. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. M. Lahorbe me fait tenir un amendement qui 


tend à insérer, après l'article 3, un article additionnel ainsi 
conçu : 


« Les agriculteurs qui garderont des orges pourront profiter 
des primes de stockage applicables aux blés ». 


La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Lahborbe. J'ai déjà soutenu cet amendement, 
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M le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné l'amende- 
ment. Toutefois, je ne vois pas d'inconvénient à son adoption. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il existe une prime de 
conservation en culture égale à celle qui est accordée en 
matière de stockage. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Monsieur le secrétaire d'Etat, sans en être 
certain, je crois que celle prime n'existe pas. 


J'estime que, dans une année où nous allons avoir des 
céréales en quantités importantes, il convient d'éviter un engor- 
gement des organismes stockeurs et de permettre aux cultiva- 
teurs de faire Le stockage chez eux en profitant des avantages 
accordés actuellement par la loi pour le blé. 


Si vous me garantissiez que la prime consentie pour le blé 
sera applicable, je reconnaitrais que mon texte est inutile; 
mais je ne crois pas que cette prime soit actuellement accordée. 
C'est pourquoi je me permets de vous demander de préciser 
Je régime en vigueur. 


Il conviendrait de rendre la prime applicable si elle ne l'est 
pas actuellement. 


M. le président de la commission. La prime doit être recon- 
duite. C’est la réglementation actuelle. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il y à une prime de 
conservation mensuelle, de 21 francs pour l'orge, et aussi une 
prime accordée aux organismes stockeurs pour le blé. 


M. Jean Laborbe. Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
pas d'inconvénient à ce que cela soit inscrit dans 
e texte. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est inutile. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais rassurer 
M. Laborbe et je lui demande de retirer son amendement. 


Je lui donne l'assurance que les textes réglementaires déjà 
en vigueur accordent pour les orges stockées en culture ia 
même prime de conservation que pour les orges stockées dans 
les organismes stockeurs et qu’il en sera de mème dans l’ave- 
nir. Ceite prime est actuellement de 10,50 francs par quinzaine 
pour l'orge et de 12,50 francs pour le blé. 


Par conséquent, M. Laborhe à satisfaction, et je pense qu'il 
voudra bien consentir à retirer son amendement. 


M. Jean Laborbe. Les explications de M. le secrétaire d'Etat 
. 4 ht me donnent satisfaction et je retire mon amen- 
dement. 


M. le président, L'amendement de M. Laborbe est retiré. 


MM. Morève, de Sesmaisons, Sagnol, Boscary-Monsservin, 
Gilbert Martin ont déposé un amendement n° 3 tendant, après 
l'article 3, à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 


« Il est institué une réquation des transports des org 
destinées à l'exportation. | 


« Un décret pris en accord avec le ministre des finances, des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et à l'agri- 
ps: déterminera les conditions d'application de cette péré- 
quation, » 


La parole est à M. Morève. 


M. Roger Morève. Le gr de la taxation a été respecté, sauf 
dans les départements du centre, parce que presque toutes les 
exportations ont été expédiées sur Strasbourg, ce qui a entrainé 
des frais de transport considérables. Par contre, dans certains 
autres départements, où se trouve par exemple une voie d’eau 
la taxe à été largement respectée. ; 


Je crois que l'adoption de mon article additionnel ne ferait 
que normaliser les ristournes. Les départements du Centre, 


qui sont vraiment trop pénalisés, seraient ainsi à égalité avec 
les départements plus favorisés pour l'exportation des orges 
sur l'Est. 

Tel est le but de mon amendement. J'espère que vous voudrez 
bien lui donner une suite favoravlie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet ämene 
dement. 

Cependant, il semblerait équitabl: qu'effectivement une péré« 
quation permette, sous une forme ou sous une autre, de réa- 
liser l'égalité entre les divers départements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agrie 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je comprends très 
hien la préoccupation de M. Morève, surtout s'agissant des 
départements qui sont situés au centre de la France et qu 
sont, par conséquent, éloignés des lieux d'exportation. 

Cependant, la disposition qu'il propose aurait obligatoire- 
ment pour effet d'inshtuer une autorisation préalable de 
l'O. N. EL C., qui entrainerait à des frais de contrôle assez 
grands. 

Je propose une formule beaucoup plus simple et qui lui don- 
nera satisfaction, à savoir que les dispositions qu'il réclame 
soient prises par voie réglementaire ou incluses dans le cahier 
des charges établi par l'O. N. L C. 

M. Morève ayant ainsi satisfaction de manière beaucoup plus 
pratique, il voudra bien, je pense, renoncer à son amendement 


M. Roger Morève. J'accepte de retirer mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Morève et ses collègues 
est retiré. 
Je vais donc mettre aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Xe reste-Lil pis à 
voter l'article 3 ? 


M. le président. Il a été voté, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Won-ieur le président, 
j'ai des observations à présenter sur l'arucle 3. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai appelé 
l’article 3 et il a été régulièrement mis aux voix et adopte. 

Vous ne pourriez done intervenir sur ce texte qu'à la faveur 
d'une seconde délibération. 

Une seconde délibération est-elle demandée par la commis- 
sion ? 


M. Bernard Paumier, Nous sommes contre une deuxième 
délibération. L'article a été appelé et le débat était très clair. 


M. le rapporteur L'article a bien été appelé et mis aux voix 
et je demande à M. le secrétaire d'Etat de ne pas insister. 


Il lui appartiendra d'intervenir sur ce texte au Conseil de 
la République. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Il s'agit d'une erreur de 
ma part, monsieur le président, due à mon inexpérience. 


Je voulais opposer l'article 10 du décret organique à l'article 3 
du projet de loi. 


J'ai renoncé à demander l'application de cet article 10 s'aris- 
sant de l’article 2 du projet, mais en ce qui concerne l'article 3, 
j'aurais été formel, car ce texte entraine une dépense nouvelle 
de l'ordre d’un milliard de franes et l'article 10 du décret 
organique est donc parfaitement applicable, 


_M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre interven- 
tion aurait dù se placer au moment où l'article 3 a été appelé. 
Je n’ai annoncé les articles additionnels qu'après avoir appelé 
les articles du projet qui ont tous été votés, y compris P'arti- 
cle 3. 
. La commission ne demandant pas de nouvelle délibération, 
je ne peux vous donner la parole sur ce texte. Il vous appar- 
de reprendre question devant le Conseil de La Répu- 
Ique. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
eulture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur le président, 
avant que vous ne mettiez aux voix l’ensemble du projet de 
loi, je voudrais donner l'assurance que m'a demandée M. le 
rapporteur au sujet des malteries. 

LL est entendu que les instructions qui ont été données le 


1: septembre 1956 seront reconduites au cours de la campagne 
1957-1958. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


_M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants avant de reprendre le débat sur le code de 
procédure pénale ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Suite de la discussion d'un projet de lof 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Son du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, portant institution d'un code de procédure pénale 
t(n°5 2256-4255). 


Hier soir, l'Assemblée s’est arrêtée à l’article 1014, 


ARTICLE {01 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 101 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 101, — Ts sont entendus séparément, et hors la pré- 
sence de l'inculpé, par le juge d’instruction assisté de son 
greilier , il est dressé procès-verbal de leurs déclarations. 


« Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète âgé 
de vingt et un ans au moins, à l'exclusion des grefliers et des 
autres témoins, L'inculpé a la même faculté. Les interprètes 
ainsi désignés, s'ils ne sont pas assermentés, prêtent serment 
de traduire fidèlement les dépositions. » 


Personne ne demande la parole ?..a 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 101 du code. 
(Ce terte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 102 DU cope 


M. le président. La commission propose, pour l'article 102 du 
procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
tépubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 102, — Tes témoins prêtent serment de dire toute la 
vérité, rien que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, pré- 
noms, âge, état, profession, demeure, s’ils sont parents ou 
alliés des parties et à quel degré ou s'ils sont à leur service. I 
est fait mention de la demande et de la réponse. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 102 du code. 
(Ce lerle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 103 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 103 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 103. — Toute personne visée par une plainte peut 
refuser d’être entendue comme témoin. Le juge d'instruction 
l'en avertit, après lui avoir donné connaissance de la plainte. 
Mention en est faite au procès-verbal, En cas de refus, il ne 
peut l'entendre que comme inculpée. » 


M. Lacaze a présenté un amendement n° 58 tendant, au début 
de l'article 103 du code, après les mots: « toute personne », à 
ajouter le mot: « nommément ». 


La parole est à M. Lataze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, cet article 103 risque 
d'être lourd de conséquence. La commission de la justice a cru, 
malgré tout, devoir en adopter le texte. L'’amendement que 
j'ai l'honneur de déposer a simplement pour objet d'en res- 
treindre, autant que possible, la portée. 


Le texte de l’article 103 est ainsi libellé: 


« Toute personne visée ve une plainte peut refuser d’être 
entendue comme témoin. Le juge d'instruction avertit, 
après lui avoir donné connaissance de la plainte. Mention en 
est faite au procès-verbal, En cas de refus, il ne peut l’enten- 
dre que comme inculpée. » 


Le sens de cette disposition, c’est qu’une personne visée 
dans une plainte, directement ou même indirectement, peut 
refuser d’être entendue comme témoin. Dès lors, le juge d'ins- 
truction n’a plus que deux possibilités: ou bien renoncer à 
l'audition de cette personne et aux renseignements qu’elle 

ourrait lui apporter, ou bien l’inculper, en lui donnant toutes 
es garanties que doit avoir un ineulpé: assistance d’un avocat 
et possibilité de prendre connaissance du dossier. 


apparaît qu’une telle peut être dangereuse, 
notamment dans certains procès de caractère financier ou dans 
des procès concernant des marques de fabrique, car il est alors 
possible à l’une des parties en cause, sous le prétexte d’une 
dénonciation visant même indirectement une personne, de 
prendre connaissance du dossier et de connaître ainsi tous les 
arguments et tous les éléments de son adversaire. 


Nous n’avons pas cru devoir revenir intégralement sur le 
texte de l’article 103 et demander à l’Assemblée nationale 
de le repousser, mais nous avons entendu en limiter la portée 
en demandant que seules les personnes nommément visées 
dans la plainte puissent refuser d’être entendues comme 
témoins, sauf à être entendues comme inculpées en bénéficiant 
des garanties et des droits reconnus à la défense, avec, comme 
je viens de l'indiquer, les dangers que cela peut comporter. 


Tel est l’objet de notre amendement. Je crois que l’Assem- 
blée ferait preuve de sagesse en l’adoptant. 


M. le président. La parole est à M. Isorni, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Lacaze. 


En effet, l’article 103 est un texte important. La commis: 
sion et le projet du Gouvernement ont voulu que toute per- 
sonne faisant l’objet d’une plainte ne soit pas privée des 
garanties accordées à la défense. 


Pourquoi ? Vous savez qu’il est une pratique condamnable 
des juges d'instruction qui consiste à entendre comme 
temoin une personne qui à fait l’objet d’une plainte sans 
l'inculper, puis, l'information étant presque terminée, de l'in- 
cuiper, ce qui prive le prévenu des garanties de la défense 
pendant presque toute l'information. 


C'est à cette mauvaise pratique, d’ailleurs condamnée par la 
cour de cassation, que le nouveau code de procédure pénale 
entend remédier. 


Si aux mots « Toute personne... visée » nous ajoutons la 
précision « nommément », nous allons considérablement res- 
treindre la portée de l’article. Pourquoi ? Parce qu'il est très 
facile, pour un plaignant, de déposer une plainte contre une 
personne dont l'identité ne peut être mise en doute mais qui 
n’est pas « nommément » visée par Ja plainte. 


M. Lacaze a invoqué deux cas: les procès financiers et les 
procès relatifs à des marques de fabrique. Ce sont là des cas 
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ærès iculiers. Vous savez très bien qu’en fait, l’on peut 
tort bien désigner quelqu'un sans le nommer. 


L'adoption de l'amendement de M. Lacaze risquerait de 
réduire la portée de l’article 103 presque à néant. 
M. le président. La parole est à M. Lacaze, 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, je me permets d'’in- 
sister pour le vote de mon amendement, car je reviens tout 
simplement au texte proposé par le Gouvernement dans son 


projet. 
M. le rapporteur. C'est exact, 


M. Henri Lacaze 
de la République. 

M. le rapporteur. C’est encore exact. 

M. Henri Lacaze. Si le Gouvernement lui-même avait, dans 
son projet de loi, inséré les termes « nommément visée », 


c'est qu'il en avait vu toute la portée. Je serais heureux 
d'entendre, sur ce point, les explications du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je signale également à M. Lacaze qu’il 
est nécessaire d’harmoniser le texte de l’article 103 avec celui 
de l’article 90. Or, dans le texte de l’article 90, nous avons 
supprimé le mot « nommément ». 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Je ferai remarquer 
tout d’abord — en m'’excusant si, par hasard, je commettais 
une erreur car je suis obligé d’improviser — que le mot 
« nommément » ne figurait pas dans l’article 90 du projet de 
loi, mais qu'en revanche le Gouvernement avait bien prévu 
ce mot à l’article 103. 


Il n’y a ps lieu à harmonisation, car il ne s’agit pas exac- 
tement de la même question dans les deux articles en cause. 


Je comprends parfaitement la préoccupation de M. le rap- 

rteur. Ïl veut que le juge d’instruction ne puisse éventuel- 
ement entendre une personne qui refuse d’être entendue 
comme témoin qu’en j'inculpant. 


Mais c’est exactement ce que voulait le projet de loi, en 
limitant toutefois la disposition aux personnes nommément 
désignées dans la plainte. 


Je crains que la suppression du mot « nommément » ne 
soit interprétée dans un sens contraire au but visé par M. le 
rapporteur et que le juge d'instruction ne puisse pas entendre 
comme témoin toute personne visée dans une plainte, même 
si elle n’est pas nommément désignée comme pouvant être 
inculpée. 


Le mot « nommément » est nécessaire pour ne pas restrein- 
dre les droits du juge d’instruction, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je demande le serutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 535 

Pour l’adoption........... 145 
Contre 390 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 103 du code. 

{Ce texte, mis voix. est adopté.) 


et qui avait été maintenu par le Conseil 


ARTICLE 104 pu con 


M. le président, La commission propose, pour l’article 104 
du code de procédure pénale, là nouvelle rédaction suivante : 


.& Art. 104. — Le juge d'instruction chargé d’une informa- 
tion, ainsi que les magistrats et officiers de police judiciaire, 


. agissant sur commission rogatoire, ne feuvent, à peine de 


nullité, entendre comme témoins des personnes contre les- 

quelles il existe des indices sérieux de culpabilité, lorsque 

pr audition aurait pour effet d'éluder les garanties de la 
ense, » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 104 du code, 
{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 105 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 10% 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


. « Art. 105. — Chaque page des procès-verbaux est signée du 
juge, du greffier et du témoin. Ce dernier est alors invité à 
relire sa pe pur telle qu'elle vient d'être transerite, puis à 
la signer s'il déclare y persister. Si le témoin ne sait pas lire, 
lecture lui en est faite par le greffier. Si le témoin ne veut 
ou ne peut signer, mention en est portée sur le procès-verbal. 
en page est également signée par l'interprète s'il y a 
Ieu. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 19% du code. 


{Ce lextle, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 106 pu cope 


M. le président. La commission propose, pour l’article 106 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 106. — Les procès-verbaux ne peuvent comporter 
aucun interligne. Les ratures et les renvois sont approuvés 
ve le juge d'instruction, le greffier et le témoin et, s’il y a 
ieu, par l'interprète. A défaut d'approbation, ces ratures et ces 
renvois sont non avenus. 


« Il en est de même du procès-verbal qui n’est pas réguliè- 
rement signé. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 106 du code 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 107 DU Con 


M. le président. La commission propose, pour l’article 107 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 107. — Les enfants au-dessous de l’âge de seize ans 
sont entendus sans prestation de serment, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 107 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 108 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 109 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 108. — Toute personne citée pour être entendue 
comme témoin est tenue de comparaître, de prêter serment 
et de déposer sous réserve des dispositions de l’article 378 du 
code pénal. 


« Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, 
sur les réquisitions du procureur de la République, l'y 
contraindre par la force publique et le condamner à une 
amende de 37.500 à 75.000 francs. S'il comparait ultérieurement, 
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ii peut toutefois, sur production de ses excuses et justifications, 
être déchargé de cette peine par le juge d'instruction, après 
réquisitions du procureur de la République. 

« Le témoin condamné à l'amende peut interjeter appel de 
la condamnation dans les trois jours de ce prononcé; s'il était 
défaillant, ce délai ne commence à courir que du jour de la 
notification de la condamnation. L'appel est porté devant la 
chambre d'accusation. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amendement 
n° 50 tendant à substituer, dans le premier alinéa de cet article, 
aux mots: « de prêter serment et de déposer » les mots: 
« et de satisfaire à la citation ». 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. L'armendement, tel que vous venez de le lire, 
monsieur le président, comporte une petite erreur qui, 


d'ailleurs, doit certainement m'’ètre imputable. 
Je propose en réalité de supprimer seulement les mots: 
«et de déposer » et de les remplacer par les mots: « et de satis- 


faire à la citation ». 

Le texte amendé deviendrait donc: « Toute personne citée 
pour être entendue comme témoin est tenue de comparaître, 
de prêter serment et de satisfaire à la citation. » 

Je me suis déjà expliqué sur cette question. J'ai indiqué les 
raisons pour lesquelles on était parfois fondé à refuser de 
déposer. Dans toutes les législations, on n’a pas à déposer si 
on risque de s’incriminer soi-même ou d’incriminer sa femme 
ou ses enfants. Par contre, on a le devoir de satisfaire à la 
citation. 


“Je voudrais qu’on reprenne la rédaction qui figure dans le 
code l'instruction criminelle et qu’on suive en même temps 
la jurisprudence actuelle qui fait à la plupart des gens le 
devoir de déposer, mais qui reconnait les exceptions qui 
s'imposent. 


Si vous employez le mot « déposer », si vous déclarez que 
touie personne doit déposer, vous allez créer des difficultés 
pour tous ceux qui, par exemple, sont tenus au secret pro- 
fessionnel. Ou alors il va falloir faire une loi sur le secret 
professionnel. 


Actuellement ces problèmes sont réglés par la jurisprudence. 
Je préfère celle-ci, avec sa souplesse, à un texte de loi qui serait 
trop brutal, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
Yamendement, 


Nous nous sommes expliqués longuement sur l'obligation 
morale de déposer et l’Assemblée s’est déjà prononcée, 


Le mot « déposer » figure déjà dans la loi en ce qui concerne 
les interrogatoires par les officiers de police judiciaire. Il ne 
peut pas y avoir une solution différente lorsqu'il s'agit d’une 
déposition devant le juge d'instruction. 


1 faut harmoniser les textes et les intentions de l’Assemblée 
en ce qui concerne l’obligatiqn du témoin. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur, ce n'est pas parce 
u'on à commis une erreur un jour qu'il faut la répéter Je len- 
emain. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Nous n'avons pas commis d'erreur, 


M. Pierre Cot. Je disais cela avec le sourire. 


Dans votre système, il y a tout de même une différence. La 
déclaration qui est faite devant l'officier de police judiciaire 
n'est pas une véritable déposition. Elle est recueillie unique- 
mal titre de renseignements, c'est ce que précise bien l'ar- 
tcle 61. 


Au contraire, devant le juge d’instruction, on fait une véri- 
table déposition, et on la fait sous la foi du serment. C'est done 
tout à fait différent. 


Je reprends l'argument que donné tout à l'heure. Il y a 
tout le problème du secret professionnel. Les journalistes, à 
tort ou à raison — à raison selon moi — sont tenus à un cer- 
tain secret professionnel, De même certaines professions ont 
des règles selon lesquelles elles se considèrent engagées d'hon- 
neur à ne Las révéler leurs secrets. 


- fois, dans le texte que nous 


Si votre texte oblige toute personne sans exception à dé oser,| 
vous allez créer un grand désordre et je ne sais pas quel sens 
donnera la jurisprudence à cette obligation. 3 


pl j a un dernier argument. Vous parlez d’une obligation 
morale. Vous en avez déjà parlé hier. Permettez-moi de dire! 
que quand on inscrit une obl'gation morale dans un texte dei’ 
lai, surtout dans un texte de loi pénal, l'obligation n’est plus 
morale, elle est juridique. C'est l'évidence méme. 


Voilà la raison pour laquelle je vous demande de reprendre 
les termes de ce Napoléon que vous admiriez tant dans votre 
beau discours d'ouverture et qui n'était pas un homme 
dépourvu de tout esprit juridique. 


Le code d'instruction criminelle disait: il faut déférer à la 
citation. C'était une expression générale. La jurisprudence, le 
travail des tribunaux et de la cour de cassation au cours des. 
siècles, en a précisé le sens. Elle a imposé l'obligation de 
déposer, mais elle a apporté les exceptions que l'humanité et 
le secret professionnel rendaient nécessaires, 


Je vous demande donc de revenir sur votre décision et de 
reprendre simplement le texte du code d'instruction criminelle, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En ce qui concerne le secret professionnel, 
monsieur Pierre Cot, une lecture attentive du paragraphe 1* 
de l’article 108 vous aurait permis de constater que toute per 
sonne citée pour être entendue comme témoin est tenue dé: 
comparaître, de prêter serment et de déposer « sous réserve des 
dispositions de l'article 378 du code pénal ». 


Qu'est-ce que l’article 378? Celui précisément qui vise 14 
secret professionnel. Vous avez donc satisfaction. 


Je vous rappelle que nous avons voté l’article 61 dans lequel 
nous avons inséré l’obligation de déposer, Nous avons, toute- 
roposons pour l’article 108, sup« 
cr toute sanction contre le témoin qui refuse de déposer. 

ela montre bien que, dans notre esprit, il s’agit d'une obliga- 
tion morale, et non pas de caractère juridique, car si elle avait 
un caractère juridique elle serait assortie d'une sanction. 


Ji ne me paraît donc pas possible, après que nous ayons 
voté des dispositions semblables en ce qui concerne les témoi-« 
gnages recueillis par les officiers de police judiciaire que nous 
votions des dispositions différentes lorsque les témoignages sont 
recueillis par le juge d'instruction. Je demande donc à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. Pierre Cot, 


M. le président, La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Sans vouloir insister plus longuement, j6 
m’élève contre l’idée qu’une obligation non assortie de sanc- 
tion pénale serait une obligation morale. Ce n’est pas vrai: 
Du moment qu’elle figure dans un texte de loi, c’est une obli« 
gation juridique, sans sanction pénale, c’est entendu, mais aveé 
des possibilités de sanction civile. / 


M. le rapporteur. Non. 


M. Pierre Cot. Vous verrez dans n'importe quel traité de 
droit élémentaire qu’une obligation morale est celle qui ryest 
pas précisée ou évoquée par la loi. C'en est là définition 
même. À partir du moment où une obligation est indiquée 
dans la loi, elle a un caractère juridique. 


Je maintiens mon amendement, par respect pour le droit. 


M. le rapporteur. Nous sommes en matière de droit pénal 
et non de droit civil. Il n’y a aucune obligation contractuelle, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement et reprend à son compte les arguments de M. le 
rapporteur. 


A partir du moment où, devant l'officier de police judiciaire 
chargé de l'enquête préliminaire, une personne est tenue de 
déposer — sous les réserves, d’ailleurs, que j'ai exprimées hier, 
à savoir que le fait de dire « Je refuse de faire une déclara- 
tion » pourrait constituer une déposition — il serait inconce- 
vable qu’un témoin appelé devant le juge d'instruction et prê- 
tant serment n’ait pas l'obligation de déposer. 


Quant aux observations de M. Pierre Cot concernant le secret 
professionnel, M. le rapporteur y a répliqué en le renvoyant 
aux dispositions de l’article 378 du code pénal, 
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Enfin, en ce qui concerne les relations de parenté, l’arti- 
cle 156 du code d'instruction criminelle dispose d’une façon 
extrèmement nette que « les ascendants ou descendants de Ja 
personne prévenue, ses frères et sœurs ou alliés en pareil 
degré, la femme ou son mari, même après le divorce prononcé, 
ne seront ni appelés ni reçus en témoignage, etc. ». 


Par conséquent, rien ne s'oppose à ce que le témoin soit tenu 
de déposer. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. L'inculpé lui-même peut se dispenser de 
déposer. 


M. le ministre de l’intérieur. En refusant de faire une décla- 
ration, il fera quand même une déposition. 


M. Pierre Cot. Voyez le Littré! En bon français, il y a une 
nette différence entre une déclaration et une déposition. Le 
fait de déclarer qu’on refuse de déposer ne peut constituer une 
déposition. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50 de 
MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt, rectifié comme l’a indiqué 
M. Pierre Cot dans son intervention. 


(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse par 
le bureau.) 


M. Henri Lacaze, Je demande le scutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recuerllis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin; 


Majorité absolue ..... 29 


Pour f'adoption 256 
Contre ......... 323 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Mignot a déposé un amendement tendant à insérer, âprès 
le deuxième alinéa, le nouvel alinéa suivant: 


« La même peine peut, sur les réquisitions de ce magistrat, 
étre prononcée contre le témoin qui, bien que comparaissant, 
refuse de prêter serment ou de faire sa déposition. » 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement accepte cet 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission demande à l’Assemblée de 


repousse: l'amendement, car cette disposition est en contra- 
diction avec tout ce que nous avons dit au cours des déba!s 
pour justifier le vote de l’article 61 et le rejet de l'amendement 
de M. Pierre Cot. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Lorsque nous avons, hier, dis- 
cuté de l’article 61, dans lequel un amendement de M. Pierre 
Cot tendait à supprimer les mots « et de déposer », il s'agissait 
de la comparution d’une personne, sans prestation de serment, 
devant l'officier de police judiciaire. 


A l’article 108, il s’agit des personnes cilées comme témoin 
devant le juge d'instruction et qui doivent prêter serment. 
M. Pierre Cot nous a toujours dit qu'il fallait, d'une part, se 
référer au texte actuel, qui dispose que toute personne citée 
comme témoin doit déférer à la citation, et, d'autre part, à Ja 
jurisprudence. 


Or, la jurisprudence est formelle. Ta doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord pour assimiler à la non-comiparution le fait 
de refuser de déposer. Les mêmes sanctions sont applicables à 


ce cas car — et c’est là tonte la philosophie du droit — toute 
personne doit son témoignage à la justice. 


Il en est ainsi, notamment, dans le cas où un témoin préten- 
drait, pour justifier son refus, que sa déclaration pourrait l'in- 
criminer personnellement ou nuire à un parent ou à une per- 
sonne amis, sous réserve des dispositions de l'article 156 de 
l'actuel code d'instruction criminelle que j'ai Ju tout à l'heure. 

C'est le principe général dans une démocratie; toute per- 
sonne citée comme témoin devant une juridiction et qui prète 
serment doit son témoignage à la justice et doit permettre ja 
manifestation de la vérité. 


C'est une jurisprudence unanime lorsque le code ne porte 
pas le mot « déposer », mais « satisfaire à la citation ». C’est 
ainsi que la cour de cassation à interprété = te 1950 et je 
m'excuse de l'erreur que j'ai commise en assimilant à une dépo- 
sition le refus de faire une déclaration. 


Je demande à l’Assemblée nationale de voter l'amendement 
de M. Mignot, car son rejet permettrait de ve que le temoim 
appelé dans une instruction peut, sous la foi du serment, refu- 
ser de déposer. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. M. le ministre nous demande, pour me pas 
modifier ce qui existe, de changer le texte. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. Le texte du projet de loi voté par 
le Conseil de la République codifie la jurisprudence actuelle, 
et c’est la suppression du texte dépasé par le Gouvernement et 
voté par le Conseil de la République qui supprimera la juris- 
prudence actuellement existante. 


M. Pierre Cot. Je m'en excuse, mais c'est à croire que nous 
ne parlons pas le même langage. 


La jurisprudence actuelle, nous dites-vous, vous donne <atis- 
faction. Elle est, je crois, un peu moins rigide qué vous le dites 
ne” y a les exceptions d'humanité que j'mdiquais tout à 
‘heure, En tout cas, elle vous donne satisfaction. Alors, gar- 
dez le même texte. Or vous dites que pour garder celte juris- 
prudence il faut adopter l'amendement de M. Mignot, qui 
modifie les textes. 


M. Henri Lacaze. Mais non! 


M. Pierre Cot. Si, monsieur Lacaze, je vous demande pardon! 


Ni dans le code de procédure pénale, ni dans le eode d'ins- 
tuction criminelle, que j'ai sous les yeux, ne figurent les 
peines que M. Mignot veut insérer. 


C'est pourquoi je demandais qu'on reprenne le texte compor- 
tant les mots « satisfaire à la citation ». Il n’y a pas le mot 
« déposer ». 


Alors, je prends l'argumentation de M. le ministre de l'inté- 
rieur. Je la trouve parfaite. 


La jurisprudence a fait, en effet, une œuvre devant laquelle 
nous nous incliaons, même si nous la eritiquons. 


Il s’agit de la maintenir et, le meilleur moyen, c’est de main- 
À également les textes sur lesquels Ja jurisprudence s'est 
ifiée. 


Je ne vois vraiment pas pourquoi vous voulez modifier ces 
textes et en même temps insérer dans le nouveau code de pro- 
cédure pénale des pénalités qui n'existaient pas daus le code 
d'instruction criminelle. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. L'argumentation de M. Pierre 
Cot ne peut pas être retenue. Le code actuel d'instruction eri- 
minelle précise qu'il faut « satisfairé à la citation » et prévoit 
des peines lorsque le témoin ne satisfait pas à la citation. 


La jurisprudence de la cour de cassation a assimilé le refus 
de déposer au refus de déférer à la citation. Par conséquent, 
actuellement, un témoin est tenu à satisfaire à la citation et à 
déposer, sous em aux termes de la jurisprudence de la conr 
de cassation, d'encourir les peines prévues par le code actuel. 

Le projet de loi codifie la situation actuelle et prévoit des 
peines contre les témoins qui refusent de comparaîtie, de 
pièter serment ou de faire leur déposition. 
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Or le projet de loi, te! qu'il est rédigé, concrétise la situation 
de fait et de droit, sauf qu’on a ajouté le mot « déposer », ce 
qui correspond à la jurisprudence de la cour de cassation. 


Le Conseil de la République a voté le texte du projet de loi. 
Or, la commission de l’Assemblée nationale demande que vous 
maiateniez les peines prévues à l'encontre du témoin qui refuse 
de comparaître, mais de les supprimer à l'encontre du témoin 
qui refuse de déposer. Il va s’ensuivre nécessairement que HA 
situation actuelle va être bouleversée et qu’au lieu de codifier 
le droit positif actuellement applicable, vous allez, au contraire, 
le nodiler, puisque le témoin qui sera appelé devant le juge 
d'instruction sera condamné s’il refuse de comparaître, mais 
ne le sera pas s’il refuse de déposer, alors qu'aux termes d’une 
jurisprudence constante il est condamné par les tribunaux s'il 
refuse de déposer, ce refus étant assimilé au refus de satisfaire 
B la citation 


M. Henri Lacaze. C'est évident! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33 de 
M. Mignot. 


M. Henri Lacaze. Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 579 
Majorité absolue 290 


Pour 235 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 168 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 109 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 106 du 
gode de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 109. — La mesure de contrainte dont fait l’objet le 

moin défaillant est prise par voie de réquisition. Le témoin 
est conduit directement et sans délai devant le magistrat qui à 
prescrit la mesure. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 109 du code. 
{Ce texte, mis au voir, est adopté.) 


ARTICLÆ 110 DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l’article 110 
Bu code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 110, — Toute personne qui déclare publiquement con- 
paître les auteurs d’un crime ou d'un délit et qui refuse de 
répondre aux questions qui lui sont posées à cet égard par le 
uge d'instruction sera puni d'un emprisonnement de onze 
ours à un an et d’une amende de 37.500 F à 720.000 F. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je méts aux voix le texte proposé pour l'article 110 du code. 
{Ce texte, mis au voir. est adopté.) 


ARTICLE 111 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 111 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 111. — Si un témoin est dans l'impossibilité de com- 
paraître, le juge d'instruction se transporte pour l'entendre, 
ou délivre à cette fin commission rogatoire dans les formes 
prévues à l’article 150. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 111 du code. 
(Ce texte, mis au voix, est adopté.) 


ARTICLE 112 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 112 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 112. — Si le témoin entendu dans les conditions pré- 
vues à l'article précédent n'était pas dans l'impossibilité de 
comparaître sur la citation, le juge d'instruction peut pronon- 
cer contre ce témoin l'amende prévue à l’article 108, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 112 du code. 
(Ce lerte, mis au voir, est adopté.) 


ARTICLE 113 DU CODR 


M. le président. Ta commission propose, pour l’article 113 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 


Section V. — Des inlerrogatoires et confrontations. 


« Art. 113. — Lors de la première comparution, le juge d'ins- 
truction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître 
expressément chacun des faits qui lui sont imputés et l’avertit 
qu'il est libre de ne faire aucune déclaration. Mention de cet 
avertissement est faite au procès-verbal. 


..« Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatement reçues par le juge d'instruction. 


« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués dans le ressort des tribunaux où 
les avocats n’ont pas le monopole de la plaidoirie, et à défaut 
de choix, il lui en fait désigner un d'office, si l’inculpé le 
demande. La désignation est faite par le bâtonnier de l’ordre 
des avocats, é6’il existe un conseil de l'ordre et, dans le cas 
contraire, par le président du tribunal. 


« Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 


.« La partie civile a également le droit de se faire assister 
d'un conseil dès sa première audition, 


« Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé 
ei doit l’informer de tous ses changements d'adresse; ce 
ernier peut en outre faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal. » 


Je suis saisi de trois amendements ayant le même objet, 
le premier déposé sous le n° 17 par M. July, le second sous 
le n° 18 par MM. Crouan et Saillard du Rivault, le troisième 
sous le n° 19 par M. Mérigonde. 


Ces amendements tendent à reprendre, 
du code, le texte voté par le Conseil de la 
est ainsi conçu: 


our l’article 112 
épublique et qui 


Section V. — Des inlerrogatoires et confrontations. 


« Art. 113. — Lors de la première comparution, le juge d'ins- 
tuction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaitre 
expressément chacun des faits qui lui sout imputés et l'avertit 
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qu'il est libre de ne faire aucune déclaration. Mention de cet 
avertissement est faite au procès-verbal. 


« Si l’inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatement reçues par le juge d'instruction. 


« Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choi- 
sir un conseil parmi les avocats inserits au tableau ou admis 
au stage, ou parmi les avoués et à défaut de choix, il lui en 
fait désigner un d'office, si l’inculpé le demande. La désigna- 
tion est faite par le bâtonnier de l’ordre des avocats s'il 
existe un conseil de l’ordre et, dans le cas contraire, par le 
président du tribunal. 


« Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 


« La partie civile a également le droit de se faire assister 
d'un conseil dès sa première audition. 


« Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé 
u’il doit l’informer de tous ses changements d'adresse; ce 
ernier peut en outre faire élection de domicile dans le res- 
sort du tribunal, » 


La parole est à M. July, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre July. Mes chers collègues, vous savez comment se 
pose celte question, qui est extrèémement simple. 


Le début du troisième alinéa du texte proposé par le Gou- 
vernement pour l’article 113 du code de procédure pénale était 
ainsi rédigé : 


« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués dans les tribunaux où il n'existe 
pas de barreau constitué ». 


Le Conseil de la République a modifié dans les termes que 
voici le texte proposé par le Gouvernement: 


« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués et à défaut de choix. ». 


Le texte de la commission, au contraire, demande que Je 
choix de l’inculpé soit limité aux avocats, ou aux avoués dans 
le ressort des tribunaux où les avocats n’ont pas le monopole 
de la plaidoirie ». 


Bref, c’est le conflit bien connu qui tendrait à diminuer les 
| dr ii des officiers ministériels, et spécialement des 
avoués. 


Je m'élève, mesdames, messieurs, contre cette prétention 
de la commission, alors que le but du texte qui est aujour- 
d'hui en discussion est d'obtenir une meilleure justice en 
matière pénale. 


D'une part, il n’y a donc aucune raison d'empêcher l'inculpé 
de choisir librement le conseil qu'il juge le plus apte à défen- 
dre ses intérêts. D'autre part, ce n’est pas à l’occasion de la 
discussion d’une loi de procédure comme celle-ci qu'il faut 
poser le problème infiniment plus vaste des rapports entre ies 
avocats et les avoués. 


Cela pourra faire un jour l’objet d’un débat; ce serait peut- 
être mème souhaitable, mais j'estime que ce n’est pas par un 
arlifice de procédure que nous pouvons modifier aujourd'hui 
une situation qui existe depuis fort longtemps dans notre vie 
judiciaire. 


C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. J’approuve entièrement ce que vient 
de dire M. July, et je crois + son dernier argument est 
celui qui a le plus de poids. Ce n’est pas par le biais d'un 
amendement, dans une discussion comme celle-ci, qu'on peut 
régler le sort des avoués. 


C’est la raison pour laquelle je prie l’Assemblée d'adopter 
nos amendements, et je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne suis nullement de l'avis de M. Méri- 
gonde et de M. July. C’est précisément par le vote d’un code de 
POorLre fixe les attributions des avoués et des avocats, 

ne s’agit nullement d'agir par le biais d'un amendement. 


En réalité, la commission de Ja justice n'a fait cr pci 
une modification de forme au projet du Gouvernement. Le pro- 
jet du Gouvernement a donné le monopole de la défense ax 
avocats lorsque les avocats constitués en barreau exercent 
devant le tribunal. Il est normal que le prévenu puisse, en 
l'absence d'avocats, faire appel à un avoué plaidant. 


D'ailleurs, M. July reconnaîtra — je suis un peu gêné d'in- 
tervenir dans cette affaire puisque je suis avocat, mais re qui 
me tranquillise un peu c'est que M. July est lui-même avoue. 
(Sourires.) 


sie Pierre July. Je ne le suis plus; je suis avocat depuis 
jer ! 


M. le rapporteur, Votre généroeilé est donc réirospectivef 
(Sourires.) 

M. July sait bien, puisqu'il a été avoué et qu'il est muinte- 
nant avocat. 


M. le président. Il connaît les deux aspects du problème, 


M. le rapporteur. … qu'en matière pénale, lorsqu'il n'existe 
pas d'avocat devant le tribunal un avoué peut ètre deéeigné 
par le prévenu. 


En fait, le projet du Gouvernement — car il s'agit du projet 
du Gouvernement — n'a fait que consacrer un état de fait, 


Le rôle des avoués, vous le savez, en général, c'est d'assister 
le plaideur devant le tribunal civit. Devant la juridiction pénale 
c’est en principe l'avocat qui assure cette assistance, et il n'y 
a d'exception que lorsqu'il n'y a pas d'avocat. 


Cette ex-eption, nous l'avons sauvegardée. L'avoué plaidant 
pourra continuer à être désigné par tout prévenu; les droits 
de la défense sont sauvegardés et les droits des avoues 
également. 


Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
les amendements. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Je voudrais ajouter l'argument suivant, 
étant assez disposé à voter l'amendement. 


Il arrive quelquefois qu'un avosat, étranger au barreau, 
est chargé pur le détenu d'assurer sa défense, I] s'adjoint alors 
un avoué prés le tribunal auquel il laisse le soin de suivre la 
procédure d'instruction. Comment pourra-til le faire avec le 
texie qui nous est proposé ? 


M. le président. La parole cet à M. le garde des sceaux. 


M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaur, ministre 
de la justice. Dans cette controverse qui oppose deux catéso- 
ries d'auxiliaires de la justice qui trouvent une place égale 
dans le cœur du garde des sceaux, ce dernier ne peut que 
s'en remettre à la sagesse de l'Assemblce. 


M. le rapporteur. Vous abandonnez votre projet ? 


M. le président. La parole est à M. le préeilent de Ja cume 
mission, 


M. Guy Cupfer, président de la commission. L'Assemblée est 
en présence de trois textes: le texte gouvernemental, le texte 
du Conseil de la République et le texte de la commission. 


Le texte gouvernemental était beaucoup plus restrictif pour 
les avoués que ne l’est celui de la commission, car il était ainsi 
rédigé : 

« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
etage, ou parmi les avoués dans les tribunaux où il n'existe 
pas de barreau constilué.… » 


Cette formule est une erreur, puisqu'un barreau constitué 
peut exister sans que les avocats aient le monopole de Ja 
plaidoirie, et qu'il peut aussi y avoir des avoués piaidants en 
mème temps qu'un barreau. 


La commission a opéré une distinction, et elle a précisé que 
le monopole de Ja plaidoirie comporterait le privilège d'assister 
les parties à l'instruction dans les seuls tribunaux où les avu- 
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cats ont le monopole de la plaidoirie et où les avoués, par 
conséquent, ne sont pas plaidants. 


Je réponds aussi à l'objection que faisait, il y a quelques 
instants, M. Fauchon. Dans le ressort des tribunaux où Îles 
avocais ne résident pas, il y a en général des avoués plaidants. 
Je pense donc que, pratiquement, aucun préjudice n'est eausé 
eu l’espéce aux avoués. 


D'autre part, nous savons très bien que si l’avoué n'est pas 
ag ce sera, en détinitive, un avocat qui plaidera devant 
Par conséquent, il est de l'intérêt de la défense 
que ce soit la même personne qui assiste le prévenu à l’instruc- 
Hon et qui se présente devant le tribunal. 


Je demande, dans ces conditions, à l’Assemblée de bien 
vouloir rejeter les ainendements qui ont été présentés. 


M. le président. Ta parole est à M. Mérigonde, 


M. Marcel Mérigonde. L'article 3 de la loi du 8 décembre 1897 
donnait justemeut à l'inculpé le droit de choisir un conseil 
parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au stage ou 
parmi les avonés. 

Dans Ja plupart des cas, quand il s’agit d’une affaire impor- 
tante, l'incujpé demande un maitre du barreau de Paris. 


M. le rapporteur. … ou d'un barreau de province. Réservez 
les droits de la province. 


M. Marcel Mérigonde. Disons d'un grand barreau de pro- 
vince. 

I s'assure donc le concours d’un maître réputé alors qu'il 
a à sa disposition des avocats qu'il connaît bien maïs qui n'ont 
pas le talent ou la renommée de certains de leurs confrères. 

Mais cet avocat talentueux n’a pas toujours les moyens de 
suivre l'aflaire de très près. C’est la raison pour laquelle il 
demande à un avoué de le remplacer. 


M. le rapporteur. Ou à un avocat. 


M. Marcel Bérigonce. Ou à un avocat, mais à ce moment, 
vous inffuez sur finculpé qui était bien libre de prendre ijui- 
méme cel avoué ou cet avocat sans passer par le truchement 
d'un grand maitre. Le texte de la commission enlèvera donc 
au prevenu la liberté de choisir son défenseur ou son conseil 
comme il l'entend. 


C'est la raison pou: laquelle, afin de ne pas troubler la procé- 
dare actuelle, et comme l’a demandé M. le ministre de l’inté- 
rieur, je souhaite que l’Assemblée reprenne, par la voie de 
cet amendement, le texte du Conseil de la République, qui n’est, 
+ 1 gas autre chose que l'article 3 de la loi du 8 décem- 

re 1897. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. À chacun son rôle. Les 
avouts ont fait publier une brochure dans laquelle ils nous 
apprennent quelle est leur fonction. Ceite brochure importante, 
largement diffusée, est intitulée: « L'avoué dans la vie 
moderne » et j'y note, à la page 28: 


« L'avoué est le mandataire légal et obligatoire de tous les 
plaideurs. L'avoué est avant tout un homme d’affaires ». 

Ce sont les avoués qui nous donnent cette définition, parfai- 
tement exacte. L'avoué est le mandataire du client, L'avocat 
ne l'est pas: il assiste essentiellement le client, de sorte que 
c'est à titre purement exceptionnel que, dans une procédure 
pénale, vous voyez l'assistance d'un avoué. 


Le rôle normal de conseil doit être tenu par l’avocat. La 
règle générale doit s'appliquer et nous voulons nous efforcer 
que celte règle joue en l'occurrence, C’est dans ce sens que 
je persiste à demander à l’Assemblée le rejet des amendements 
présentés. 


M. le président. La parole est à M. Jean Lefranc. 


M. Jean Lefranc. Je crois qu'en l'espèce nous sommes en 
résence d’une tentative d'empiètement. A la vérité, il faut 
élimiter et le rôle de l’avoué et le rôle de l'avocat. C'est 
le moment de le faire, 


Nous avons le devoir d'assurer à l’inculpé les meilleurs 
môyens de défense possibles. Or, n'oublions pas que les avoués 
ne sont pas obligés d'être munis d’une licence en droit pour 
pouvoir exercer, tandis que J'avocat doit être muni au moins 


de cette licence et présenter un minimum de garanties ep 
faveur de l’inculpé. 

Dans ces conditions, si on veut un maximum de moyens de 
défense, il est nécessaire que ce soit l’avocat qui ait la possi- 
bilité d'assurer cette défense, puisqu'il apporte toujours la 
garantie de la licence en droit. L'avoué, au contraire, n'apporte 
pas celte garantie puisque, pour exercer Sa charge d’officier 
ministériel, il n'est pas dans l'obligation de présenter une 
licence en aroit. 

M. le rapporteur. Vous croyez que la licence en droit est 
indispensable ? 

M. Maxime Fauchon. M. Lefranc abonde dans votre sens. Na 
vous plaignez pas! 


M. le président. La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Je comprends l’argument que je viens d’en- 
tendre au banc de la commission. Il est certain que ee n'est 
ni le moment mi l'endroit d’instaurer un débat sur la valeur 
comparée des avocats et des avoués. 

Je veux simplement reppeler à notre confrère que si la 
licence en droit n’est pas exigée des candidats avoués, en fait, 
elle est toujours possédée. Maintenant, il n'y a plus de can- 
didat à une charge d’avoué qui ne soit pas licencié en droit. 


M. le rapporteur. Ce n’est d’ailleurs par un argument. 


M. Pierre July. En tout cas, l'examen professionnel subi par 
le candidat vaut largement la licence en droit. Il en est de 
même pour les notaires. Cet argument n'est donc pas valable. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Il n’est pas question de 
discuter des mérites des uns ou des autres. Nous pouvons 
reconnaître que les avoués connaissent parfaitement leur mé- 
tier. Qu'ils l'exercent, c’est ce que la commission demande à 
l’Assemblée de préciser dans l’article en diseussion. Les avo- 
cats ont un rôle de défenseur et de conseil. Le texte de la 
commission leur permet de l'exercer. 


M. Marcel Mérizonde. Je veux bien qu’on dise: « A chacun 
son métier ». Mais chacun faisait son métier depuis la loi du 
8 décembre 1897. Or, par le biais du code de procédure, vous 
voulez modifier les compétences des avocats et des avoués. 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas d’un biais. 


M. le président. N'allons pas plus avant dans cette discussion 
qui risquerait de s'envenimer. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements n°® 17, 
18 et 19 de MM. July, Crouan, Saillard du Rivault et Mérigonde. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à woter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 399 


Majorité absolue . 108 
Pour l'adoption 142 
Contre ss... 193 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Fauchon a déposé un amendement n° 6 tendant à rédiger 
ainsi la dernière ase du 3 alinéa de l’article 113: 


« La désignation est faite, s’il s’agit d’un avocat, par le bâton- 
nier, ou à défaut de bâtonnier, par le président du tribunal et, 
en ce qui concerne l’avoué, par le president, » 


La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mon amendement tend simplement À 
deux rectifications matérielles sur lesquelles je crois que nous 
allons être d'accord car elles ne concernent pas du tout le 
débat qui vient d’avoir lieu au sujet des mérites respectifs 
des avocats et des avoués. 


Le texte de la commission est ainsi conçu: « Le magistrat 
donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un conseil parnu 
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les avocats inscrits au tableau... et à défaut de choix il lui en 
fait désigner un d'office si l’inculpé le demande. La désignation 
est faite par le bâtonnier de l’ordre des avocats, s’il existe un 
conseil de l’ordre... » 


Je fais remarquer tout de suite qu'il y a un bâtonnier même 
s’il n’y a pas de conseil de l’ordre. 1 ne faut donc pas lui enle- 
ber le privilège de la désignation. 


M. le président de la commission. Nous sommes d'accord. 


M. Maxime Fauchon. Lorsqu'il y a plusieurs avocats, c’est-à- 
dire plus d’un, il y a un bâtonnier. Par conséquent, il faut 
supprimer ce passage du texte. 


De plus, vous avez oublié de préciser que la désignation de 
Javoué doit être faite par le président du tribunal. consé- 
quent, mon amendement va de soi sur les deux points. 


M. le président de la commission. La commission est d'accord 
avec M. Fauchon. Il est exact qu’il y a un bâtonnier dès qu'il 
y a deux avocats et qu'il n’y à un conseil de l’ordre que lors- 

u’il y a six avocats. A défaut de conseil de l’ordre, le tribunal 
e remplace. 


La commission est également d'accord avec M. Fauchon en cé 
qui concerne les avoués. 


garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
men 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. “mars accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 113 du 
code, modifié par l'amendement n° 6 de M. Fauchon. 


{Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 114 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 114 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 114. — Nonobstant les dispositions prévues à l'article 
récédent, le juge d'instruction peut procéder à un interroga- 
oire immédiat et à des confrentations si l’urgence résulte soit 
de l’état d’un témoin en danger de mort, soit de l'existence 
d'indices sur le point de disparaître, ou encore dans le cas 
prévu au dernier alinéa de l’article 71, 


« Le procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence, 5 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets au voix le texte proposé pour l'article 114 du code. 
(Ce texte, mis au voix, est adopté.) 


ARTICLE 115 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 115 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 115, — L'inculpé détenu peut aussitôt après la pre- 
mière comparution communiquer librement avec son conseil. 


« Dans les maisons d'arrêt où n'est pas appliqué le régime 
cellulaire, le juge d'instruction a le droit de prescrire l’inter- 
diction de communiquer pour une période de dix jours. Il peut 
la renouveler, mais pour une nouvelle période de dix jours 
seulement. 


« En aucun cas, l'interdiction de commuriquer ne s'applique 
au conseil de l’inculpé. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 115 du code. : 


(Ce texte, mis au voix, est adopté.) 


ARTICLE 116 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 116 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 116. — L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout, 
moment de l'information, faire connaître au juge d'instruction 
le nom du ou des conseils choisis par eux. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 116 du code.; 


(Ce texte, mis au voir, est adopté.) 


ARTICLE 117 DU 


M. le président. La commission propose, pour l’article 117; 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 117. — L'inculpé et la partie civile ne peuvent être. 
entendus ou confrontés à moins qu'ils n'y renoncent expressé- 
ment qu’en présence de leurs conseils ou eux dûment appelés 


« le conseil est convoqué par lettre recommandée adressée 
au plus tard l’avant-veille de l'interrogatoire. 


« La procédure doit être mise à la disposition du conseil de 
l'inculpé vingt-quatre heures au plus tard avant chaque interro- 
gatoire. Elle doit également être mise à la disposition du 
conseil de la partie civile vingt-quatre heures au plus tard 
avant les auditions de cette dernière. » 


M. Fauchon a déposé nn amendement n° 16, qui tend à, 
substituer, dans les deux phrases du dernier alinéa de cet 
article, aux mots « vingt-quatre heures » les mots « quarante- 
huit heures ». 


La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauohon. Le délai de vingt-quatre heures est 
celui qui était en vigueur autrefois. Or, nous sommes en pré< 
sence de modifications juridictionnelles qui compliquent la 
situation des avocats, surtout en province. 


C'est ainsi que, des prisons ayant été se er mi des pri- 
sonniers sont parfois incarcérés à une grande distance du tribu- 
nal. Le juge d'instruction mettant le dossier à la disposition 
du conseil de l’inculpé vingt-quatre heures avant l’interroga- 
toire, il faut bien que, dans ce bref délai, l'avocat se rende 
auprès du juge d'instruction, étudie le dossier puis se trans- 
porte à la prison pour y voir son client. 


C'est une cause d'obstacles difficiles à surmonter et je 
pourrais citer des exemples nombreux. C’est ainsi que, dans 
mon département, le tribunal siégeant à Avranches n'a plus 
de prison. Les détenus sont incarcérés à la prison de Cou- 
tances, à C np kilomètres de là. Il est facile de com- 
prendre que les avocats ne peuvent, dans les vingt-quatre 
heures qui précèdent l'interrogatoire, éudier le dossier au 
cabinet du juge d'instruction et parcourir les cent kilomètres 
aller et retour qui les séparent de leur client. 


Ce sont là des situations de fait que les pouvoirs publics 
ont voulues mais auxquelles il est opportun de porter remède. 
Nous devons organiser l'exercice de la profession d'avocat dans 
des conditions acceptables eu égard aux situations nouvelles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
cet amendement. M. Fauchon pense à l'avocat, nous devons, 
nous, penser au prévenu. 


Si ce délai est porté à quarante-huit heures au lieu de vingt- 
quatre, dans le cas où le juge d'instruction désire mettre 
l'inculpé en liberté provisoire après le premier interrogatoire, 
sa détention se trouve prolongée de vingt-quatre heures unÿ 
quement pour la commodité de l'avocat. 


Cela n'est pas possible. Le délai prévu par la commission 
doit être un délai maximum. Dans l'intérêt du prévenu et de la 
liberté individuelle, je demande à l'Assemblée de reister 
l'amendement 4e M. Fauchon. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Il résulte des règles traditionnelles 
que la procédure doit être mise à la disposition du conseil de 
l'inculpé vingt-quatre heures avant tout interrogatoire. 


L'amendement qui nous est proposé tend à porter ce délai 
à quarante-huit heures. Comme l'a déclaré M. le rapporteur, 
son adoption allongerait la procédure dont la lenteur soulè- 
verait souvent des critiques de la part même des inculpés. 
J'ajoute qu'aucune difficulté particulière n'a été signalée à la 
chancellerie. 


Je m'en rapporte donc à l'avis exprimé au nom de la commis- 
sion. 


M. le président. Monsieur Fauchon, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Maxime Fauchon. Oui, monsieur le président, et je vous 
demande de le mettre aux voix par sCrulin. 


A partir du moment où l’on supprime des prisons, on ne 
peut demander à l'avocat de voir le juge d'instruction et son 
client dans un délai de vingt-quatre heures. Je suis d’ailleurs 
surpris d'entendre M. le rapporteur, notre excellent et distin- 
gué confrère, soutenir que ma proposition va dans le sens 
de l'intérêt de l'avocat et non du client. C'est pour mieux 
le défendre, au contraire, que son avocat a besoin de le voir 
dès qu'il est prévenu que le dossier est mis à sa disposition. 


M. la président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Fauchon. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Majorité 289 

Pour 196 
Contre 820 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus Ja parole ?..; 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 117 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


La suite du débat est renvoyée à la troisième séance de ce 
our. 


Conformément À la décision prise au début de l’après-midi, 
je vais lever la séance. 


— 11 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd’hui, à dix-huit heures trente minu- 
tes, deuxième séance publique: 


Discussion du projet de loi (n° 5257) tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des finanees, des 
affaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque 
de France (n° 5258. — M. Leenhardt, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MAsSoON. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mercredi 26 juin 1957, 


SCRUTIN (N° 594) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux attributions de décoræ- 
tions en faveur des militaires opérant en Ezxtréme-Orient (Décrets 
des 17 août 1949 et 23 mars 1951); 


Pour l'adoption... 422 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet, 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice]}. 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 

Guibert. 

Guille. * 
Guillou (Pierre). 
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Guislain. 

Guissou (lenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Bersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. . 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

(Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock 

Kœnig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}. 

Lacoste. 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

amarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laorue (Raymond), 
Vienne. 

Lens (Tony), Seine- 

Maritime 

Les (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 


(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 

Pas-de-Calais. 
Legendre. 
ég ger. 

Le feune (Max). 
Lemaire. 


Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Ncuveile-Calédonie 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte 

Marie 

harose 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métaÿer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 


Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

oselle. 


(Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Copa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Crvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

(Eugène). 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 
Pommier (Pierre). 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles]}. 
Benoît (Alcide). 
Besset. 

Billat, 


Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakolovelo.: 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réovo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Scheider 

Schmitt. (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonpet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié {Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelie. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich. 

Vahé. 

Vats (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


Billoux. 

Bissol. 

Blundean. 

B: 

Boisseau. 

Bonte (Flurimond]. 


Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacee. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Den:s (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 

Houdremont 

jourd’hui 

Juge 

(Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambe rt (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 


L-purmand (André), 


alvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin !{Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André}, 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeanux. 

Noël (Marcel). 


Pagès. 
Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

PMierrard. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

ProL 

Mme Rabaté. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 
me Revraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Iubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme. 
Boganda. 


Boni Nazi. 
Dia (Mamadou). 
Grunitzky. 


Maga (Hubert). 
Senghor. 


Excusés cu absents par congé : 


MM. 
Alloin 


Coste-Floret {Paul}, 


Hérault. 
Degoutte. 
Démarquet. 


M. André Le Troquer, 


Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu. 

Léctard 


Lipkowski (Jean de). 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Meck 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier. 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en sêance avaient été de: 


Nombre des votants......... 


Majorité abselue............ «+ 286 
Pour l’adoption....... 


Mais. 


ment à la liste de scrutin ci-teseus. 


après vérification, ces nombres ont été re:lifiés con'ormé- 
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Sur l'amendement de 
du paragraphe 


Le 


SCRUTIN (N° 595) 


M. Jean-Moreau tendant à rétablir, 


Il de 


pour 


l'article 4 du projet de loi portant 


assainissement économique et financer, le texte du Conseil de la 


Republique (Deuxième 


Nornbre 


Majori té 


Pour l'adoption.. 


Contre 


L'A: 


MM. 

Alliot 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arobi EI Gont. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Badie 

| (de). 
jarennes 
Barrachin. 

Barry bDiawadou. 

Baudry d'Asson (de). 
Bavlet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 
Pettencourt. 

Billères 

Bocourn Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin 

Bourgeois 

Bourges-Maunoury. 

Brard 

Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset 
Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Ciostermann 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 
Crouzier 
Cupfer. 


(Max). 


(Jean). 


des votants. 


absolue, 


lecture). 


“cmblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Daladier ‘Edcuard). 
Delachenat. 
Desouches. 

Diallo Saïfoulaye 


Dicko (Hammadoun),. 


Lides. 
Diori famani. 
Dixmier. 
Lorgères d’Ialluin. 
Dronne. 
Ducos 
Dumas 
Durbet. 
Duveau 
Faggianelli. 
Fauchon. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fuichiron. 


Gaborit. 
(Félix). 


(Roland). 


Gaillard 
Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Grandin 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Hénault 

Hernu 

Iersant 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 


Seine. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Isorni 
Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Keita (Modibo), 
Kir. 
Kœnig 
Laborb 
La Charsère (Guy). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Carniile). 


624 
263 


217 


Leclercq. 
Lecœur. 

Lefranc (Jeanÿ, 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot. 

Minjoz 

Mondon, Moselle 
Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naudet. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Fanier. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineanu. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramonet 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Sekou Foure. 


Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle, 
Tardieu. 
Temple. 


MM. 

Abelin. 

Aiduy. 

Angibault 

Ansart. 

Arbogas 

Aslier la Vigerie (d”). 

Bacon. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Biliat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeauw 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Cherr 

(Pierre de). 

Cogn iot. 

Colin (André). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mnre Degrond. 

Peixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

envers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 


Thébault (Ilenri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tirolien. 

Tixier- Vignancour. 
Tou blanc, 

Trémoict de Villers. 


Ont voté contre: 


Diat (Jean). 
Mile Dienesch. 
Lorey. 

Doutrellot 
breyfus-schmidt. 
Ducios (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 

Mme Galicier. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 

Gautier (André). 
Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

trosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 
Haibout. 

Hamon (Marcel). 
Hennegueile. 
Houdremont. 
Ihuel. 

Jégorel 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre- Olivier) 
Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 

Le Caroff. 
Lecourt. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 


Trémouilhe. 
Triboulet 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 


Vigier. 
Vitter (Pierre). 


Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart 
Levindrey. 

Llante. 

LouveL 

Lucas. 

Lussy (Charles}ÿ. 
Lux. 

Mabrut. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). à 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 


Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Maziet. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 


Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymoni), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriely. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tänguy). 

Mme Prin. 
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Prot. Sauvage. SCRUTIN (N° 596) 
Provo. Savarda. Tourné. 
Mme Rabaté. Savary. tourtaud. Sur l'ensemble du projet de loi 
Rakotovelo. Schaff. Tricart. portant assainissement économique et financir. 
Ramadier (Paul). pp (Albert). Tsiranana. 
Ramette. chneiter. Tuhach. 
Raymond-Lauren oselle. Ulrich 
Reille-Soult. Nord. Couturier. 
Renard (Adrien). Segelle. Vallin. Pour l'adoption... 
Rey. Seitlinger. Vals (Francis). 
Mme Reyraud. Sidi el Mokhtar. Védrines. 225 

ncent. Sissoko Fily Dabo. . 
Roca. Soury. L'Assemblée nationale a adopté. 
Rochet (Waldeck). Teitgen (Pierre-Henri}|Véry (Emmanuel). 
Roquefort Thamier. Viatte. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 


Ardèche. 
Ruffe (liubert). 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 


Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Berrang. 
Berthoinmier. 
Bône. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 

Cuicci 

Damasio. 
bavoust 

Gayrard. 


Helluin (Georges). 
Icher. 
Juliard (Georges). 
Lainé (Raymond), 
Cher. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Monnier. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paulin. 


Pelat. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réovo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Johannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé. 

\ahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aubame. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dia (Mamadou). 
Gautier-Chaumet. 
Grunitzky. 

July. 

Lafay (Bernard). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 

Maga (Hubert). 

Médecin. 

Parrot. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


M 
Alloin. 
Loste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Degoutte. 
Demarquet. 


Pevinat. 
Faure (Edgar), Jura. 
Goussu. 


Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 


Meck. 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier. 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient €6té de: 


Majorité 209 


Pour 209 


Contre 


208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ © 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bégouin (André), 
Charente-Marttime. 
Bergasse. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brard. 
-Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Buron. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Clostermann. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefferre. 
Mme Degrond. 


Ont voté pour : 


Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saiïfoulaye. 


Dicke (Iaminadoun). 


bides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Harmani. 
Doutrellor. 
Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

François-Bénard, 
llautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gce.set. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guilton (Jean), 
Loire-Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Marilirnes. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 


Keila (Modibo). 

hir. 

klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Rail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margucritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollei (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Picrre}. 

Montalat. 

Monteu (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nolebart. 
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Ortlieb. 

Orvoen 
Ouedraogo Kangs. 
Palmero. 

Paquet 
Parmentier. 
Penoy 

Pelit (Guy). 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau 

Plantier. 

Pleven (René). 


Poirot. 
Prigent (Tanguy). 
Prisset 
Provo 


Gueuille (Henri). 
Ouinson. 
Kaingoard. 
Rakoïovelo. 
Ramadier (Paul). 
Kamel 

Rarmonet 
tavmond-Laurent. 
Regaudie 
Reiile-soult. 


MM. 
Aliot. 
André {Adrien}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Ansart. 
Anlier 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Bavrou 

Beauguitte (André). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthotnimier. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boi-seau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Breltin. 

Bricout 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chéne. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Dainasio. 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Rineent. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Sauvage. 
Savary 
Schaff. 

Schmitt 
Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sesimaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

simonnet 

sissoko Dabo. 

sSoulié (Michel). 

Soustelle 

Tardieu. 
feitgen 
lenri). 


(Albert). 


(Pierre- 


Ont voté coïitre : 


Pavoust. 

befrance. 

Deinusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat ‘Jean). 

Dorgères d’'Halluin, 

Dreyfus-Schinidt. 

Dronne. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

{arnier. 

Gautier (André). 

uavrard. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnal. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Harnon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Icher. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond) 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond) 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 


Temple. 

Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor 

Vayron (Philippe) 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatle 
Vignard. 
Villard 
W'asmer. 


(Jean). 


Lespiau. 

Letoguart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry 

Musineaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 

Pagès 

Panier 

Parrot 

Paul (Gabriel}. 

Paulin. 

Paumier (Bernard), 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 
Privat. 

Pronteau. 

Prot. 


Puy. 
Mme Rabaté. 


Ramette. 
Ranoux. 


Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. | 
Ruf (Joannès). 
nuffe (Hubert), 


Mile Rumeau. 
Salvetat. 
Sauer. 

Savard 
Scheider. 
Souquès (Pierre). 
sSoury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Tharmier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 


Ve, 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Varvier. 
Vaugelage. 
Védrin 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Se sont ahkStenus volontairement : 


MM. 
Anthonioz. 
Arabi El Goni. 
Balestrer) 
Bénard, Oise. 
Bettencourt 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Brusset (Max). 
Charmant. 
Chaste}. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Coulon. 
Crouan 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dixmier. 
Dorcy. 


Darbet. 

Fauchon. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Huel (Robert-Flenry). 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July 

Koenig (Pierre). 

Lafay (Bernard). 

Lau:ens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Liquard (Jean). 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mignot. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Nisse. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pianta. 

Pinay. 

Plantevin. 

Ribeyre (Paul). 

Sourbet. 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arrighi 
Aubame. 
Badie. 
Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 


(Pascal). 


Boganda. 

Boni Nazi. 

Cadic. 

Cassagne. 

Daladier (Edouard). 
Dia (Mamadou). 
Gaborit 

Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Lusas. 

Maga (Hubert). 

Oopa Pouvanaa. 

Priou. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Degoulte. 
Démarquet. 


Devinat. 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu 

Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 


Meck. 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier. 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption... 265 
206 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con!'ormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent serulin, M. Buron, porlé comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


0 — 
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SCRUTIN (N° 597) 


Sur l'amendement de M. Lacaze à l'article 103 
du projet de loi relatif qu code de procédure pénale. 


Nombre des 


Majorilé 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bénard (Oise), 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Bocoum Baréma 
kKissorou. 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Cayeux (Jean), 
Charpentier. 
Chauvet. 
Cheikh 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
(Alfred). 


(Mohamed 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coulibaly Ouezzin. 
David {Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoula ye. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani, 
Dores. 
Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscile. 
Ansart. 
Anlhonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi Goni 
Arbellier 
Arrighi (Pascal) 
Astier de la Vigerie d'1. 
Badie. 


| 


Ont voté pour: 


Duveau. 

Engei. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-Bfnard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Grunilzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri), 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

IHouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 


July. 

Keita (Modibo). 
Klock. 

Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 
Lejeune (Max). 

Lisetlle. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas, 

Lux. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud darbi. 
Maroselli. 
Médecin. 


Ont voté contre: 


Bailliencourt (de). 
Ballange” (Robert). 

Barbot (Marcel). 
Barel :Virgile). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson ‘de) 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 


521 
261 


135 
386 


Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 

Michaud 

Minjoz. 

Moisan. 

Monteil (André). 

Morice (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Penoy. 

Pfhrolin. 

Pineau. 


(Louis). 


\Pleven (René). 


Prisset. 

Quinson. 

Rakotovelo. 

Raraonet, 

Raymond-Laurent 

Reille-Soult, 

Rey. 

Sauvage. 

Schafr. 

Schmitt (Albert). 

schneïter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas ‘Eugène). 

Tinguy (de). 

Tubach. 

Ulrich. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 

Berthet. 

Besset. 
Bettencourt, 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 

Boisdé ‘Raymond). 
Boisseau. 

Bonnaire 

Bontle (Florimond), 


Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois 

Mme Boulard. 

Boutavant 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
brome 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chaban Delmas. 

Chaman. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chas'el. 

Chalelain. 

Chatenay. 

Chène. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou., 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Dicko (Hamadoun). 

Dides 

Dixmier 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumorter. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fourcade (Jacques). 


Fourvel. 


Lapie 


Frédéric-Dupont, 
Fulchiron. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaittermin. 

Mme Galicier. 

Garat {Joseph}. 

Garaudv. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel). 

Hénauit. 

lenneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont, 

Hovnanlan. 

Huel (Robert-Fenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Kænig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel ‘Joseph). 

(Pierre-Olivier) 
Lareppe. 

Larue (Tony), Seine 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Carof. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespian. 

Le Strat, 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

(Henri). 

Martin (Gitbert, Eureæ 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maver (Daniel), 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 


Mendès-France. 
Mercier (André), Ois& 
Mérigonde. 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-a'Or. 
Michel 

Midoil. 

Mignot 

Moch (Jules}. 
Mollet (Guy). 


Mondon, Moselle 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Mora. 
Morève. 
Mouslier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry. 
Mustmeaux. 
Mutler (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmona). 
Naudet. 
Ninine. 
Nisse 
Noël (Marcel). 
Nolebart. 
Ouedraogo Kango, 
Pagès 
Paimero 
Panier. 
Parmentier. 
Paut (Gabriely. | 
Paumier (Bernard). \ 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou 
Pelleray. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pianta. 
Pierrard. 
Pierrebourg 
Piette. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguÿ). 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Puy. 
Queuille (Henri), 
Mme Rabaté. 
Raingeard 
Ramadier (Paul}s 
Ramel. 
Ramette. 
Ranoux. 
Regaudie. 


{Pierre}, 


(de]. 
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Renard (Adrien). 

Reynaud (Paul), 

Mme Revraud. 
tibeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rociore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Rouecaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sauer. 

Savard. 


Savary. 

segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Fily Dabo. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soury. 

soustelle. 

Tardieu. 

Temple. 

Thamier. 

Thébault ‘Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tiroiien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour, 

Tourné. 

Tourtaud. 


Trémolet de Villers. 

Trémouille, 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vérv (Emmaunel), 

Viallet, 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Antier. 
Beauguitte (André). 


Bég rouin (André), 


Charente-Maritime. 


Berrang 
Berthommier. 
Boganda. 

Bône 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cadic. 

Césaire. 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio, 
Davoust. 
Dorgères 
Bayrard. 


d’IHalluin, 


MM. 
Alloin 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Degoutte. 
Démarquet. 


M. Bruyneel, 


Pour 


Contre 


M. André Le Troquer, 
qui présidait la séance. 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Grandin. 

Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Laborbe 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Devinat. 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu. 

Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 
Meck. 


Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin, 

Pelat. 

Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Teamareile. 
Teuié 

Toublanc. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vilter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


Mitlerrand. 
Rousseau 
Sanglier. 
Turc (Jean), 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


535 
268 


155 
390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— + 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


Contre 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. lèrre Cot à l’article 108 
du projet de loi relatif au code de procédure pénale. 


598) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 
Arbeltier. 
Astier de la Vigerie (d') 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
à 
Baure 
(Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Biondeau. 
Boccagny. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 

Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 


Ont voté pour : 


Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfculaye. 
Diat (Jean). 
Diori Hlamani. 
boutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
L'urroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fauchon. 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 


Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 


Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroft. 


565 
233 


254 
311 


Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles), 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 


Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierr 
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Pleven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Regau 

à Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent 

Mme Roca. 


MM. 


(Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre 


Meurthe-et- Moselle. 


Angibauit 
Anthonioz. 
Antier. 
Auxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Parrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Bcauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Beue (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Louret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouvyer. 

Brard. 

Brelin 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 


Catoire. 


Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
(Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thoral. 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean). 
Chaban-Detmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chastel. 

Chatelain. 
Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Conte (Arihur). 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Atfred), 
ilaute-Garonne. 

Couinauag. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard) 

Damusio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lavoust. 

Delachenal. 

Desouches. 


Dides. 

Mle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducus. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabeile. 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 


| Giscard d'Estaing. 


Dicko (liammadoun). 


Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Gosset. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout. 

llelluin (Georges). 

Hénauit. 

Hernu. 

lersant. 

Houphouet-Boigny. 

ilovnanian. 


iluel (Robert-Henry). 


Hugues (André). 
Seine. 

{lugues (Emüe). 
(Alpes-Maritimes), 
Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

(Louis). 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 


(Georges). 
Ju 


Ke! (Modibo), 

Kklock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laile. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 


Leclercq. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Liquart. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Mailhe. 

Matbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Maroselli. 


Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Paulin. 


Pebellier (Eugène). 


Pelat 

Pelleray. 
Penoy. 

PSrrOY. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Ktaingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 
Rasmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoye 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Revnèés (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

koclure. 

Rolland 

Ruf (Johannès). 
Sagnol 


Salliard du Rivault. 


Salvetat 

sauvage. 

Schaff. 

Scheider 

Schmitt (Albert). 
schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Seitlinger 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
Soustelle 
Tarmarelle. 
Tardieu. 
Teitgen (Pierre-Henri} 
Temple. 
Teulé 
hébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Tirolien 
lrixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
frémourhe. 
Triboulet. 
Tubach. 
Ulrich. 
Vahé 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier 
Vignard 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
\ asmer. 


N'ont pas pris part au votc: 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi 
Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Hailuin. 


Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 
Nourcile-Ca:édonie. 


Le Pen. 
Lucian. 


 Maga (flubert). 
Parrot 

P’esquet. 
Plantier. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Degoutte 
Démarquet. 


Devinat. 


Faure (Edgar), Jura 


Goussu 
Léotard (de). 


Lipkowski {Jean de). 


Meck 
Mitterrand. 
Rousseau 
sanglier 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Bruyneel, 


président de l'Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conformé:- 
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Sur l'amendment de M. 


SCRUTIN (N° 


599) 


Mignot à l'article 108 


du projet de loi relatif au code de procédure pénale. 


Majorité 232 

Pour 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
voté pour: 
MM. David (Jean-Paul), Lucas. 
Abelin seine-et-0ise Lux 

André (Adrien), Davoust Malhe. 

Vienne. Desouches Malbrant 
Angibault. Dicko (lammadoun) [Manceau (Bernard), 
Antier Mlle Dienescn. Maine-et-Loire 
Anxionnaz Dorey. Marie (André). 
Arabi El Goni. Dronne. Maroselli 
Arbogast bDucos Martin (Gilbert), 
Arnal (Frank) Dupraz {Joannès). Eure 
Arrighi Pascal). Duquesne, Masson (Jean). 
Auban (Achille). DurbeL. Maurice-Bokanowski. 
Bacon Engel Medecin 
Badie Faggianeli. Méhaignerie. 
Bailliencourt (de). Faure (Maurice), Lot |[Mendès-France. 


Batestreri 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou. 

Bailet 

Bayrou 

Eeauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime., 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Bone 

Bonnaire 

Edouard Bonnefons 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Lordogne. 

Pouret 

Bourgeois 

Bourgèes-Maunoury 

Bouxom. 

Bouver. 

Bretin 

Bricout. 

Brocas 

Brueile 

Brussel (Max). 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 

Cassagne. 

Caioire 

Caveux (Jean) 

Chaban-De;:mas, 

Charles (Pierre) 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay 

Chevigné (Pierre de) 

Clostermann 

Colin (André). 

Conte ‘Arthur. 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Courrier. 

Couturaud 

Cuicci 

Daiadier (Edouard). 

Darmasio, 


Félice (de. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Francçois-Bénard, 
Ilanutes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaillard (Fétix) 

Galy-Gasparrou 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

fazier 

Giacobbi. 

(osset 

Grandin 

Guillou (Pierre). 

Guvon (Jean 
Ravmond). 

Halbont 

Helluin (Georges). 

tlerou 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
seine 

Iugues (Emile) 
Alpes-Maritimes 

Icher 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Juliard (Georges). 

Juiv 

Keita 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé {Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne, 

Leclercq 

Lecœur, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Liquard. 

Loustau. 


(Modibo). 


LouveL 


Menthon ide). 

Mercier (André-Fran- 
çois) Deux-Sèvres. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Moisan. 

Monin 

Monnier 

Monteil (André). 

Morève 

Morice (André). 

vaudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
seine 

\isse 

‘opa Pouvanaa, 

Orllieb 

)rvoen 

Juedraogo KRango. 

Panier 

Paquet. 

Paulin. 

Pelat 

Penoy 

Pfhumlin 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pammier (Pierre). 

Prisset. 

Privat 

Queuitle (Henri). 

Quinson 

Rakotovelo. 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Réoyo. 

Rex 

Revxnès (Alfred). 

Rolland 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

salvetat 

Sauvage. 

Schaft 

scheider. 

Schmitt (Albert). 

schneitler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 


Simonpet 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soustelle 

Tamarelle 

Tertgen (Pierre-Henri;, 

Teulé 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


MM. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Ansart 

Anthonioz. 

Apithy 

Arbellier. 

Astier de la Vigerie (d”’) 

Babet (Raphaël) 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

varel (Virgile). 

Barennes. 

Barrachin. 

Rarthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berthet. 

Bescet 

Bettencourt. 

Billat 

Billonx. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocouim Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau 

Bunte (Florimond). 

Roscary-Monsservin. 

Bouney (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brard 

Briffod. 

Cechin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Cogniot 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Cot (Pierre). 

Couinaud 

Coulihaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 


Thomas (Engène). 
Tinguy (de). 
Tirolien 

Toublance. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tubach. 

Ulrich. 

Vahé. 


Ont voté contre : 


Crouzier (Jean). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides 

Diori famani. 

Dixmier 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fanchon. 

Febvav 

Félix-Tehicava 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
taire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 


Varvier. 

Vassor 
Vaugelade. 
Viallet. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Hénauit. 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Huel (Robert-fenry), 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Juiian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

kKir 

Kkriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Lareppee 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leenhardt (Francis) 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Le'oquart. 

Levindrey. 

Llante 

Lussy {Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Malleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin 

Marran 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 


Maton | 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mignot 

Moch (JulesŸ. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 


Mondon (Raymond), 
Réunion 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 26 JUIN 1957 3053 
Montala even (René). Savary. 
Montel (Eugène), Poirot. segelle. SCRUTIN (N° 690) 
Haute-Garonne. Pourtalet. Sekou Touré ; 
Monte! (Pierre), Sur les amendements de MM. Joly, Crouan et Mérigonde 
rigent (Tanguy issoko Fily Da ‘artic : »t de loi e procédur 
Mo d Mnée Prin, Accrbet ; à l'article 413 du projet de loi relatif au code de procédure pénale, 
Moustief (de), Priou Soury 
Mouton. Pronteau. Tardieu. 
Moynet. Prot. Temple. Nombre des 222 
Mutter (André). Mme Rabaté Thibaud (Marcel), Les 
Naegelen (Marcel- Raingeard. Loire. 
Edmond). Raraadier (Paul). Thiriet. Pour 136 
Ninine Ramet. Thoral. 
Noël (Marcel). Ramette. Thorez (Maurice). 
Notebart. Ranoux Titeux 
Pagès Regaudie Tourné. 
Palmero Renard (Adrien), Tourtaud. 


Parmentier. 

Paul Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pebellier 
Pelissou. 

Pelleras. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pierrard. 

Piette. 

Pinays 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 


Reynaud (Pau). 

Mme kReyraud 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent. 

Ritter 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rnmean 

Salliard du Rivauft. 

Sauer. 


Trémolet de Villers, 
Tricart 
Tsiranana. 


Tys 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallin 

Vals (FrancisŸ 

Vayron (Philippe), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vers (Emmanuel). 

Vigier 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubarnre. 
Boganda. 

Boni Nazi. 
Cupfer 
Dia (Mamadou, 


Dorgères d'Ha!luin. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurire), 
Nouvelle-Calcdonie. 


Le Pen. 
Luciani. 


Maga (Hubert). 
Parrot 

Pesquet. 

Plantier. 

Senghor 
l'ixier-Vignancour, 


_ Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Coste-Floret 
lérault. 
Degoutte 
Démarquet. 


Devinat 


Faure (Edgar), Jura. 


Goussu. 
Léotard (de). 


Lipkowski (Jean de). 


Meck 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séan:e avaient élé de: 


Nombre des votants. 


Pour 2935 


| Çontre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la-liste de scrutin ci-dessus. 


314 


rectifiés conformé- 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anxionnaz. 

Arbellier. 

Babet (Raphaël). 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Baylet 

Bénard Oise. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonaet (Georges), 
Dordogne 

Bouhey (Jean). 

Briffod. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd) 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Cormier 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant 

Crouan. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Daron 

Pavid ‘Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 


MM. 
Abelin 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Angibault 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin, 


Ont voté pour : 


Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dior: Hamnani. 

Dore y. 

Doutrellot. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

bDuveau. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon. 

Félix-Tchicaya. 

Fulchiron, 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gautier-Chaumet. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure. 
Halbout 
Henneguelle. 
Ihuel 
Jarrosson. 
July 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Lafay (Bernard). 
Lamarque-Cai..0. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), Seine 

Maritime. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Leenhardt (Francis). 
Le Flocn. 
Legendre 
Mme Lemp:reur. 
Le Strat 
Levindre y. 


Lisette. 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Réné (Muurice). 

Bergasse 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Bosecary- Monsservin 

Bourgeois. 

Bouxorn. 

Brard. 


Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles), 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mérigonde 

Moch (Jul2sY. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierreÿ. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Naegeler (Marcel- 
Edmond). 

\inine 

Notebart. 

Palinero. 

Parmentier. 

Pianta 

Pielte 

Pleyen (René. 

Poirot 

Prigent (TinguyT. 

Provo 

Ramadier (Paul). 

Regaudie. 

Rincent. 

Sallierd du Rivaull 

Savary. 

Segelle 

Sekou Touré 

sissoko Fily Dabo, 

Tnoral. 

Titeux 

Tsiranana. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel}, 


Vilter (Pierre). 


Bricout. 
Brocas 
Brusset (Max). 
Buron 
Caillavet 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne 
Catoire: 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chastel. 
Chatenay. 
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Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André) 

Coste Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Delachenal. 

Desouches. 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmicr. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Febvay. 

Féron ,Jaïquies), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Guillou (Pierre). 

JHénault. 

Hernu 

Jersant,. 

Hovnanian. 

Jluei (Robert-Fenry) 

Hugues (André), 
Seine. 

Isornt 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

kir. 


KIock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lalke. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Cainille), 

Leclerca, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 

Lemaire. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 


Malbrant 

Marcellin 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokänowski 
Mendes-: rance. 

Menlihon (de) 
Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Mignot 


Moisan. 
Mondon, Moselle. 
Monteil (Andre). 


Mouslier (de). 

Moynet. 

Muiler 

\audet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse 

Ortlieb. 

Urvoen 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pfiimlin. 

Pinas 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 


André). 


Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Raymond-Laurent 

Rei'le Souit. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

kitter 

Roclore. 

Rolland. 

sa2nol 

Sauvage. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
“Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

souquès 

sourbet. 

Soustelle. 

Tardieu. 

reitgen (Pierre Henri) 

Femople. 

Fhébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Fhariet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Viliers. 

Trémouilhe, 

Friboulet, 

Tubach. 

Ulrich. 

Vayron (Phitippe). 

VialleL. 


(Pierre). 


Viatte. 

Vigier 

Vignard. 
Villard (Jean). 
\\asmer. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 

Ansart. 
Antier 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie{d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Badie 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barry Diau adou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Beauguitte André). 
Bégouin (André), 

Charente-Maritime, 
Benoist (Charles). 
Benuit (Alcide). 
3errang 
Berthommier. 
Besset. 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boganda. 
Boisseuu. 
Bône 
Bon: Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Floriinund). 
Bouloux 
Bourhon. 
Bouret 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boulavunt. 


Bouyer. 

Bretin. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cadie. 

Cagne. 

Calas. 

Carlier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniol 

Coquel 

Cordillot 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Courrier 

Couluraud. 

Cristofol. 

Cuice] 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (Iammadonn) 

Dorgères d'Halluin. 

Duclos (Jacques). 

Duivur. 


‘Arthur). 


Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

François-Bénard, 
Ilaules-Alpes. 

‘aborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 
aly-Gasparrou. 

Harandy, 

ä“arnier 

‘ï“aulier (André). 

Gayrard. 

üazier 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

fosnat. 

Goudoux. 

Grandin. 


Lot. 


üravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunizkv 

Mine Guérin (Rose). 
‘uvon (Jean-Raÿ- 
mond). 

Guyot (Raymond). 

(Marcel). 


Mme Grappe. 


Helluin (Georges). Marrane. Queuille (Henri). 
Jloudremont. Martel (Henri). Quinson 1 
Houphouet-Boigny. Mlle Marzin. Mme Rabaté. 
Hugues (Emile;, Maton ramette. 

Alpes-Maritimes. Mercier (André), Oise Ramonet, 

Icher. Merle. Ranoux. 

Jaquet (Gérard). Métayer (Pierre). Renard (Adrien). 
Jourd’hui. Meunier (Jean), Réoyo 

Juge. Indre-et-Loire. Re vnès (Alfred). 
Julian (Gaston). Meunier (Pierre). Mine AA 
Juliard (Georges). Côte-d'Or. Rieu 

Keita (Modibo). Michel. Mme 
Kriegel-Vairimont. Midol. (Waldeck). 
Laborbe. Minjoz. Roquefort. 

Lacoste. Mondor (Raymond), [Roucaute (Gabriel), 
Laforest. Réunion. ard 

Lainé (Jean), Eure. |Monin (Rez:r)}, 
Lainé (Raymond), Monnier. Ardèche. 

her. Mora. Ruf (Joannès). 
Lambert (Lucien). Morève. Ruffe (Hubert). 
Lamps. Morice (André). Mlle Rumeau 
Lareppe. Mouton. Salvetat. 

Larue (Raymond), Mudry. Sauer. 
Vienne Musmeaux. Savard. 
Le Caroff Nerzic Scheider. 
Lefranc (Raymond), |Nicolas (Maurice), Senghor. 

Aisne. Seine Soulié (Michel). 
Legagneux. Noël (Marcel). Soury. 

éger Oopa Pouvanaa. Tamarelle. 
Lejeune (Max). Pagès. Teulé. 
Lenormand (André), Paquet. Thamier. 

Calvados Parrot. Thibaud Marcel), 
Lenormand fMaurice),| Paul (Gabriel). Loire. 

Nouve::e-Calédonje, |Paulin. Thomas (Eugène). 
Le Pen. Paumier (Bernard). [Thorez (Maurice). 
Leroy. Pelat. Toublanc. 
Lespiau Pelissou. Tourné. 
Letoquart. Penven. Tourtaud. 

Llanle. Perche. Tricart. 

Loustau. Peron (Yves). Tys. 

Luciani. Pesquet. Vahé. 

Maga ‘Hubert. Pierrard Mme Vaillant- 
Muileret-Joinville. Pierrebourg (de). Couturier, 

Manceau (Bernard), Dir au. Vallin. ; 

Maine-et-Loire Pirot. Varvier. 

Manceau (Robert), Plaisance Vassor. 

Sarthe. Pommier (Pierre). Vaugelade. 
Mancey (André). Pourtalet. Védrines. 
Margueritte (Charles). | Pranchère. Vergès. 

Mariat (René). Mme Prin. Mme tonéosdtit 
Marie (André). Privat Villon (Pierre). 
Marin ;Fernand). Pronteau. Vuillien. 
Maroselli. Prot. 

‘ Excusés ou absents par congé: 
Alloin Devinat Meck. 
Coste-Floret {Paul), ne (Edgar), Jura. |Mitterrand. 

Hérault. oussu. Rousseau 
Degoutte. (de). Sanglier. 
Démarquet. Lipkowski (Jean de) ITurc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Bruyneel, 


président de l’Assemblée nationale, « 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des 335 


Majorité absolue... 


Pour 142 


193 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0. 


| 
| [Eux 
| 
Mail he | 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re SEANCE DU 26 JUIN 1957 


SCRUTIN (N° 601) 


Sur l'amendement de M. Faurñon à l'article 117. 


Nombre des 561 
Majorité 281 


Pour l'adoption................... 154 


Contre 


«7 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
Antier. 
Arbeltier. 
Babet (Raphaël). 
Baurens 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Èharente-Maritime. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Binot. 
Bocoumn Barèma 
Kissorou. 


Bône. 

Bouhey (Jean). 
Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Briflod. 


Cadic. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corm 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Cuicci. 
Dagain. 
Darnasio. 
Darou. 
David Marcel), 
Landes 
Davoust. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
ean. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Dialo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Doutrellot. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Durroux. 


MM. 
Abelin. 
Altiot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 


Ont voté pour: 


Duveau. 

Evrard. 

Faraud.. 

Fauchon. 

Félix-Fchicaya. 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gayÿrard. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Güille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hetluin (Georges). 

Henneguelle. 

{cher. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Léger. 

Mme Lermpereur. 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisetle. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Ont voté contre: 


Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestrert 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 
Baÿlet. 


Mbida. 
Mérigonde 
Moch (JulesŸ. 
Mollet {Guy). 
Monin 


Monnerville (Pierre). 


Monnier 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paulin. 

Pelat. 

Pietle. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pomimnier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

PrivaL. 

Provo 

Ramadier (Paul). 

Regaudie. 


Révyo. 

Reynès (Alfred). 

Rincent. 

Ruf {Joannès). 

Salvetat. 

Savary. 

Ssc'ieider. 

segelle 

sekou Touré. 

Sissoko Fity Dabo, 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thoral. 

Titeux. 

loublanc, 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 


Vitter (Pierre). 


Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard (Oise). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Besset, 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billères. 

billoux. 


Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny 

Boisdè (Raymond). 

Boisseau 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond\. 

Boscarv-Monsservin. 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Catllavet 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conte {Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Saute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Cristofol. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance 

Delachenal. 

Demusois 

Denis {Alphonse). 

Desouches 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès) 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Mine Luvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fagoianefli. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacqnes,. 

Ferrand (Juse ph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Mine Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbr. 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

fosset 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Hénaull 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

(Robert:Henry) 

lugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Julv. 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Kæniz (Pierre). 

Kriegel-Valtrimuont, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lal!e. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

(Camille). 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefrane (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 
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(André), 
Calvados. 
Lerus 


Lespiau 

Letoquart, 

Liquard. 

Llante 

Lousiau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Mailhe 

Malbrant 

Malleret-Joinville 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André). 

Marcellin 

Mariat (René). 

Marie André) 

Marin ‘Fernand}, 

Maroselti 

Marrate 

Martel (ilenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maion 

Maurice-Bokanowsk£. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis). 

Michel 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moisan. 

Moridon, Moselle, 

Mondon (RaymondY, 
Réunion 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Morève 

Morice {André}. 

Mouslier (de). 

Mouton 

MovneL 

Mudry 

Musineaux. 

Muller {André). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse 

Noël (Marcel). 

ortlieb 

Urvoen 

Oucdraogo Kanga, 

Pages 

Panier 

Paut ‘’Gabriel} 

Paumier (Bernardÿ, 
Pebellier (Eugène), 

Pelissou. 

Pelleras. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pfhmhn. 

Pianta 

Pierrard 

Pierrebourg {de}, 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantevin 

Plantier. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin 

Priou 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 
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Queuille (Henri). 

Quinson 

Mine Rabaté. 

Raingeard 

Kakotovelo. 

Kameite. 

Rainonet. 

Ranoux 

Basimond Laurent. 
eille-Soult 

Renard (Adrien). 

Rey 

ke\naud (Paul). 

Mme Reyraud 

Kibeyre (Paul). 

Rieu 

kilter 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roriore. 

Railand 

Rodguefort 

Rouvaute Gabriel}, 
Gaïd 

Roucante (Roger), 
Ardèche 

Ruife (Iubert). 

Mile Rumeau. 

SagnolL 


Salliard du Rivault. 

Sauer. 

Sauvage. 

savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert) 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seillinger 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soury 

Soustelle. 

Tardieu 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

l'hibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 


Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tricart. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Viatle. 

Vigier. 

Vignard 

Villard. (Jean). 

Villon (Pierre). 

Wasmer. 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


Aster ue la Vigerie (d”). 


Aubame. 
Bosanda. 

Boni Nazi 
Chambeiron. 
Cot (Pierre). 
Dia (Mamadou). 


Dorgères d’Halluin. 

Dre ÿfus- Schrnidt. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Grunitzky. 

Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Cal“donie, 


Luciani. 

Maga (Hubert). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Parrot. 

Pesquet. 


Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Alloin. Devinat Meck. 
Coste-Floret (Pau), Faure (Edgar), Jura |Mitterrand. 
Hérault Goussu. Rousseau. 
Pegoutte. Léotard (de). Sanglier 
Demarquet, Lipkowski (Jean de). “Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, e 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des votants. 57% 
Majorité absolue. 


Pour 106 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, : 
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Art. 1er et 2. — Adoption. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi (p. 
4. — Ordre du jour (p. 3058). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
L. séance est ouverte à dix-huit heures trente minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président, M. Georges Bonnet s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 3257 tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le gouverneur de la Banque de France (n° 5258). 

L\ parole est à M. Francis Lecnhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, les effets du projet de loi portant 
assainissement économique et financier ne peuvent pe être 
uinmédiats, IL apparaît donc indispensable d'apporter dès main- 
tenant une solution d'urgence au problème de trésorerie que 
pose la situation financière extérieure et intérieure. 


Dans les tex'es que nous soumet le Gouvernement il y a lieu 
de distinguer trois opérations : l'avance par la Banque au 
Trésor de 350 milliards de francs, la limitation des liquidités 
bancaires et le prêt de 100 milliards de francs d'or par la 
Banque de France au fonds de stabilisation des changes. 


La première opération, l'avance par la Banque au Trésor de 
350 milliards de francs, inclut l'avance de 80 milliards de francs 
accordée au précédent gouvernement et venant à échéance, 
vous le savez, au début du mois prochain, c'est-à-dire dans très 
peu de jours. 

Les charges de la trésorerie n'ont cessé de croître au cours 
des dix dernières années. IL n’est donc pas surprenant que le 
montant de l'avance demandée aujourd’hui soit sensiblement 
plus élevé que celui des avances antérieurement accordées 
dans le cadre d’une année entière: 140 milliards en 1947, 
25 milliards en 1%2 et 265 milliards en 1955. 

L’avance de 2350 milliards se décompose en deux parties. 
Une avance de 300 milliards à valoir immédiatement et affectée, 
à concurrence de 80 milliards, au remboursement de la précé- 
dente avance; ensuite, une avance de 50 milliards à compter 
du 15 août prochain, qui viendra à échéance au 15 novembre 

09%. 

C'est là un supplément provisoire d'avance dont l'objet par- 
üculier est de faciliter les échéances pendant les mois d'été. 

La présente convention a prévu des modalités de rembour- 
sement de l'avance de 300 milliards. Elle affecte chaque annte 
au remboursement les bénéfices du fonds de stabilisation des 
changes et les dividendes revenant à l'Etat au titre des béné- 
fices de la Banque de France. Or on peut évaluer ces bénéfices 
et ces dividendes à une dizaine de milliards en année ordinaire. 
Sur la base de ce chiffre, c'est donc au bout de trente ans seu- 
lement que le Trésor pourrait rembourser l'intégralité de 
l'avance qui lui sera aujourd’hui accordée. 

J'en viens à la deuxième opération: la limitation des liqui- 
d'tés bancaires. 

L'injection d'argent frais que représentent ces avances nou- 
velles de la Banque aura naturellement pour effet d'accroître 
les liquidités sur le marché monétaire. Aussi le Gouvernement 
s'est préoccupé d'éviter que ces excédents éventuels ne faci- 
litent, le cas échéant, ua développement de l'inflation. 

L'article 13 de la loi du 24 juillet 1926 avait fait obligation 
à la Banque de France de réescompter les bons du Trésor à 
moins de trois mois d'échéance, 

L'article 2 du projet de loi qui nous est soumis supprime 
cette obligation en ce qui concerne les bons du Trésor dépo- 
sés en compte courant à la Banque de France par les banques 
ou par les établissements financiers, c'est-à-dire, en fait, la 
totalité des bons du Trésor souscrits par le secteur bancaire. 
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La mesure qui nous est proposée s'analyse non pas en une 
réduction de la masse monétaire à concurrence de l’accrois- 
sement des disponibilités qui résuite des avances, mais seu- 
lement comme un moyen de régulariser le marché monétaire. 

On doit remarquer que ce marché est actuellement très 
tendu et que, sur le plan monétaire, les avances de la Banque 
de France auront pour effet de rétablir l'équilibre entre les 
offres et les demandes. 

Enfin, mes chers collègues, la troisième opération est un prêt 
de tu milliards de francs d'or de la Banque au fonds de stabi- 
lisation des changes. 

IL s’agit d’un prêt à échéance maximum de trois ans et 
non d'une vente, Vous vous souvenez qu'en décembre 19535 
le Gouvernement avait fait intégrer dans l’encaisse métal- 
lique de la Banque de France une centaine de milliards qui 
étaient alors au fonds de stabilisation des changes. 

Nous sommes invités à donner notre consentement pour que 
ces 100 milliards reviennent au fonds de stabrisation des 
changes et soient retirés à l'encaisse métallique qui est ainsi 
ramenée à son niveau antérieur, I ne s’agit pas d'ailleurs 
d'une opération sans précédent, puisque, déjà en mars 1952, 
une cpération de prêt analogue remboursable dans un délai 
d'un an avait été effectuée. 

Votre commission s'est saisie très rapidement du projet qui 
lui était soum's. Elle a entendu les explications de M, le direce- 
teur du Trésor et elle s’est prononcée ensuite par appel nomi- 
pal. C'est par vingt-quatre voix contre seize et deux abstentions 
qu'elle a décidé de vous proposer l'adoption du projet de oi. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Antoine Pinay. 


M. Antoine Pinay. Je rénonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. Fené Lamps. Mesdames, messieurs, au cours des débats 
precéden:s, nous avons dénoncé les conséquences d'une poli- 
tique pratiquée contre la volonté exprimée par les électeurs 
le 2 janvier 1956. 

Le résultat le plus clair de cette politique est que les caisses 
sont vides pour les échéances tant intérieures qu’extérieures. 

Le Gouvernement nous demande des avances de la Banque 
de France pour 300 milliards de francs, à quoi s'ajoute une 
opération de 20 mulliards sur ies bons du Trésor: soit un total 
de 350 milliards de franes d'avances pour faire face aux 
échéances des tout prochains mois. 

En même temps, il nous demande de liquider 100 milliards 
d'or, soit le tiers de l’encaisse or de la Banque de France, 
pour faire face à nos échéances extérieures. 

_Je voudrais, en quelques mots, rappeler les raisons de cette 
situation. Elles sont de deux ordres: les unes sont anciennes, 
les autres récentes. 

La plus ancienne, c’est la politique me depuis l'appli- 
cation à notre pays du plan Marshall et poursuivie avec Île 
pacte de l'Atlantique. Il en résulte qu'à l'intérieur des sommes 
considérables sont englouties dans le budget de guerre, ce qui 
a accentué le déficit budgétaire. 

D'autre part, cette politique a donné une certaine orientation 
à notre commerce extérieur, si bien que notre pays n’est pas 
libre de faire du commerce avec qui lui plaît. 

Voilà pour jes raisons anciennes. 

Les raisons nouvelles ont été analystes lors de la discussion 
du projet de loi sur les dispositions financières. Elles résident 
dans la poursuite et l'aggravation de la guerre d'Algérie qui, 
sur le plan extérieur, à pour résultat d'accroître les achats de 
matériel de guerre, de pétrole et de matières premières pour 
faire face aux besoins de la production de guerre. 

A ces raisons se sont ajoutées les résultats de l'agression 
contre Suez, qui ont aggravé nos difficultés. 

Pour toutes ces raisons, nos importations ont dù être consi- 
dérablement accrues et nos possibilités d'exportation se sont 
trouvées réduites. C’est pourquoi, sur le plan extérieur, les 
caisses sont vides. 

Quant au pen qui nous est soumis, il ne fixe pas de date 
pour le remboursement des avances de la Banque de France 
à l'Etat. L'échéance en est lointaine. En fait, ces avances ont 
un caractère permanent et constituent donc une aggravation 
de l'inflation. De telles mesures font peser certaines menaces 
sur notre monnaie. 

Il s’agit là incontestablement des conséquences d’une mau- 
vaise politique et nous sommes persuadés que les mesures de 
redressement financier qui nous ont été proposées ne sont pas 
de nature à améliorer la situation économique de notre pays. 


Au contraire, elles risquent de l'aggraver dans la mesure où 
l'on continue la guerre d'Algérie. 

Nous sommes persuadés que la solution de ces difficultés 
est de faire la paix en Algérie et de faire payer davantage les 
profiteurs et les riches, 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre le texte qui 
nous est présent’, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion genérale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1%] 

M. le président. « Art, 1°, — Est approuvée la convention 
ci-annexée, passée Je 26 juin 1957 entre le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan et le gouverneur de 
la Banque de France, Pour Fappiication de l'article 3 de ladite 
convention il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions 
de l’article prem'er du décret-loi du 1% juin 1938. » 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre cet 
article et contre l'article 2, ‘ 
, En outre, il demande le scrutin sur l’ensemble du projet de 
oi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1*%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l’article 13 
de la loi du 24 juillet 1935 sont abrogées en ce qui concerne 
les bons du Trésor déposés en comptes courants en application 
de l’ordonnance n° 45-679 du {3 avril 1945. » 

Personne ne uermande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 2. 

(L'article 2, màs aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour 304 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai maxi- 
mum de deux mois de session à compter du dépôt du texte sur 
son bureau. 


— 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, trof- 
sième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, portant institution d’un Code de procédure 
pénale (n°% 2256-4255, — M. Jsorni, rapporteur). 

Eventuellement, en cours de séance, troisième lecture et lec- 
tures suivantes du projet de loi portant assainissement écono- 
mique et financier et deuxième lecture et lectures suivantes du 
projet portant convention avec la Banque de France. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
REXÉ Masson. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mercredi 26 juin 1957. 


SCRUTIN (N° 602) 


Sur l’ensemble du projet de loi portant approbation 
d'une convention entr le Gouvernement et la Banque de France. 


Nombre des 598 


Pour 288 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 


Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd 


Chevigné (Pierre de). 


Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier. 


Ont voté pour : 


Guislain. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

DelachenaL 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guibert 
Guille. 
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Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Hugues (André), Seine. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Thuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo) 

Kir 


Klock. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 


Lisette, 


Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles). 
Marie (André). 
Maroselli. 


Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire). 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 


Monnerville (Pierre). 


Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Ansart. 
Anthonioz. 
Antier 


Astier de La Vigerie(d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel 

Barthélemy 

Bartolini. 

Beauguitte (André). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthommier, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouyer. 

Bretin. 

Bricout. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre), 

Courrier 

Couturaud. 


Ninine 

Notebart. 
Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Panier 
Parmentier. 
Parrot 

Penoy 

Petit (Guy). 
Pfiimlin 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pineau 

Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot 

Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Souit. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Rincent 
Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Sauvage. 
Savary. 


Ont voté contre : 


Cristofol 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Dämasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Märc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont 

Icher 

Jacquet (Michel). 

Jean-Moreau. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamos. 


Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henrik, 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Lareppe. 

Larue (Raymond}, 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (André, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart 

Liquard. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

MidoL 

Mignot. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabrielÿ. 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 


Perche. 
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Peron (Yves). 
Perroy. 
Pesquet. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pirot. 
Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Priou 

Privat. 
Pronteau. 
Prot. 

Puy. 

Mine Rabaté. 
Ramette 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 


Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Mine Reÿraud. 

Rieu 

Ritter 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat, 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Sourbet. 

Soury. 


Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

TricarL 

Tys 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Buron 
Christiaens. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coulon. 
Crouan. 
Dixmier. 


Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Fulchiron. 

Gavini 

Giscard d'Estaing. 

Huel (Robert-Henry). 

Jarroscon 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Mondon, Moselle. 


Pelleray. 

Plantevin. 
Raingeard. 

Ramel. 

Ribeyre (PaulY. 
Salliard du Rivault. 
Sesinaisons (de). 
Temple. 

Thiriet, 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Badie. 
Bayrou. 


Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Boganda 

Boni Nazi. 

Bourgeois 

Brusset (Max). 

Cadic. 


Chaban-Delmas. 
Chatenay. 

Dia (Mamadou). 
Durbet. 

Gaborit. 
Gaumont. 
Grandin. 


Grunitzky. 

Guissou (Henri). 

koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Maga (Hubert). 


Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bokanowski. 

Monin. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 


Senghor. 

Soustelle. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Triboulet. 

Vassor. 

Viallet 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Degoutte. 
Démarquet. 

Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 
Goussu. 

Léolard (de). 


Lipkowski (Jean de). 
Meck 

Mitterrand. 
Rousseau. 

Sanglier. 

Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Nombre des votants. 525 


Pour 904 


Contre 


221 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforms#- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 188 SEANCE 


3° Séance du Mercredi 26 Juin 1957. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 3062). 
2. — Code de procéaure pénale. — Suite de la discussion d’un pro- 
jet de !oi adopté par le Conseil de la République (p. 3062). 
Art. 2 (suite): 
Articles du code de procédure pénale (suite): 
Art. 118 (texte du Conseil de la République). 
Amendement n° 63 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur. — Rejet 
au scrutin, 

Adoption de l’article. 
Art. 419 (nouveïle rédaction). 
Amendement n° 64 de M. Cot. — Retraït, 
MM. Peron, le rapporteur. 
Adoption de l'article. 
Art. 120 et 121 {texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 422 (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 123 à 128 {texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 1429 (nouvelle rédaction). — Adoption. 
Art. 130 à 432 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 1433 (nouvelle rédaction). — Adoption. ; 
Art, 13% à 137 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 138 (texte du Conseil de la République). 


Amendement n° 26 de M. Fauchon: MM. Fauchon, le rappor- 
leur, Corniglion-Molinier, garde des sceaux. — Rejet au scrutin. 


Adoption de l’article. 

Art. 139 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 110 et 141 (nouvelles rédactions). — Adoption. 

Art. 112 (texte du Conseil de la République). — Adoption, 

Art. 143 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art 144 (nouvelle rédaction). 

MM. Maton, Mignot. 

Adoption de l'article. 

Art. 445 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 3%6 de M. Mignot: MM. Mignot, le rapporteur, 
le garde des sceaux, Cot, Peron. — Retrait. 

Adoption de l'article. 


Art. 446, 147 et 118 (texte du Conseil de la République). — Adop. 
tien. 


Art. 149, 150, 151 et 1352 (nouvelles rédactions). — Adoption. 
Art. 153 et 154 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 155 à 168. 
M. le rapporteur. 

Fe g 169, 170 et 171 (texte du Conseil de la République). — Adop- 
ou. 


Art, 172 (texte du Conseil de la République}. 

Amendement n° 59 de M. Lacaze: MM. Lacaze, le rapporteurs 
Cupfer, président de la commission; Perroy. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 433 (nouvelle rédaction). — Adopton. 

Art. 174 à 178 (iexte du Conseil de la République). — Adoption, 

Art. 179 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 130 à 184 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. {85 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 156 à 192 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 195 (nouvelle rédaction), — Adoption. 
Art. 193 et 195 (texte du Conseil de la Répulique). — Adoption, 
Art. 196 (nouvelle rédaction). — Adoption. 


Art. 197 (texte du Conseil de la République). 


Amendement n° 37 de M. Mignot: MM. Mignot, le rapporteur, 
le garde des sceaux — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l’arlicle modifié. 

Art. 49% (nouvelle rédaction). 


Armenderaent n° 54 de M. Denis: MM. Denis, le rapporteur, le 
garde des sceaux, Peron. — Rejet. 


Amendement n° 3% de M. Mignot: MM Mignot, le rapporteur, — 
Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 199 et 200. — Suppression. 

Art. 201 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 202 à 208 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 209 et 210 (nouvelles rédactiens), — Adoption. 

Art. 211 à 215 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 246 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. 217 (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 42 de M. Mignot: MM. Mignot, le rapporleur, 
le garde des sceaux. — Adoption. 


Adoption de l'article modifié, 
Art. 218 (texte du Conseil de la République). 


Amendements n°s 43 et 44 de M. Mignot: MM. Migno!, le rappor- 
teur, le garde des sceaux. — Rejet. 


Adoption de l’article. 

Art. 219 et 20 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art. 221 et 22 (nouvelles rédactions). — Adoption. 

Après l’article 222: 


Amendement n° 61 de M. Cot: MM. Cot, le rapporteur, Dides, 
Mignot — Retrait. 


3. — Assainissement économique et financier. — Discussion en 
troisième iecture d'un projet de loi (p. 


M. Leenharü!, rapporteur général, 
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Art. {er (nouvelle rédaction), — Adoption. 15 — Dépôt de proposilions de loi modifiées par le Conseil de la 
Adoption aa serulin de l'ensemble du projet de lai. Répubiique (p. 3098). 
4. — Code de procédure pénale, — Reprice de la discussion d'un 16. — Adoplions conformes par le Conseil de la République (p. 3098), 


projet de loi aGopté par le Conseil de la République (p. 2085). 

Art. 223 el 221 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 

Avant l'article 225. 

Amendement no 69 de M. Lacaze: MM. Lacaze; Isorni, rappor- 
feux; tilbert-Jules, ministre de l'intérieur. — Retrait. 

Arl. 225 et 226 (lexle du Conseil Ge la République). — Adoption. 

Art. 227 (texte du Conseil de la République). 

Amendement ne 65 de M. Drevfus-Schmidt: MM. Cot, le ministre 
de l'intérieur, Corniglion-Molinier, le garde des sceaux, ministre 
de la justice. — Retrait, 

Adoplion de l’article, 

Art. 22% (léxte du Conseil de la République). 

Amendement n° 21 de M. Cot, — Retrait. 

Amendement n° 7 de M. Fauchon: MM. Fauchon, le rapporteur, 


Je ministre de l'intérieur, Cot, le garde des sceaux. — Relrait. 
Adoption de l’article. 
Art. 229 (nouvelle rédaction). — Adoplion, 


Art. 220 et 2°%1 (texte du Conseil de Ja République). — Adoption. 
Art. 76 (suite) (nouvelle rédaction). 

Arnendement no 62 de M. Cot: MM. Cot, le ministre de l'inté- 
rieur, Je rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l'article, 
Per di du 1° alinéa et de l’ensemble de l’article 2 du projet 
e loi. 

Art. 3 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 4 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

Art. A (nouveau). 

Amendement n° 67 de M. Cot. MM. Cot, le rapporteur. — 
Retrait 


Adoption de l'articie. 
Après l'article 4 A. 
Amendement n° 66 de M. Cot. — Retrait. 
Art. 1 B à 4 K (nouveaux). — Adoption. 
Art. 4 bis, 5 et G (texte du Conseil 
Adoption. 
6. — Code de procédure pénale — Seconde délibération sur un 
projet de loi adopté par le Conseil de Ja République (p. 3092). 
Art. 2 du projet de loi: 
Articles du code: 
Art. 3 (nouvelle rédaction), 
M. Cupfer, président de la commission. 
Adoplion, 
Art. G1. 
Amendement n° 75 de M. Cot: MM. Cof, Corniglion-Molinier, 
garde des sceaux, ministre de la justice; Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur. — Retrait. 
Art. 6 {nouvelle rédaction). 
MM. le ministre de l'intérieur, le rapporteur, Cot, 
Adoption. 
Sur l'ensemble: MM. Gautier, Fauchon, le rapporteur, le garde 
des sceaux, Cot, le président 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
& — Convention avec la Banque de France. — Adoption conforme 
d'un projet de loi par le Conseil de la République (p. 3094). 
Suspension et reprise de la séance. 
7. — Assainissement économique et financier. — Discussion en 4e lec- 
ture d'un projet de loi (p. 3094). 
M. Leenhardt, rapporteur général. 


Discussion générale: MM. Aliiot: Gaillard, ministre des finances 
et des aflaires économiques. — Clôture. 


Art. 4er (texte du Conseil de la République), — Adoption. 
Adoption, par scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

8. — Démission de membres de commissions (p. 309%). 

8. — Dépôt d'un projet de loi (p. 3096). 


de la RépuMique). — 


30. — Dépôt de pronosilions de loi (p. 30%). 

41. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 3096). 
#2. — Dépôt de rapporis (p. 309%). 

13. — Dépôt d'avis (p. 309). 


14. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de Ja Répu- 
blique (p. 3097), 


17, — Décisions conformes du Conseil de la République (p. 3098), 
18. — Ordre du jour (p. 3098). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de cé 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
portant institution d'un code de procédure pénale (n°* 2256 et 
4255), 


[Article 2 (Suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrèlée à 
l'article 118 du code. 


ARTICLE 118 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 118 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 118. — Le procureur de la République peut assister 
aux interrogatoires et confrontations de l'inculpé et aux audi- 
tions de la partie civile. 

« Chaque fois que le procureur de la République à fait 
connaitre au juge d'instruction son intention d’y assister, le 
greffier du juge d'instruction doit, sous peine d'une amende 
civile de 1.000 franes prononcée rg le président de la chambre 
d'accusation, l’avertir, par simple note, au plus tard l’avant- 
veille de l’interrogatoire. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont présenté un amen- 
dement n° 63 qui tend à supprimer l'article 118 du code de 
procédure pénale. 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Cet article 118 comporte une innovation. 

Jusqu'à présent, le procureur de la République n'avait pas le 
droit d'assister à l'instruction. Vous prétendez maintenant Jui 
donner ce droit. 

J'ai lu très attentivement les arguments donnés par M. le rap- 
porteur à l’appui de sa thèse. 

Il nous indique que si l’on permet au procureur de la Répu- 
blique de venir à l'instruction quand il le désire et de poser des 
questions, cela mettra sans doute fin à certaines traclalions 
qui pourraient — j'emploie à dessein le conditionnel — le cas 
échéant intervenir entre ie juge d'instruction et le procureur 
de la République. 

M. le rapporteur me permettra de lui dire que son argumen- 
talion ne me convainc pas du tout. Voici pourquoi. 

Si ces tractations, d’ailleurs blâmables, ont lieu, comme elles 
son secrètes, elles continueront d'autant plus à se produire que, 
le cas échéant, le juge d'instruction et le procureur de la Répu- 
blique pourront se répartir la tâche et s’inviter l’un l’autre à 
compléter leur action. Par conséquent, je ne crois pas que vous 
metliez ainsi un terme à des abus, qui sont exceptionnels, je 
dois le dire. 

Par contre, vous allez rendre la tâche de la défense beaucoup 
plus difficile. Jusqu'à présent, dans le cabinet du juge d’instruc- 
tion, il y avait deux parties: d’une part, le juge d'instruction 
qui posait des questions ct essayait de trouver des preuves en 
faveur ou contre l'accusé, d'autre part, l'inculpé et son défen- 
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seur qui était là pour répondre, le cas échéant, au juge d'ins- 
truction. Désormais, il y aura trois parties. 

Vous allez me dire: « Mais vous devriez être tout à fait satis- 
fait de ce système, puisque vous êles partisan de la procédure 
contradictoire ». 

Ce serait tout à fait vrai si le juge d'instruction était, comme 
le magistrat brilannique, un personnage muet qui assiste aux 
débats contradictoires sans prendre parti et, ensuite, en tire 
les conclusions, Mais dans notre système français qui est celui 
de la procédure inquisitoriale, le juge d'instruction est un per- 
sonnage aclif. 

Vous allez donc avoir du même côté de la barricade, si je 
puis dire, deux personnages actifs qui poseront des questions 
et, de l’autre côté, seul contre eux, le défenseur qui sera sou- 
vent, surtout lorsqu'il s’agit de pauvres gens, vous le savez, 
un jeune stagiaire qui a parfois du mal à répondre au juge 
d'instruction et à défendre son client et qui, lorsqu'il se trou- 
vera en présence de l'accusation et de l'instruction, sera évi- 
demment très défavorisé, 

Par conséquent, vous rompez j’égalité qui existe devant le 
juge d'instruction alors que vous prétendez Ja rétablir, Vous ne 

a rétabliriez que si vous disiez que l'instruction est contradic- 
toire, que le procureur de la République seul pose des questions, 
que l’avocat peut également en poser et que le juge d'instruc- 
tion en tire les conclusions. 

Etant donné que le juge d'instruction est un personnage actif, 
vous rompez l'égalité et vous portez atteinte aux droits de la 
défense. 

Voilà pourquoi je demande que l’on en reste au vieux système 
actuellement en vigueur, qui n'est pas si mauvais. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Pierre Cot. Notre collègue me 
surprend, car son amendement est vraiment de tendance 
conservatrice. 


M. Pierre Cot. Il faut conserver ce qui est bon-et remplacer 
Je reste. 


M. le rapporteur. Au moment où nous apportons une inno- 
valion qui a presque un caractère révolutionnaire — je vais 
vous le montrer — M. Pierre Cot nous dit: Ah non! Revenons 
aux errements du passé, revenons aux vieilles traditions! 


M. Pierre Cot. Je dis : Maintenons-les ! 


M. le rapporteur. Je voudrais que l’Assemblée comprit 
bien que l’article 118 a un caractère particulier, Je vais em- 
ployer à son sujet un mot un peu solennel. 11 donne en quelque 
sorte la philosophie du nouveau code de procédure pénale, 


Qu'avons-nous voulu ? Donner ‘au juge d'instruction une 
lus rande indépendance, une plus grande impartialité à 

égard des deux parties, celle qui accuse et celle qui défend. 
Nous avons voulu que le juge d'instruction, qui sera mainte- 
nant désigné par le président du tribunal, soit en quelque 
sorte l'arbitre impartial. Nous sommes un peu sur le chemin 
de la nrocédure anglaise qui vous convient si bien, monsieur 
Pierre Cot. 

Je ne crois pas aux inconvénients que vous signalez. Tout 
d'abord, pratiquement, le procureur de la République n'inter- 
viendra que dans, les affaires très importantes, Il n'interviendra 

as dans les affaires qui constituent l’activité quotidienne de 

a vie judiciaire. Il interviendra sinon à la suite d'une citation, 
du moins à la suite d’une convocation du juge d'instruction et 
il sera sur le même plan que la défense, Cela évitera ce que 
vous appeliez les traclations, qui existent, il faut le dire, entre 
Je juge d'instruction et le parquet, Cette procédure mettra 
en plein jour ce qui, quelquefois, reste dans l'obscurité. C’est 
un avantage pour le parquet peut-être. C’est aussi un avan- 
tage pour la défense qui connaitra la position exacte du pro- 
cureur de la République. Ses questions seront transcerites. 
Il n’y aura pas de pressions secrètes, pas de conseils donnés 
au juge d'instruction. Nous essayons du moins que cessent 
ces conseils, ces suggestions secrètes. 

En tout cas, monsieur Pierre Cot, c’est une expérience qui vaut 
Ja peine d'être tentée, Comment un esprit progressiste comme Je 
vôtre pourrait-il s’y opposer ? Je vous demande de renoncer 
à votre amendement, IL est en contradiction avec tout ce que 
vous pensez, avec tout ce que vous avez dit. Au moment où 
nous allons de l'avant, ne nous tirez pas en arrière en disant 
que nous allons trop loin! 


M. le président. Ea parole est à M. Pierre Cot. 


.M: Pierre Cot. Vous n'allez pas de l'avant, vous allez de 
l'arrière et même lout à fait en arrière, 


Jusqu'à présent, quel a été le progrès réalisé au dix-neuvième 
siècle par rapport à l'ancien droit ? Il a consisté précisément 
en ceci que le procureur de la République, qui représenté l'accu- 
sation, disparait pendant l'instruction. J1 passe son réqui- 
sitoire, et c'est le juge d'instruction, j'allais dire théorique- 
ment impartial — mais je ne veux pas critiquer le juge d'ms- 
truction — disons plus impartial que le parquet, qui prend 
le réquisitoire introductif d'instance et qui conduit l'instruc- 
tion en ayant en face de lui l'accusé. 

Vous, vous revenez au temps où le délégué du pouvoir cen- 
tal participait à l'instruction, sous l'ancien régime. Votre 
progrès n'est pas autre chose qu'un retour en arriere. 

Vous allez faire participer le procureur de la République à 
l'instruction. Jamais cela ne s'est fait! Le procureur de Ja 
République, sur les résultats de l'enquête, dresse un réquisi- 
toire et, à partir de ce moment, théoriquement du moins, il 
disparait, il reste dans la coulisse. C’est un homme qui ne 
doit pas dépendre de lui qui mène l'instruction. Vous, vous 
l'introduisez dans l'instruction! 

Je répète que vous allez avoir un avocat, un juge d’instruc- 
tion qui pose des questions et un procureur de la République 
= pose également des questions. Vous rompez l'égalité : deux 

‘un côté, un de l’autre, alors qu'auparavant on était un 
contre un. 

Vous savez très bien, vons étant trouvé souvent profe-sion- 
nellement chargé de la défense, que le juge d'instruction pra- 
tiquement conduit l'instruction et que l'avocat est là pour 
défendre son client. Ils sont à peu près à égalité — pratiquement 
l'égalité n'est pas complète, Xe dites pas que c'est un progrès 
que de faire intervenir, en sus du juge d'instruction, le procu- 
reur de la République. 

Vous dites que vous allez dans :e sens de la procédure contra- 
dictoire. Je suis tout à fait d'accord avec vous. Ce que je regrette, 
c'est que vous n'avez pas eu le courage d'entrer vraiment 
dans la voie de cette procédure contradictoire. 

Si vous vous y décidez, j'aurai évidemment satisfaction. Dans 
ce cas, déclarons que le juge ne posera jamais une question, 
que le procureur de la République ou son substitut posera des 
questions, comme dans le droit anglais, que l'avocat en posera, 
comme dans le droit anglais, et que le juge ‘d'instruction, qui 
a ce moment là sera un arbitre impartial, tirera des conclusions. 

Ce sera exactement le contraire de ce qui se passe aujourd'hui 
où l'instruction est faile par le juge et où c'est ensuite le 
procureur de la République qui, sur le vu du dossier, fait le 
réquisitoire définitif, 

Mais si vous associez les deux dans la période d'instruction 
préliminaire, vous rompez l'égalité. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Pierre Cot, vous n'avez pas raiso® 
lorsque vous dites: deux d'un côté, un de l'autre. 

Ce que nous avons voulu éviter, c'est cela. Deux d'un côté, 
c'est ce qui peut exister à l'heure actuelle, Nous avons voulu 
— c'est l'économie du projet — qu'il y ait deux parties et un 
juge impartial entre elles. Dès l'instant que la défense a des 
droits, il faut en donner à l'accusation. 

On ne saurait me suspecter de vouloir restreindre les droits 
de la défense, car je puis dire que j'ai assuiné, durant ma vie 
professionnelle, de lourdes responsabilités à cet égard. Mais 
si la défense, pour les délits et les crimes, dans les conditions 
où la justi’e est rendue, est un élément de la justice, il est un 
autre élément qui compte et qui est nécessane, c'est l'accu- 
sation. 

Eh bien! ce que nous avons voulu, c'est qu'il y ait un juge 
impartial entre ces deux éléments qui concourent à rendre la 
justice. la défense et l'accusation. Cet homme imparüal doit 
ètre le juge d'instruction. 

Pour bien marquer cette impartialité du juge d'instruction, 
pour bien montrer qu'il est un tiers en quelque sorte entre 
celui qui accuse et celui qui défend, nous lui donnons cette 
place à part et nous disons qu'il a le droit d'entendre et le 
procureur et l'avocat. 

Cette notion d'impartialité du juge d'instruction est impor- 
tante, nécessaire à la juslic2. 

En tout cas, comme je l'ai dit, c'est une expérience qu'il 
faut tenter et à laquelle, monsieur Pierre Cot, vous ne pouves 
pas vous opposer. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je maintiens mon amendement. Je ne veux pas 
insister outre mesure, car celte discussien pourrait continuer 
indéfiniment, mais je répète, pour que cela soit dit et noté au 
Journal officiel, que votre système est faussé par le fait que 
cest le juge d'instruction qui personnellement dirige l'instruc- 
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tion. Alors, qu'il se taise! L'homme impartial, c'est l'homme 
qui assiste, c’est 1e témoin. Qu'il assiste, en se taisant, au duel, 
ä la controverse entre les deux parties! 

M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre 
de la justice. C'est ce qui se produira. 

M. Pierre Cot. Non, monsieur le garde des sceaux, ce n’est 
pas ce qui se produira puisque vous maintenez le système 
actuel dans lequel c'est le magistrat chargé de l'instruction, 
le juge d'instruction, qui, sur le vu du réquisitoire introduc- 
tif d'instance, conduit l'instruction et pose les questions, Il 
est un personnage actif, il n’est pas un témoin impartial, Vous 
ne pouvez pas à la fois en faire un juge et une partie. Vous 
ne pouvez pas le charger de poser les questions et de les 
juger ensuite, Ou alors — je suis d'accord avec vous — 
amodifions le texte et déclarons — mais c'est alors un tout autre 
système — que le juge d'instruction, en effet, assistera et 
tirera les conclusions, et que ce sera toujours le représentant 
du parquet — ce qui serait beaucoup mieux — qui posera 
des questions, le représentant, de la défense posant d’autres 
questions, puis que le juge d'instruction tranchera. 

Je le répèle, dans votre système, le juge d'instruction est 
un personnage aclif. Vous voulez qu'il soit à la fois juge et 
partie. En ayant fait une partie, vous ne pouvez prétendre 
en faire également un juge indépendant ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 63 pré- 
senté par MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt. 


M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité 283 
Pour l'adoption.........., 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 118 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 119 DU CODE 


_ M. le président. Ta commission propose, pour l’article 119 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 
..« Art. 119. — Le procureur de la République et les conseils 
de l'inculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la parole 
pour poser des questions qu'après y avoir été autorisés par le 
juge d'instruction. 

.« Si cette autorisation leur est refusée, le texte des ques- 
tions sera reproduit ou joint au procès-verbal ». 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 64 tendant à supprimer au début de l’article 119 
du code de procédure pénale Jes mots: « le procureur de la 
République et... ». 


La parole est à M. Pierre Cot. 
M. Pierre Cot. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Sur l'article, la parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Je désire obtenir une précision de la part de 
M. le rapporteur. 

La commission, modifiant le texte du projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, désire que le procureur, les 
conseils de l'inculpé et de la partie civile ne puissent prendre 
la parole dans le cabinet d'instruction que « pour poser des 
questions ». 

JL nous semble que c’est là une limitation très importante. 

Nous voudrions du moins qu'il fût précisé que l’avocat a 
toujours le droit de formuler des réserves, par exemple sur la 
tr de la procédure ou sur la transcription du procès- 
verbal, 

. Nous pensons qu'il n’y a que des avantages À procéder ainsi. 
Nous aimerions que M. le rapporteur précisät que dans sa rédac- 
Uon actuelle le texte de l'article le permet, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. | 


M. le rapporteur. J'avoue que je ne comprends pas bien la 
question de M. Peron. 

L'avocat et, déeormais, le procureur de la République ne 
prennent pas la parole au cours de l'instruction. Mais ils peu- 
vent poser des questions. 

La modification que nous, avons apportée au texte de 
l'article 119 aura pour effet, s’il y a conflit entre le juge d'’ins- 
truction, le procureur de la République et la défense, de 
conserver trace de ce conflit. Les questions que le juge d'’ins- 
truction aura refusé de poser seront transcrites au procès- 
verbal afin que les juges du fond sachent comment l'instruction 
a été conduite. 

Si le prévenu n'est pas satisfait de la manière dont ses décla- 
rations sont transcerites, il peut à l'invitation de son conseil en 
faire l'observation au juge d'instruction et selon moi et, je 
pense, d'accord avec M. le garde des sceaux, cette observation 
du prévenu doit être transcrite au procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Peron. 

M. Yves Peron. La réponse de M. le rapporteur me donne 
satisfaction. 

Le texte des questions sera reproduit ou joint au procès- 
verbal ainsi que, bien entendu, les observations sur la régu- 
larité de la procédure, sur la transcription du procès-verbal. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. t 

M. le rapporteur. Non, monsieur Peron, ce qui est reproduit 
ou joint au procès-verbal ce sont les questions que le procureur 
de la République et l'avocat ont voulu poser et que le juge 
d'instruction n'a pas voulu poser. 

Quant aux observations ou déclarations faites par le prévenu, 
elles seront normalement reproduites au procès-verbal par le 
juge d'instruction. 

M. le président. La parole est à M. Peron. 

M. Yves Peron. Nous pouvons faire confiance à l’ingéniosité 
des avocats pour faire en sorte que tout soit, sous forme de 
questions jointes, inséré au procès-verbal. 

Dans ces conditions, j'ai satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 119 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 120 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 120 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 120. — Les procès-verbaux d'interrogaloire et de con- 
frontation sont établis dans les formes prévues aux articles 105 
et 106. 

« S'il est fait appel à un interprète, les dispositions de l'ar- 
ticle 401 sont applicables. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 120 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 121 DU CODE 


M. le ident. La commission propose, pour l’article 121 du 
code gs À pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Section VI. — Des mandats et de leur exécution. 


« Art. 121. — Le juge d'instruction peut, selon les cas, 
décerner mandat de comparution, d'amener, de dépôt ou 
d'arrêt. 

« Le mandat de comparution a pour objet de mettre l'inculpé 
en demeure de se présenter devant le juge à la date et à 
l'heure indiquées par ce mandat. 

« Le mandat d'amener est l’ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire immédiatement l'inculpé devant lui. 

« Le mandat de dépôt est l’ordre donné par le juge au 
surveillant chef de la maison d'arrêt de recevoir et de déte- 
nir l’inculpé. Ce mandat permet également de rechercher ou 
de transférer l’inculpé lorsqu'il lui a été précédemment notifié. 

« Le mandat d'arrêt est l’ordre donné à la force publique 
de rechercher l'inculpé et de le conduire à la maison d'arrêt 
indiquée sur le mandat, où il sera reçu et délenu. » 
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Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 121 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTISLE {22 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 122 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 122, — Tout mandat précise l'identité de l’inculpé: il 
est daté et signé par le magistrat qui l’a décerné et est revêtu 
de son sceau. 

« Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent 
en ai la nature de l’inculpation et les articles de loi appli- 
cables. 

« Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est 
l'objet par un huissier ou par un officier ou agent de Ja 
police judiciaire ou par un agent de la force publique, lequel 
lui en délivre copie. 

« Le mandat d'amener ou d’arrêt est notifié et exécuté 
par un officier onu agent de la police judicaire ou par un agent 
de la force publique, lequel en fait l’exhibition à l’inculpé et 
lui en délivre copie. 

« Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la 
notification lui est effectuée par le surveillant chef de la mai- 
son d’arrêt, qui en délivre également une copie. 

« Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, 
être diffusés par tous moyens, 

« Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original, et 
spécialement l'identité de l’inculpé, la nature de l’inculpation, 
le nom et la pete du magistrat mandant doivent être pré- 
cisés. L’original du mandat doit être transmis à l’agent chargé 
d'en assurer l'exécution dans les délais les plns rapides. 

« Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge 
d'instruction; mention de cette notification doit être faite au 
procès-verbal de l’interrogatoire, » 

Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 122 du code. 
(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 123 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 123 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 123. — Les mandats sont exécutoires dans toute l’éten- 
due du teritoire de la République. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 123 du code. 
(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE {24 DU cope 


M. le président. Ta commission propose, pour l’article 124 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
ja République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 124. — Le juge d'instruction interroge immédiatement 
l'inculpé qui fait l’objet d'un mandat de comparution. 

« Il est procédé dans les mêmes conditions à l'interrogatoire 
de l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener; toutefois, 
si l'interrogaloire ne peut être immédiat, l’inculpé est conduit 
dans la maison d'arrêt où il ne peut être détenu plus de vingt- 
quatre heures. 

« A l'expiration de ce délai, il est conduit d'office, par les 
soins du surveillant chef, devant le procureur de la Répu- 
Flique qui requiert le juge d'instruction, onu à son défaut le 
président du tribunal ou un juge désigné par celui-ci, de 
rocéder immédiatement à l'interrogatoire, à défaut de quoi 

inculpé est mis en liberté, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 124 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 125 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 125 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 125. — Tout inculpé arrêté en vertu d’un mandat 
d'amener, qui a été maintenu pendant plus de vingt-quatre 


heures dans la maison d'arrêt sans avoir été interrogé, est 
considéré comme arbitrairement délenu. 

« Tous magistrats ou fonctionnaires qui ont ordonné ou 
sciemment toléré cette détention arbitraire sont punis des 
peines portées aux articles 119 et 120 du code pénal. » 

Personne ne demande la pa'ole 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 125 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE {26 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 126 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 126. — Si l’inculpé recherché en vertu d'un mandat 
d'amener est trouvé à plus de 200 kilometres du siège du juge 
d'instruction qui a délivré ce mandat, il e<t conduit devant 
le procureur de la République du lieu de l'arrestation. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 126 du code, 

(Ce tete, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 127 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 127 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 127, — Ce magistrat l'interroge sur son identité, reçcit 
ses déclarations, après lavoir averti qu'il est libre de ne pas eu 
faire, l'interpelle atin de savoir s’il consent à ètre transféré vu 
s'il préfère prolonger les effets du mandat d'amener, en attetr- 
dant, au heu où il se trouve, la décision du juge d'instruclion 
saisi de l'affaire. Si l'inculpé déclare s'opposer au transfère- 
ment, il est conduit dans la maison d'arrêt et avis immédiat 
est donné au juge d'instruction compétent. Le procès-verbal ae 
la comparution contenant un signalement compet est transmms 
sans délai à ce magistrat, avec toutes les indications propres 4 
faciliter la reconnaissance d'identité, 

« Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a recd 
avis qu'il est libre de ne pas faire de déclaration. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte propos: pour l'article 127 du code. 


(Ce terle, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 128 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 128 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 128. —- Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, 
aussitôt après la réception de ces pièces, s'il y a lieu d'ordonner 
le transférement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 128 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 129 DU CODE 


M. le présigent. La commission propose, pour l'article 129 Ju 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 129. — Si l'inculpé contre lequel à été décerné un 
mandat d'amener ne peut être découvert, ce mandat est pré- 
senté au maire ou à l'un de ses adjoints, où au commissaire de 
police en l’ansence du commi:saire de police, à l'officier 
de police chef des services de sécurité publique de la commune 
de sa résidence. 

« Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police ou l'officier 
de police chef des services de sécurité publique appose son 
visa sur le mandat qui est renvoyé a 1 magistrat mandant avec 
un procès-verbal de recherches infructueuses, 

« L'incuipé qui refuse d’obéir au mandat d'amener ou qui, 
après avoir déclaré qu'il est prêt à obtir, tente de s'évader, 
doit être contraint par la force. 

« Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la 
foice publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de 
déférer à la réquisition centenue dans ce mandat. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 129 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
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ARTICLE 130 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 130 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 130, — Si l'inculpé est en fuite ou s’il réside hors du 
territoire de la République, le juge d'instruction, après avis 
du procureur de la République, peut décerner contre lui un 
mandat d'arrêt si le fait comporte une peine d'emprisonnement 
correctionnelle ou une peine plus grave ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 130 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 131 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 131 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la iépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 131, — L'inculpé saisi en vertu d’un mandat d'arrêt 
est conduit sans délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le 
mandat, sous réserve des dispositions de l'article 132, alinéa 2. 

« Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution 
une reconnaissance de la remise de l'inculpé ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 131 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 132 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article +32 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 132. — Dans les 48 heures de l’incarcération de l’in- 
culpé, il est procédé à son interrogatoire. A défaut et à l’exm- 
ration de ce délai, les dispositions des articles 124 (alinéa 3) 
et 125 sont applicables. 

.« Si l'inculpé est arrêté hors du ressort du juge d'instrue- 
tion qui à délivré le mandat, il est conduit immédiatement 
devant le procureur de la République du lieu de l'arrestation 
qui reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre 
de A pas en faire. Mention est faite de cet avis au procès- 
verbal. 

« Le procureur de la République informe sans délai le magis- 
trat qui a délivré le mandat et requiert le transfèrement. Si 
celui<i ne peut être effectué immédiatement, le procureur de 
la République en réfère au juge mandant. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 132 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 133 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 133 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

a Art, 133. — L'agent chargé de l'exécution d’un mandat 
d'arrêt ne peut s'introduire dans le domicile d’un eitoven 
avant 6 heures et après 21 heures. 


« 11 peut se faire accompagner d’une force suffisante pour que 
l’incuipé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise 
dans le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit 
s'exécuter et elle est tenue de déférer aux réquisitions conte- 
nues dans le mandat. 

« Si l’inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est noti- 
fié à sa dernière habitation et il est dressé procès-verbal de 
perquisition. 

« Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus pro- 
ches voisins du que le porteur du mandat d'arrêt 
peut trouver. Ils le signent ou, s’ils ne savent ou ne veulent 

as signer, il en fait mention, ainsi que de J'interpellation qui 
eur a été faite. 

« Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès- 
verbal par le maire ou l’un de ses adjoints ou le commissaire 
de police ou, en l'absence de commissaire de police, l'officier 
de police chef des services de sécurité publique du lieu et lui 
en laisse copie. 

« Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite trans- 
mis au juge mandant ou au greffe du tribunal. x 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 133 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 134 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l’article 134 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 134. — Le juge d'instruction ne peut délivrer un 
mandat de dépôt qu'après interrogatoire et si l'infraction 
comporte une peine d'emprisonnement correctionnelle ou une 
autre peine plus grave. 

« L'agent chargé de l'exécution du mandat de dépôt remet 
l’inculpé au surveillant-chef de la maison d'arrêt, lequel lui 
délivre une reconnaissance de la remise de l’inculpé. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 134 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 135 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 135 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 135. — L'inobservation des formalités prescrites pour 
les mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt est 
sanctionnée par une amende civile de 5.000 francs prononcée 


contre le greïftier par le président de la chambre d'accusation; 
elle peut donner lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise 
à partie contre le juge d'instruction ou le procureur de la 
République. 


« Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines 
plus graves, s’il y a lieu, à toute violation des mesures pro- 
tectrices de la liberté individuelle prescrites par les articles 55, 
56, 58, 95, 96, 137, 138 et 140. | 

« Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans 
tous les cas d'atteinte à la liberté individuelle, le conflit ne 

eut jamais être élevé par l'autorité administrative et les tri- 

unaux de l’ordre judiciaire sont toujours exclusivement 
compétents. 

« Il en est de même dans toute instance civile fondée sur 
des faits constitutifs des infractions prévues par les articles 114 
à 122 et 184 du code pénal, qu’elle soit dirigée contre la colléc- 
tivité publique ou contre ses agents. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 135 du code. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 136 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 136 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


Section VII — De la détention préventive. 


« Art. 136. — La détention préventive est une mesure excep- 
tionnelle. Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent 
être observées. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 136 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 137 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 137 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 137. — En matière correctionnelle, lorsque le maximum 
de la peine prévue par la loi est inférieur à deux ans d’empri- 
sonnement, l’inculpé domicilié en France ne peut être détenu 

lus de cinq jours après sa première comparution devant le 
juge d'instruction s’il n’a pas été déjà condamné soit pour un 
crime, soit à un emprisonnement de plus de trois mois sans 
sursis pour délit de droit commun. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 137 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adovté.] 
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ARTICLE 138 DU CODE 


M. le . La commission propose, pour l’article 138 du 
code de procédure pénale, d’adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 138. — Dans les cas autres que ceux prévus à l’article 

récédent, la détention préventive ne peut excéder deux mois. 
Fest ce délai, si le maintien en détention apparait nécessaire, 
le juge d'instruction peut la prolonger par ordonnance spéciale- 
ment motivée, rendue sur les réquisitions également motivées 
du procureur de la République. Chaque prolongation ne peut 
être prescrite pour une durée de plus de deux mois. » 


M. Fauchon a déposé un amendement n° 26 qui tend, 
dans l’article 138 du code de procédure pénale, à substituer 
aux mots: « peut la prolonger par ordonnance spécialement 
motivée rendue sur les réquisitions également motivées du 
rocureur de la République », les mots: « peut en demander 
a prolongation au tribunal en audience ordinaire ». 


La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Mesdames, messieurs, cet article me 
paraît être un point culminant du code de procédure pénule. 


En nous le proposant, on essaie de remédier — je m'excuse 
de cette expression, mais tout le monde la comprendra ici — 
à l’abus de la détention préventive qui se Consormme Cconstam- 
ment dans nos tribunaux rt qui fait — j'en connais bien des 
exemples — qu’un détenu reste quelquefois trois mois sans 
qu'on fasse contre lui le moindre acte d'instruction. 

Pour y remédier, vous avez imaginé la formule qui consiste 
à dire que le juge d'instruction ne pourra prolonger ou renou- 
veler la première période de détention préventive qu avec 
l'accord du procureur de la République ou sur sa réquisition. 

IL est utile ce rappeler iei ce qu’écrivait M. Isorni à propes 
de l’article 11$ auquel on faisait allusion tout à l'heure: « Une 
disposition de cette nature doit interdise désormais et de 
manière catégorique les communications ofticieuses trop fré- 
quentes, sans ordonnance ni procès-verbal! entre le juge d’ins- 
truction et le procureur de la Répuhiique..., ete. » 


Nous savons très bien qu'il y a des communications offi- 
cieuses constantes entre l’un et l’autre. Dire que le juge d’ins- 
truclion devra solliciter du procureur de la République une 
prolongation du maintien en détention, c'est appliquer un 
emplâtre sur une jambe de bois. Cela ne change absolument 
rien ou à peu près rien et la détention préventive continuera 
puisque nous savons que de tout temps il a existé et qu'il 
continuera d'exister, comme le dit M. Isorni lui-même, dans son 
commentaire de l’article 118, des communications officieuses 
entre le procureur et le juge d'instruction. 


Or vous connaissez les nombreux inconvénients de la deten- 
tion. Elle a d’abord, naturellement," l'inconvénient de laisser 
l'inculpé en prison, ce qui est déjà quelque chose. Elle en a un 
autre sur lequel je n’ose trop insister, mais que les initiés 
connaissent bien: en correctionnelle, on couvre toujours, ou 
à peu près toujours. la prévention. Ne l’oubliez pas, pour des 
raisons qu'il est facile de deviner. 

Aussi, le remède proposé, s’il n’est pas pire que le mal, 
n’apportera aucune améiioration au mal dont, tout le monde en 
convient, nous souffrons de tout temps. 


Je ne suis pas mécontent, à ce propos, de constater que 
Me Maurice Garçon, dont nous avons déjà tant de fois invoqué 
la haute autorité. déclarait dans un article déjà ancien, puis- 
qu'il date de 1954, mais qui reste d'actualité: 


« Les mandats doivent, comme notamment en Belgique et en 
Angleterre, avoir une durée limitée, aussi brève que possible 
et ne pouvoir être renouvelés, pas<é le délai fixé, que par le 
tribunal et la cour et non par le magistrat instructeur qui 
risque de persévérer par entêtement dans son erreur. » 


Je crains juge d'instruction: et procureur de la Répu- 
blique ne persévèrent eux aussi dans leur commune erreur. 
Nous savons qu'entre l’un et l’autre joue le principe des vases 
communieants. 

Je vous fais done cette proposition à laquelle je n’ai aucun 
mérite. puisque je l'emprunte à M° Maurice Garçon, et je vous 
demande en conséquence d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis navré de m'’opposer à tous les 
amendements de M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Je suis encore bien plus navré que 
vous! (Sourires.) 


M. le rapporteur. Celui-ci aurait pour conséquence d’alourdir 
la procédure. 


D'ailleurs, monsieur Fauchon, vous le savez, vous n’innovez 
pas. Ce recours au tribunal pour la prolongation de la déten- 
lion a déjà existé. 

L faut voir les choses comme elles sont en pratique: le tri- 
bural, déjà surchargé par les affaires ordinaires, connaîtrait 
mal ceiles dont il serait saisi par le juge d'instruction. Il ferait 
confiance à ce dernier dont il entérinera la décision. Quelie en 
serait la conséquence ? La détention se trouve prolongée de 
Ja durée de la procédure pour comparaître devant le tribunal 

Au contraire, dans le texte que nous vous soumettons, les 
possibilités de recours devant la chambre des mises en aceu- 
sation. le rôle nouveau de cette chambre pour assurer la liberté 
individuelle dounent satisfaction et doivent vous apporter tous 
apaisements. 

Monsieur Fauchon, je vous demande de retirer votre amen- 
dement. Vous revenez en arrière. On a fait l'expérience de ce 
que vous proposez et vous savez qu’elle s'est révélée contraire 
a l'intérêt de la défense. Votre amendement a pour consé- 
quence de rendre la procédure plus longue, au grand dam de 
celui qui a demandé la liberté. 


M. le président. Monsieur Fauchon, relirez-vous votre amens- 
dement ? 


M. Maxime Fauchon. Non, monsieur le président. Je regrette 
de ne pas pouvoir le retirer. 

Monsieur le rapporteur, je comprends parfaitement qu'au 
second degré de juridiction, vous instaurez une possibilité nou- 
velle, mais encore ce n’est qu’un second degré, et vous suppri- 
mez le premier. 

Vous dites que le tribunal ne fera qu'entériner les décisions 


du juge d'instruction, mais est-ce que le procureur de la Répu- 
blique ne les entérinera pas lui aussi ? 


M. le rapporteur. Sans doute, mais vous avez le recours 
devant la chambre des mises en accusation. 

M. Maxime Fauchon, Oui, mais, je le répète, au second degré, 
à est toujours fächeux de voir supprimé un degré de juridic- 
ion. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J’approuve le point de vue de M. le 
rapporteur. 

L'amendement de M. Fauchon tend à confier au tribunal l@ 

ouvoir de prolonger la détention préventive. Or, vous serez 

ien d’accord avec moi pour estimer que le tribunal, mal ins- 


truit de l'affaire, semble peu préparé, en cet état de la procé- 
dure, à statuer. 


Le système analogue du recours à la chambre du conseil, ing 
titué en 1933, à l’article 114 du code d'instruction criminelle, 
ne s’est pas révélé comme constituant une institution très satigs 
faisante, même pour l’incukpé. 

A la vérité, la meilleure des garanties réside dans la possibf« 
lité pour l’inculpé d’interjeter aussitôt appel des ordonnances 
de l’article 128 devant la chambre d'accusation et cette facuité 
est prévue à l'article 185. 

Pour ces raisons, je suis d'accord avec la commission. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 2€ de 
M. Fauchon. 


M. Henri Lacaze. Scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueullis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 
Nombre des votants 430 
Pour l’adoption ......... 52 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 138 du code, 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 139 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 139 du 
code de procédure pénale, d'adopier le texte du Conseil de la 
République. 
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Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 159. — En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de droit, 
la mise en liberté provisoire peut être ordonnée d'office par 
le juxe d'instruction après avis du procureur de la République, 
à charge pour l'inculpé de prendre l'engagement de se repré- 
senter à fous les actes de la procédure aussitôt qu'il en sera 
requis et de tenir informé le magistrat instructeur de tous ses 
déplacements. 

.« Le procureur de la République peut également la reqné- 
rir à tout moment. Le juge d'instruction statue dans le délai 
de cinq jours à compter de la date de ces réquisitions ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 139 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 140 DU CODE 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 110 
du coûe de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 110, — Ta mise eu liberté provisoire peut êire deman- 
dée à tout moment au juge d'instruction par l'inculpé, ou son 
conseii, sous les obligations prévues à l'article précédent. 

« Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le 
dossier au procureur de :a République aux fins de réquisitions. 
I avise en mène lemps par lettre recommandée la partie civile 
qui peut présenter des observations. 

« Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spéciale- 
ment motivée, au plus tard dans les cinq jours de la communi- 
cation au procureur de la République. 

« Lorsqu'il y à une partie civile en cause, l'ordonnance du 
juge d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures 
apres l'avis donné à cetle partie. 

« Lau'e par le juge d'instruction d'avoir statué dans le 
délai tixé à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa 
demande la chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écri- 
tes et motivées du procureur général, se prononce dans les 

uinze jours de cette demande, faute de quoi l'incuipé est mis 

’oftice en liberté provisoire, sauf s’il y a supplément d'in- 
formation. Le droit de saisir dans les mêmes conditions la 
chambre d'accusation appartient également au procureur de la 
République. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 140 du code. 


(Ce terle, mis aux voir est adopté.) 


ARTICLE 141 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 141 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 141. — La mise en liberté provisoire peut aussi être 
demandée en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou 
accusé, et en toute période de la procédure. 

« Lorqu'une juridiction de jugement est saisie, il Jui appar- 
tient de statuer sur la liberté pravisoire; avant le renvoi en 
cours d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce 
pouvoir appartient à la chambre d'accusation, 

« En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, 
il est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par 
la juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. 
Si le pourvoi a élé formé contre un arrêt de la cour d'assises, 
il est statue sur la détention par la chambre d'accusation. 

« En cas de décision d'incompétence et généralement dans 
tous Jes cas où aucune juridiction n’est saisie, la chambre 
d'accusation connaît des demandes de mise en liberté. 

« Dans tous les cas où un indwidu de nationalité étrangère, 
inculpé, prévenu ou accuse est laissé ou mis en liberté provi- 
soire, seule Ja juridiction compétente peut lui assigner pour 
résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, 
avant non-lieu ou décision définitive, sous les peines prévues à 
l'article 49 du code pénal. 

« Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précé- 
dent et notamment le contrôle de la résidence assignée et la 
délivrance d'aultorisations provisoires seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 141 du code. 


{Ce terle, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 4142 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 142 du 
rode de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Arf. 152, — Lorsque la juridiction de jugement est appeite 
à staluer dans les cas prévus au précedent article, les parties 
ct leurs conseils sont convoqués par lettre recommandée, La 
décision est prorcncée après audition du ministère publie et 
des parties ou de leurs conseils. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 142 du code, 

(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 143 DU COLE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 143 du 
evde de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 145. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou 
saus QGaulionnement, le demandeur doit, par acte reçu au greffe 
de la maison d'arrêt, élire domicile, s'il est inculpé dans + 
lieu où se poursuit l'information et, s'il est prévenu ou aceusé, 
duns celui où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. 
Avis ae ce'te déclaration est donné par le chef de cet établis- 
sement à l'autorité compétente. 

« Après la mise en liberté provisoire, si l'inculpé invité À 
comparaitre, ne se présente pas ou si des circonstances nou- 
velles ou graves rendent sa détention nécessaire, le juge d’ins- 
truction où Ja juridiction de jugement saisie de l'affaire peut 
décerner un nouveau mandat, 

.« Lorsque la liberté provisoire à été accordée par la chambre 
d'accusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce 
uagisitrat ne peut décerïer un nouveau mandat qu'autant que 
celte charnbre, sur les réquisitions écrites du ministère publie 
a retiré à l’inculpé le bénéfice de sa décision. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 143 du code 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté) 


ARTICLE 144 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 144 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 11%. — La mise en liberté provisoire, dans tous les 
cas où elle n'est pas de droit, peut être subordonnée à l'obliga- 
tion de fournir un cautionnement. 


« Ce cautionnement garantit: 


« 1° La représentation de l’inculpé à tous les actes de la 
procédure et pour l'exécution du jugement; 

« 2° Le payement dans l'ordre suivant: 

« 4) Des frais avancés par la partie civile; 

« b) De ceux faits par la partie publique; 

« c) Des amendes; 

« d) Des restitutions et dommages-intérêts, 
* « La décision de mise en liberté détermine la somme affec 
tée à chacune des deux parties du cautionnement. » 


La parole est à M. Albert Miton. 


M. Albert Malon. Ce texte, qui reprend l'article 114 du 
code d'instruction criminelle, donne au juge la faculté de 
subordonner la mise en liberté provisoire au versement d'un 
cautionnement. 

Ce cautionnement, tel qu'il est conçu, répond à une double 
préoccupation. D'une part, il constitue un moyen de pression 
sur l'incukpé, destiné à assurer sa représentation à tous les 
actes de la pracédure pénale, d'autre part il est pour l'Etat et 
la partie civile la garantie du payement des frais supposés 
des amendes et d'éventuelles réparations civiles. 

Je voudrais présenter à ce sujet quelques observations 
essentielles. 

Première observation, dans le cadre d'un système d'instruc- 
tion qui faisait de la détention la règle, la liberté sous cau- 
tion est apparue comme une mesure libérale. Mais il en est 
tout autrement quand la liberté est la règle et la détention 
l'exception; l'exigence d'un cautionnement devient alors une 
restriction aux libertés. 

Le maintien de cette exigence pourrait, à la rigueur, se jus- 
tifier si elle correspondait aux objectifs que l'actuel projet 
se fixe, mais rien n'est mojns sûr. 

Deuxième observation : le cautionnement assure-t-il une 
garantie de représentation ? Les effets du cautionnement sur 
la représentation de l’inculpé sont des plus incertains. 

Une étude statistique paraît impossible, car il faudrait non 
seulement déterminer le pourcentage des inculpés libérés sous 
caution qui se sont représentés, ce qui est facile, mais surtout 
rechercher le nombre de ceux qui l'auraient fait de toute 
facon sans versement de cautionnement. 
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11 faut donc recourir à une étude des mobiles ou des motifs 
d'une fuite éventuelle. 

11 semble qu’à cet égard Jes éléments décisifs sont la gravité 
de la peine encourue ainsi que Jes possibilités présumées de 
se soustraire aux recherchés de façon durable. Or, ce sont 
récisément les facteurs qui sont le plus appréciés px le juge 
Lorsqu'il envisage le principe même de la mise en liberté pro- 
visoire. Pour lui comme pour l’inculpé, le cautionnement est 
facteur superfétatoire. 

Dans la pratique judiciaire, le cautionnement apparaît, d'ail- 
leurs, souvent comme un moyen de procédure par lequel le 
juge lente de s'opposer à la mise en liberté ou de retarder 
celle-ci lorsqu'il est démuni d'arguments au fond pour justi- 
tier le maintien en détention. 

Enfin, le cautionnement introduit un élément d’inégalité 
basé sur la fortune, dans la position des divers inculpés. Certes, 
à! est recommandé au juge d'en fixer le montant en rapport 
avec la‘position personnelle de l'inculpé et les ressources de 
ce dernier, mais lorsque le montant du cautionnement est faible 
en valeur absolue, sa portée n'est plus ressentie et il manque 
totalement son effet comme garantie de représentation. 

Le juge est alors tenté de fixer des chiffres élevés en valeur 
“bsolue, ce qui exclut du bénéfice de la liberté sous caution 
les gens qui ne disposent que de faibles ressources. 

Ma dernière observation concerne la garantie des droits de la 
partie civile. Envisagé comme garantie des droits éventuels de 
la partie civile, le cautionnement ne présente que dans une 
mesure beaugoup moindre les inconvénients qui viennent 
d'être exposés, 

En effet, il vise alors essentiellement à éviter que Fineulpé 
remis en liberté ne.se rende insolvable, ce qui présuppose que 
Finculpé ait un patrimoine qu'il soit susceptible de faire dispa- 
raître. 

L'existence de ce patrimoine constitue un fait matériel sur 
lequel le juge ou la per civile ont pu recueillir des informa- 
tions, ce qui réduit d'autant la marge d’arbitraire dans la fixa- 
on du montant du cautionnement. 

En outre, envisagé uniquement sous l'angle des droits de Ja 
partie civile, le cautionnement ne pourra servir de prétexte à 
un refus ou à un retard de mise en liberté lorsqu'il n'y.aura 
pas. de ‘partie civile ou lorsque l'incuipé sera manifesiement 
sans fortune. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. M. le rapporteur a eu la gentillesse de faire 
état de l’opinon que j'ai manifestée en commission à propos de 
l'ordre de payement pour l'utilisation du cautionnement. 

J'étais seul de cet avis à la commission et c'est la raison 
pour laquelle je n’ai pas déposé d'amendement, convaincu que 
je serais battu à cet égard et ne voulant pas faire perdre de 
temps à l’Assemblée. À 

Permettez-moi quand même de vous dire que je maintiens 
mon point de vue, à savoir qu'il serait logique, conformément 
au projet de loi, d'ailleurs, et au vote du Conseil de ja Répu- 
blique, que le cautionnement: garantisse d'abord le payement 
des frais faits par la partie publique et, en second lieu seule- 
ment, le payement des frais avancés par la partie civile. 

J'entends bien que notre rapporteur essaye de justifier Ja 
thèse inverse. Il précise qu’en raison du fait que la société n'a 
pas suü assurer la protection tutélaire de la victime, il est 
logique que celle-ci passe avant l'Etat. Je ne suis pas de cet 
avis, et précisément on a tout de mème eu soin de mettre 
le payement des amendes après le remboursement des frais 
de ja partie civile. | 

En réalité, le cautionnement couvre toujours largement les 
frais de la partie publique et ceux de la partie civile, et c’est 
simplement pour une question de principe que j'estime que la 
partie publique doit être indemnisée avant la partie privée. 
S'il faut souvent reprocher à l'Etat ses abus, il convient tout 
de même de le défendre quelquefois. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. Henri Bourbon. M. le garde des sceaux pourrait quand 
mème répondre à M. Maton. 


_M. le président. Je mets aux voix le texte proposé pour l’ar- 
ticle 144 du code. 

M. Yves Peron, Le groupe communiste vote contre, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 145 DU CODE 
M. le président. La commission propose, pour l'article 145 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 
« Art. 145, — Dans le cas où la liberté provisoire a été subor- 
donnée à un cautionnement, ce cautionnement est fourni en 


espèces, billets de banque, chèques certifiés ou titres émis ou 
garantis par l'Etat. Il est versé entre les mains du greffier du 
Uibunal ou du receveur de l'enregistrement, et de ce dernier 
exclusivement lorsqu'il s'agit de ütres. 

« Sur le vu du récépissé, le ministère public fait exécuter, 
sur le champ, la décision de mise en liberté. | 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le ra 
port du ministre de la juslice, détermine les conditions dans 
lesquelles le cautionnement est versé au greffier. » 

‘M: Mignot ‘a présenté un amendement n° 56 tendant à rédi- 
ger ainsi la dernière phrase du premier alinéa de cet article: 

« IL est versé entre les mains du greffier du tribunal ou de 
la cour qui bénéficie des mêmes droits de régie que l'adininiss 
tration. » 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Le texte qui nous est proposé dispose que 
le cautionnement fourni en espèces est \ersé soit eutre les 
mains du greffier, soit entre les mains du receveur de Fenre- 
gistrement, mais que si le cautionnement est fourni en titres, 
il doit être versé exclusivement entre les mains du receveur 
de l'enregistrement. 

Pour justifier mon amendement, je puiserai mes arguments 
dans les explications mèmes de notre rapporteur. 

« N arrive, en effet — dit M. Isorni dans son rapport — qu'il 
n'y ait pas de receveur d'enregistrement dans tous les tribu« 
naux conne cela existe, par exemple, au tribunal de la 
Seine ». 

C'est là, mon cher collègue, une déformation de Parisien. 
Je ne crois pas, en effet, qu'il existe en France de nombreux 
Ulbunaux qui disposent d'un receveur spécial. | 


M. le rapporteur. Alors vous confirmez ce que j'ai écrit, 


M. André Mignot. Je vais même plus loin que vous. Vous dites, 
en effet, qu'il n'y a pas de receveur de l'enregistrement dans 
tous les tribunaux. Je dis que presque tous les tribunaux n'ont 
pas de receveur de l'enregistrement. 


M. le rapporteur. Nous sommes donc d'accord, 


M. André Mignot. Vous ajoutez à juste titre, et je vous 
approuve entièrement: 

« L'éloignement du receveur de l'enregistrement, l'heure de 
fermeture de son bureau, la veille d’un jour férié, notamment, 
peuvent avoir pour conséquence, puisque la liberté n'intervient 
que sur présentation an ministère publics du reçu du payes 
ment, de prolonger de vingt-quatre heures ou même de trentee 
six heures la détention du détenu, » 


Alors je ne vois pas pourquor vous faites deux poids et deux 
mesures. Si le cautonnement en espèces peut être versé au 
reffier, pourquoi le versement en titres ne pourrait-il pas 
‘être aussi ? 


M. le rapporteur. Si cela est possible, je suis entièrement 
d'accord avec vous. 


_ M. André Mignot. Pourquoi ne serait-ce pas possible? N 
suffit que nous le décidions. Je ne vois aucune impossibilité 
er pratique à verser des titres entre les mains du gref- 
ier. 

Jinsiste particulièrement sur ce point, car en dehors de Ja 

uestion des heures de fermeture se pose aussi la question 

u déplacement, en ce sens que bien souvent, dans des pré- 
fectures de province, l'enregistrement peut être très loin du 
palais de justice, tandis que :e greffe est dans le palais de jus- 
tice et qu'il suftit de descendre un ou deux étages pour aller 
ensuite présenter le recu au procureur de la République et 
obtenir ainsi la mise ea liberté immédiale. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement, 

Le règlement d'administration publique qui est prévu dans 
l'article déterminerait dans quelles conditions les greffiers 
pourront recevoir des titres. Le greffier est un ofticier mimis- 
tériel, il a des qualités publiques et je ne vois pas pourquoi 
il ne serait pas habilité à recevoir ces titres, alors qu'il est 
comptable des pièces à conviction de tous ordres .qu'il reçoit 
journellement, 

Il recevra même des titres qui auront été saisis dans des 
affaires pénales. Je ne vois pas pourquoi il ne pourrait pas 
également recevoir des titres donnés en cautionnement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur Mignot, la seule question qui se 
pose est de savoir dans quele mesure les gretliers des tribu- 
aux ou des cours sont habilités à estimer des titres dont le 
tour: varie. alors que re n'est pas le cas des espères, | 
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M. Pierre Cot. Le receveur de l'enregistrement ne l'est pas 
davantage. 

M. le rapporteur. Si, il le peut, et si le garde des sceaux me 
dit qu'il n'y a aucun inconvénient à autoriser les greffiers à 
recevoir des titres, alors je demanderai à l'Assemblée de voter 
l'amendement de M. Mignot, car il présente un avantage 
pralique. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne suis pas d'accord avec cette 
solution. Je vous assure, monsieur Mignot, qu'il n’est pas pos- 
sible, dans l'intérêt même des inculpés, de supprimer l'obliga- 
tion du versement du cautionnement en titres entre les mains 
du receveur de l'enregistrement. 

Le greffier n'a aucune possibilité de vérifier ni d'évaluer les 
titres, à moins que ne lui soit adjoint un agent des finances. 

M. Roger Duveau. Il lui suffit de consulter un journal finan- 
cier. 


M. le garde des sceaux. Il semble que le but e vous recher- 
chez est de simplifier et non pas de compliquer la procédure. Or 
le règlement d'administration publique prévu au troisième ali- 
néa de l'article permettra de régler les questions délicates que 
posera son application. 

Je crains vraiment que, si l'amendement de M. Mignot était 
voté, l'article 145 ne devienne inapplicable pour des raisons de 
technique financière qui, à mon avis, devraient rester exté- 
rieures au débat. 


M. Pierre Cot. Je ne puis qu'appuyer l'amendement de 
M. Mignot. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je voudrais modifier mon amendement. Il 
donne une exclusivité aux grefliers;, je ne veux pas aller 
jusque-là, monsieur le garde des sceaux, et je préfère vous 
faire confiance. 

Je propose donc la rédaction suivante: 

« IL est versé entre les mains du greffier du tribunal ou du 
seceveur de l'enregistrement, » 

Ne parlons pas du cautionnement en titres et je vous fais con- 
fiance, monsieur le garde des sceaux, pour que vous envisagiez 
mème dans le règlement d'administration publique le 

épôt des titres, si le cautionnement est versé sous cette forme, 
entre les mains du greffier. 

Je ne saurais me montrer plus généreux. 


M. le rapporteur. M. le garde des sceaux vient de dire que 
ce n'est pas possible. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je suis d'accord avec M. Mignot et je crois que 
nous sommes tous désireux d'aboutir dans le sens qu'il à indi- 
qué. Aussi, je suggère que, lorsque le cautionnement est fourni 
en titres, ceux-ci soient remis au greffier assortis d’un certi- 
ficat d'une banque ou d'un agent de change portant évaluation 
tout au moins sommaire, 

M. le garde des sceaux pourrait prendre une circulaire ins- 
pirée de l'amendement de M. Mignot et de ma suggestion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

- M. le rapporteur. Si M. le garde des sceaux croit pouvoir 
prendre une circulaire dans le sens indiqué par M. Mignot et 
par M. Pierre Cot, la commission sera d'accord. 

Il conviendrait toutefois de rédiger ainsi la dernière phrase 
du premier alinéa de l’article 115: 

« IL est versé entre les mains du greffier du tribunal ou de 
LB cour, » 

M. André Mignot, C'est ce que demande mon amendement, 

M. le rapporteur. J'en ai retenu les mots « ou de la cour ». 

M. André Mignot. C'est vraiment peu! (Sourires.) 

M. le rapporteur. Quant au reste, il appartiendra à la chan- 
cellerie de prendre toutes mesures utiles si l'Assemblée estime 
que l'amendement de M. Mignot doit être retenu dans son 
esprit, sinon dans sa lettre, 


M. le président. [1 parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Il est douteux qu’un greffier soit en 
mesure de vérifier les titres émis ou garantis par l'Etat, à moins 
qu'on ne retienne la suggestion de M. Pierre Cot. 

IL semble cependant que le cautionnement en titres ne puisse 
être utilisé que si le versement a lieu entre les mains du rece- 
veur de l'enregistrement, et non du gieftier. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Il faut que le détenu puisse verser le caution- 
nement un dimanche ou le soir. La personne qui manquera 
d'argent liquide pourra apporter des titres en même temps 
qu'un certilicat d'évaluation, Cette évaluation ne sera peut-être 
pas scrupuleusement exacte, mais il faut se montrer humain. 


M. le garde des sceaux. Le dimanche ou le soir, les banques 
et les agents de change ne pourront pas délivrer ce certificat. 


M. Pierre Cot. Je vais même plus Join et je me contenterai, 
au besoin, ” le greffier consulte, comme M, Duveau le suggé- 
rait tout à l'heure, un journal tinancier qui lui donnerait une 
ind'cation et un ordre de grandeur, ce qui, je crois, suffirait. 


M. le rapporteur. Monsieur Mignot, acceptez-vous de retirer 
votre amendement si la commiss'on rédige ainsi la dernière 
phrase du premier alinéa: « I est versé entre les mains du 
greffier du tribunal 6u de la cour ou du receveur de l’enregis- 
trement », élant entendu que la clianceilerie rédigera une cir- 
culaire inspirée du débat qui vient de se dérouler ? 


M. André Mignot. Ce qui signifiera que le greffier est habilité 
à recevo:r des titres donnés en cautionnement ? 


M. le rapporteur. Oui, mon cher collègue. 


M. André Mignot. Alors j'accepte cetle rédaction et retire mon 
amendement, faisant confiance à M. le garde des sceaux pour 
la rédaction du règlement d'administration publique. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

La commission remplace la dernière phrase du premier ali- 
néa de l’article 145 par la phrase suivante: 

« Il est versé entre les mains du greffier du tribunal ou af 
la cour ou du receveur de l'enregistrement, » 


M. Yves Peron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Tout à l'heure, M. Maton a posé à M. le garde 
des sceaux quelques questions qui n’ont été suivies d'aucune 
réponse. 

Or, ce problème me semble important. On établit le système 
du cautionnement et deux questions nous préoccupent, C'est 
d'abord le cas de la personne qui n’a pas les moyens de 
verser le cautionnement. Si nous ne réglons pas ce problème, 
on crée une inégalité entre la personne qui a de l'argent pour 
verser ce cautionnement et celle qui est démunie de moyens. 

IL est une deuxième question à laquelle nous voudrions voir 
apporter une réponse. Il semble d’ailleurs que l'amendement 
de M. Mignot 1épondait à peu près à la même préoccupation. 
Elle concerne le cas de la personne qui pourrait être libérée 
s’il existait un organisme pour recevoir son cautionnement et 

ut, ne trouvant personne pour recevoir son cautionnement, 

evra resler en prison. 

Nous voudrions qu'il soit précisé, au moins dans le compte 
rendu de nos débats, que dans ce cas-là aucun obstacle ne 
pourra faire échec à la mise en liberté. 

Je m'excuse de dire cela le plus simplement possible, mais 
si M. le garde des sceaux avait bien voulu répondre à notre 
invitation, je ne serais pas intervenu. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je vous rappelle simplement que le 
juge d'instruction n'est pas obligé d'exiger le versement d'ue 
cautionnement. 


M. Yves Peron. Mais la conséquence du refus de verser le 
cautionnement sera-t-elle le maintien en prison ? 


M. le garde des sceaux. Oui. 


M. Yves Peron. Alors, je vous demande d'observer l'inéga- 
lité du sort fait à ceux qui n'ont pas les moyens de verser le 
cautionnement, et nous sommes contre cette inégalité. 


M. Pierre Cot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Vous pourriez peut-être, monsieur le garde 
des sceaux, donner un apaisement en déclarant qu'une circu- 
aire de la chancellerie stipulera qu'aux personnes sans res- 
sources il ne sera demandé qu'un cautionnement symbolique. 

Je crois que nous serions tous d'accord sur ce point. 

Qu'on accorde la mise en liberté provisoire à ceux qui la 
méritent, d'accord; mais qu'il n'y ait pas un privilège pour 
la fortune. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. L'évaluation du cautionnement tient compte 
de la situation de fortune de la personne qui doit le verser. 

Dans tous les cas, il importe que cela soit retenu pour les 
travaux préparaloires. | 


M. Pierre Cot. Je ne voudrais pas insister, mais nous sommes 
un certain nombre ici à penser qu'il vaut beaucoup mieux le 
dire. 


M. Guy Cupfer, président de la commission. 1 vaut mieux le 
dire en effet. 


M. Pierre Cot. Dans la plupart des cas, c'est vrai, mais avec 
une circulaire ce serait vrai dans tous les cas. 


M. Yves Peron. Si M. le garde des sceaux confirmait ce point 
de vue ici, sa déclaration aurait une valeur certaine. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord pour envisager l'envoi 
d'une circulaire donnant aux juges des instructions atin qu'il 
ne soit pas demandé de cautionnement à l'inculpé dépourvu de 
moyens. C'est d'ailleurs ce qui se passe actuellement dans 
99 p. 100 des cas. 


M. Yves Peron. Vous admettrez que cela valait la peine que 
vous le précisiez. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le garde des sceaux à parlé d'une circu- 
laire destinée aux juges. 

Il faut rectifier: ji s'agit d'une circulaire adressée aux 
parquets. 

M. le garde des sceaux. C'est entendu. En bref, il s'agit de 
demander un cautionnement à ceux qui peuvent payer, mais 
de ne pas le réclamer à ceux qui sont sans ressources. 

M. Jean Perroy. Monsieur le garde des sceaux, je crois que 
c'est déjà ce que font les juges d'instruction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je meis aux voix le nouveau texte proposé par la commission 
pour l'article 145 du code. 

(Ce terte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 146 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 146 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 116. — La première partie du cautionnement est res- 
tituée si l’inculpé s'est présenté à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution du jugement. 

« Elle est acquise à l'Etat, du moment que l’inculpé, sans 
motif légilime d’excuse, a fait défaut à quelque acte de la 
procédure ou pour l'exécution du jugement. 

« Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lien, Ja 
juridiction de jugement en cas d'absolution ou d’acquittement 
peuvent ordonner la restitution de cette partie du cautionne- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 146 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 147 DU CODR 


M. le président. La commission propose, pour l'article 147 du 
code de procédure pénale, d'adopier le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 147. — La seconde partie du cautionnement est tou- 
ru resliluée en cas de non-lieu, d'absolution ou d'acquitte- 
ment. 

« En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à 
l'amende et aux restitutions et dommages accordés à la partie 
civile, dans l’ordre énoncé dans l’article 144. Le surplus est 
restitué. » 

l'ersonnne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'articie 147 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICIE 148 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 148 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République, 


Ce texte est ainsi concu: 
« Art, 148, — Le ministère publie, d'office ou à la demande 
de la partie civile, est chargé de produire à l'administration de 
l'enregistrement soit un certificat du greffe constatant Ja res- 
ponsabilité encourue par l'inculpé dans le cas de l'article 146, 
alinéa 2, soit l'extrait de jugement dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 147, alinéa 2. 
« Si les sommes dues ne sont pas déposées, l'administration 
de l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de 
contrainte. 
« La caisse des dépôts et consignations est chargée de faire 
sans délai, aux avants droit, la distribuiion des sommes dépo- 
sées ou recouvrées. 
« Toute contestation sur ces divers points est jugée sur 
requête, en chambre du conseil, comme incident de Fexéeution 
du jugement. » 
Personne ne demande la parule ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 148 du code. 
(Ce terte, mis aux voir, est adopte.) 


ARTICLE 149 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour J'article 118 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 149. — L'accusé qui à été mis en liberté provisoire ou 
qui n'a jamais été détenu au cours de l'information doit se 
constituer prisonnier au pius tard la veille de Faudience, à 
moins qu'il n'en soit dispensé par ordonnance du président de 
la cour d'assises. 

« L'ordonnance de prise de corps est exécutée si, dûment 
convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'as- 
sises et sans molif légitime d'excuse, l'accusé ne se présente 
pas au jour, fixé pour être in'érrogé par le président de la 
cour d'assises. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 149 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adapté.) 


ARTICLE {50 DU CODE 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 159 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


SECTION 
Des commissions rogatoires. 


« Art. 150. — Le juge d'instruction peut requérir par come 
mission rogatoire tout juge de son tribunal, tout juge de pa:x 
du ressort de ce tribunal, tout officier de police judiciaire 
compétent duns ce ressort ou tout juge d'instruction, de pro- 
ceder aux actes d'information qu'il estime nécessaires dans 
les lieux soumis à la juridiction de chacun d'eux. 


« La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, 
objet des poursuites. Êlle est datée et signée par le magistrat 
qui la délivre et revèlue de son sceau. 

« Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rat- 
tachant directement à la répression de l'infraction visée aux 
poursuiles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 150 du 
code. 


(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE {51 DU CODE 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 154 
du code de procédure pénale, là nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 151. — Les magistrats ou officiers de police judiciaire 
commis pour l'exécution exercent, dans les Hmites de la com- 
iission rogatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

« Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent pro- 
céder aux interrogatoires et aux confrontations de linculpé. 
Is ne peuvent procéder aux audilions de la partie civile qu 4 
la demande de celle-c. » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 151 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adojté.) 
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ARTICLE 152 DU CODE 


M. le président. La cormmission propose, pour d'article 152 du 
eode de procedure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 152, — Tout témoin cité pour être entendu au tours 
de l'exécution d'une commission rogatoire est tenu de compa- 
railre, de préler serment et de déposer. 

« S'il ne salisfait pas à celle obligation, avis en est donné 
au magistral mandant qui peut le contraindre à comparaitre par 
la force publique et prendre contre lui les sanctions prévues à 
l'article 108, alinéa » 

Personne ne demande la parole 

Je mels aux voix le texte proposé pour l'article 152 du 
code. 

(Ce lexle, mis aux voir, est adozté.) 


ARTICLE 153 DU CODE 


M. le président. LA commission propose, pour l'artiele 153 du 
code de procedure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
Bépublique. 

Ge texte est ainsi concu: 

« Art. 153, — Jorsque, pour les nécessités de l'exécution 
de ia commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est 
amené à relenir une personne à sa disposition, celle-ci doit 
être obligatoirement conduite, dans les 24 heures, devant le 
juge d'insiruction dans le ressort duquel se poursuit l’exécu- 
tien. Aprés audition de la personne qui lui est amente, le 
uge d'instruction peut accorder Fantorisation écrite de pro- 

nger la garde à vue d'un nouveau délai de 24 heures. 

« A litre exceplionnel, cette autorisation peut être accordée, 
décision motivée, sans que la personne conduite 

evant le juge d'instruction. à 

« Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un 
officier de police judiciaire sont mentionnées dans les formes 
prévucs aux arlicles 63 et G4. 

« Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès- 
verbaux dressés par l'officier de police judiciaire doivent lui 
être transmis par celui-ci, A défaut d'une telle fixation, ces 

rocès-Verpaux doivent Jui être transmis dans les huit jours 

e la fin des opérations exécutées en vertu de la commission 
rogatoire. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 153 du 
coce. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

ARTICLE 193% DU CODE 

Bi. le président. La commission propose, pour l'article 154 du 
code de proccdure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 454. — Lorsque la commission rogatoire prescrit des 
Operations simullantes sur divers points du territoire, elle 
peut, sur l'ordre du juge d'instruction mandant, être adressée 
aux juges d'instruction chargés de son exéeution sous forme 
de reproduction ou de cupie intégrale de l'original. 

« Elle peut même, en cas d'urgence, être diffuste par tous 
moyens: chaque diffusion dait toutefois préciser les mentions 
essenelles de Foriginal et spécialement la nature de l'incul- 
palion, le nom et la qualité du magistrat mandant. » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix Le texte proposé pour l'article 151 du code. 

(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLES 155 À DU CODE 


M. le président, ous arrivons à la section IX qui porte sur 
arlicies 155 à 168 du code. 


SECTION IX 
De l'erpertise. 

« Arf. 155 à 168, — Une loi ultérieure introduira, dans le 
code de procédure pénale, sous les articles 199 à 16S, les dispo- 
silions relatives à l'expertise, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'indique briévement à l'Assemblée que 
les articles 125 à 165 du code sont consacrés à l'experlise en 


Un pe a été déposé devant le Conseil de la République qui 

Votre commission en est saisie. Elle a déjà pris une décision 
de principe; elle sera cn mesure de rapporter assez rapidement 

M. le président. Je mets aux voix le texte proposé par la 
| 

‘(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 169 DU COPE 


M. le président. Nous arrivons à l’article 469 du code. 

La commission propose, pour l'article 169 du code de nro- 
cédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 


Sccriox X 
Des nullités de l'information. 


« Art. 169. — Les dispositions prescrites aux articles 113 et 
117 doivent être observées, à peine de nullité tant de l'acte lui- 
inême que de la procédure ultérieure. 

« La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont 
été méconnues peut renoncer à s'en prévaloir et régular:ser 
ainsi Ja procédure. Cette renonciation doit être expresse. Elle 
ne peut être donnée qu'en présence du conseil ou ce dernier 
dûment appelé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 169 du code. 
{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 170 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 170 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 170 — S'il pps au juge d'instruction qu'un acte 
de l'information est frappé de nullité, il saisit la chambre 
d'accusation en vue de l'annulation de cet acte, après avoir pris 
l'avis du procureur de la République et en avoir avisé l'inculpé 
ct la partie civile. 1" 

« Si c'est le procureur de la République qui estime qu'une 
nullité à été commise, il requiert du juge d'instruction commu- 
nication de la procédure en vue de sa transmission à la 
chambre d'accusation et présente requête aux fins d'annulation 
à cette chambre. 

« Dans l’un et l'autre cas, la chambre d'accusation procède 
comme il est dit à l’article 207. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 170 du code. 


(Ce texte, mis aux voir. est adoplé.) 


ARTICLE 171 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 171 du 
code de procedure péaale, d'adopter le texie du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 171. — Il y a également nullité en cas de violation 
des dispositions substantielles du présent titre, auires: que 
celles visées à l’article 169, et notamment en cas de violauon 
des droits de la défense. 

« La chuimbre d'accusation décide si l'annulation doit être 
limitée à l'acte vicié ou s'élendre à tout ou partie de la pro- 
cédure ultérieure. 

« Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nulhtés 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette 
renonciation doit te expresse, 

« La chambre d'accusation est saisie et statue ainsi qu'il est 
dit à l'article précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.. sd 

Je mets sux voix le texte proposé pour l'article 171 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 172 DU CObR 
M. le président. La commission propose, pour l'article 172 du 


code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de ia 
République, 
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Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 172. — Les actes annulés sont retirés du dossier d’in- 
formation et classés au greffe de la cour d'appel. Il est interdit 
d'y puiser des charges contre les parties au débat, à peine re 
forfaiture | ve les magistrats et de poursuites devant leurs 
chambres de discipline pour les défenseurs. » 

M. Lacaze a déposé un amendement n° 59 tendant, dans la 
deuxième phrase de l’article #72 du code, à substituer aux mots: 
« des charges », les mots: « aucun renseignement ». 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, Mon amendement est très bref dans ses 
termes, mais important dans ses conséquences. 

L'article 172 du code est ainsi conçu: « Les actes annulés sont 
retirés du dossier d’information et classés au greffe de la cour 
d'appel. Il est interdit d’v puiser des charges contre les parties 
au débat, à peine de forfaiture pour les magistrats et de pour- 
suites devant leurs chambres de discipline pour les défen- 
seurs. » 


Je propose que, dans la deuxième phrase de cet article, on 
substitue aux mots: « des charges », les mots: « aucun rensei- 
gnemment ». 

Il semble extrêmement difficile de permettre à l’une des 
parties en cause de puiser dans un dossier qui est aux archives 
et, parmi les pièces annulées, des renseignements, même si 
ceux-ci peuvent êlre profitables à la partie que l’on défend, 


En effet, une première difficulté va se présenter. Rien ne 
nous dit qu’une pièce qui pourrait être à Lichsses en faveur 
d’un des intéressés ne sera pas à charge contre l’autre inculpé. 
Quelle discrimination ferez-vous ? Utiliserez-vous la pièce en 
artie, l’écarterez-vous totalement, vous en servirez-vous contre 
‘un ou contre l’autre intéressé ? 


La deuxième difficulté est la suivante: qui va contrôler la 
véracité des dires de l’avocat qui est allé puiser la pièce dans 
ce dossier et qui va en faire état au cours du procès ou dans 
sa plaidoirie, étant donné que la pièce est secrète et que, par 
conséquent, on ne voit pas très bien qui pourra la vérilier 
pour contredire éventuellement l'avocat ? 

Je tiens à souligner ces difficultés et c’est la raison pour 
laquelle il nous a semblé que ce texte devait être modifié. 
Lorsqu'un acte est annulé définitivement, on ne doit pouvoir 

puiser aucun renseignement. pour aucune des parties. C’est 
‘égalité qui joue pour tous et qui, par conséquent, supprimera 
un certain nombre de dangers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien les arguments pré- 
sentés par M. Lacaze et je ne méconnais pas certains dangers 
contenus dans l'article 172, mais je voudrais le mettre en 
garde contre Îles répercussions de son amendement, 

Nous avons employé le mot « charges » dans la phrase: « Il 
est interdit d’v puiser des charges contre les parties au débat ». 


Si nous substituons au mot « charges » le mot « rensegne- 
ment 


M. Henri Lacaze, Aucun renseignement. 


M. le rapporteur. … « aucun renseignement », et si les pièces 
annulées contiennent des renseignements favorables à l'accusé, 
votre rédaction ne permettra pas à l'avocat de s’en servir. 


M. Henri Lacaze. Je sais bien. 


M. le rapporteur. Or, il est un principe qui me parait s'im- 
poser par dessus tout, c'est Ja nécessilé d'assurer Ja défense 
de celui qui est prévenu ou accusé, 

Nous avons dit: les pièces sont nulles, la justice ou la police 
s'est trompée, on n’a pas le droit de s’en servir et, s'il y 
a des charges, il faut les écarter. Mais si les pièces renferment 
des renseignements favorables, avons-nous le droit de les 
écarter ? 

Nous ne l’avons pas pensé. Ce n’est pas la faute de l’inculpé, 
comme me le souffle M. Pierre Cot; il faut qu'il puisse bénéficier 
de tout ce qui Jui est favorable. Mais on n'a pas le droit de se 
servir comme une charge de ce que la justice à fait contre 
Ja loi, contre les dispositions du code. 

C'est pourquoi je pense, monsieur Lacaze, que votre amen- 
dement est dangereux et qu'il serait plus sage de l'écarter ou 
de le retirer. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je comprends très bien la pensée de la com- 
mission et du rapporteur, mais je considère qu'une pièce qui 
a été annulée forme un tout. Lorsqne cette pièce sera évoquée, 
pourra-t-on l'utiliser pour partie ou sera-t un obligé de la vro- 
dune intégralement ? 


Prenons l'exemple d'un procès-verbal d'interrogatoire qui, 
pour une raison quelconque, à été annulé. 11 comporte des 
éléments à décharge pour l’un des inculpés, à charge pour un 
autre, Que fera l'avocat ? Il ne ciltera pas un extrait, il pre- 
duira l'intégratité de la pièce et le magistrat en connaîtra. Il 
apprendra à la fois ce qui est à la décharge de l'un des ineul- 
pés et à la charge de l’autre. Mème si le magistrat n'en fait 
pas état dans son jugement ou dans Jes motifs de son arrêt, 
vous ne pourrez pas empêcher que, psychologiquement, ces 
révélations influent sur sa détermination, 

Je reconnais très volontiers la valeur et l'importance de la 
position de la commission, mais nous devons envisager les 
deux aspects de la question. 


M. le rapporteur. C'est très délicat, monsieur Lacaze. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commise 
sion. 


M. Guy Cupfer, président de la commission. Je suis, comme 
tous, sensible aux arguments de M. Lacaze, mais je crois que 
l’Assemblée peut trouver dans les sanctions prévues à l'égard 
des magistrats qui relèveraient des charges à l'encontre de lim- 
culpé une certaine satisfaction ou une certaine tranquillité 
d'esprit. 

M. Maxime Fauchon. L'effet moral n'en subsiste pas moins! 


M. le président de la commission. Des éléments contradic- 
toires peuvent tout de même <e trouver en présence et, comme 
le disait M. le rapporteur, l'intérêt de la défense prime tout. 

Or, si dans un même document il existe. d'un côté, des 
charges à l’encentre de linculpé et, de l'autre, des élé- 
ments en faveur d’un autre incuipé, il faut permettre à ce 
dernier de les utiliser. 

Je crois que l’Assemblée trouvera des apaisements dans Ja 
sanction encourue par le magistrat qui releverait des charges 
à l’encontre de l'autre inculpé, dans celte procédure annulce, 


M. le président. La parole est à M. Perroy. 


M. Jean Perroy. La pratique enseigne que, lorsqu'il s'agit 
de l'annulation d'un acte, la conséquence de l'annulalion, 
c'est la disparition de cet acte. 


M. Maxime Fauchon. Absolument ! 


M. Jean Perroy. Je partage entièrement l'avis de M. Lacaze. 

D'abord, qu'est-ce qu'un acte, en matière de proctdure 
pénaie ? 

L'acte, à mon sens, ne peut être qu’un interrogaloire auquel 
il a été procédé par un commissaire de pohce, ou un rapport 
rédigé par un commissaire de police, ou un acte d'information 
auquel il a été procédé par le juge d'instruction. 

S'il s’agit d’une pièce = ne peut être versée à un dossier 
mais qui est en dehors d’un acte d'instruction, d'information 
ou d'enquête, ce document subsiste dans son intégralité. 

Par conséquent, à partir du moment où l’on a déclaré qu'un 
acte est annulé, la conséquence fatale, c'est qu'il doit dispa- 
raitre du dossier. Si l’on n'admet pas cette conséquence, on 
laisse alors à celui qui va être amené à prendre une décision 
le soin d'apprécier si cet acte contient des charges ou n'en 
contient pas. 

A partir de ce moment-là, cet acte annulé, cet acte qui 
est « mort » en apparence, conserve encore de la vie, avec tous 
les dangers que cela peut comporter. 


En cette matière, il faut être extrèmement net et dire que 
la conséquence de l’annulation d'un acte est sa disparition 
du dossier qui peut être soumis à une juridiction quelconque. 


M. Maxime Fauchon. Et l'interdiction d'en faire usage. 

M. le président. Monsieur Lacaze, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Henri Lacaze. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° :9 de 
M. Lacaze. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 172 du code, 
modifié par l'amendement de M. Lacaze. 


(Ce texte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 173 DU CODE 
M. le président. Ta commission propose, pour l'article 173 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 133. — La juridiction correctionnelle on de simple 
police peut, le ministére public et les parles entendues, pro- 
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noncer l'annulation des actes qu'elle estime atteints de nullité 
et décider si l'annulation doit s'étendre à tout ou partie de :3 
procédure ultérieure. 

« Jorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les 
écarter expressément des débats, 

« Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nullité de toute 
la procédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'infor- 
mation si la nullité est réparable, ou, s'il y échet, elle renvoie 
le ministère public à se pourvoir. 

« Les open peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cetie 
renonciation doit être expresse. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vo:x le texte proposé pour l'article 173 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 174 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 174 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION XI 


Des ordonnances de règlement. 


« Art. 174. — Aussitôt que l'information lui paraît terminée, 
le juge d'instruction communique le dossier, coté par le gref- 
fier, au procureur de K République qui doit lui adresser ses 
réquisitions dans les trois jours au plus tard. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 174 du code. 
(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 175 DU CODE 


M. la président. Ia commission propose, pour l'article 175 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arf. 175. — Le juge d'instruction examine s'il existe contre 
l'inculpé des charges constitutives d'infraction à la loi pénale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 175 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 176 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 176 An 
code de procédure pénale, d'adopter Je texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 196. — Si le juge d'instruction estime que les faits 
ne constiluent ni crime, m1 délit, ni contravention, ou si l’auteur 
est resté inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes 
contre l'inculpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y à 
lieu à suivre. 


-« Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 


« Le juge d'instruction statue en même temps sur la resti- 
tution des objets saisis. 


« Il liquide les dépens et condamne aux frais la partie civile, 
s'il en existe en la cause. Toutefois, la partie civile de bonne 
foi peut être déchargée de la totalité ou d'une partie des frais 
par décision spéciale et motivée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 176 du code. 
(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 177 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 177 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 177. — Si le juge estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tri- 
bunal de simpie police et le prévenu est mis en liberté. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1737 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 178 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 178 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 178. — Si le juge estime que les faits constituent un 


délit, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal cor- 
rectionnel. 


« Si l'emprisonnement est encouru, et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 137, le prévenu arrêté demeure en état de 
détention. » 


Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 178 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 179 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 179 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 179. — Dans les cas de renvoi, soit devant le tribunal 
de simple police, soit devant le tribunal correctionnel, le juge 
d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au pro- 
cureur de la République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans 
retard au greffe du tribunal qui doit statuer. 

« Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de 
la République doit faire donner assignation au prévenu pour 
l'une des plus prochaines audiences, en observant les délais de 
citation prévus au présent code. 

« Il avise également son conseil de la date de l'audience. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 179 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 180 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 180 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 180. — Si le juge d'instruction estime que les faits 
constituent une infraction ee crime par la loi, il ordonne 
que le dossier de la procédure et un état des pièces servant à 
conviction soient transmis sans délai par le procureur de la 
République au procureur général près la cour d'appel, pour 
être procédé ainsi qu'il est dit au chapitre de la chambre d'ac- 
cusation. 

« Le mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre l’inculpé 
conserve sa force exécutoire jusqu à ce qu'il ait été statué par 
la chambre d'accusation. 

« Les pièces à conviction restent au greffe du tribunal sauf 
dispositions contraires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 180 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 181 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 181 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Censeil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 181. — Des ordonnances comportant non-lieu partiel 
peuvent intervenir en cours d'information. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 181 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 182 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 182 dut 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
\épublique : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 182, — I] est donné avis dans les vingt-quatre heures, 
par lettre recommandée, aux conseils de l’inculpé et de la partie 
civile de toutes ordonnances juridictionnelles. 

« Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de 
règlement sont portées à la connaissance de l’inculpé et les 
ordonnances de renvoi ou de transmission des pièces au pro- 
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cureur général, à celle de la partie civile. Si l'ineulpé est 
détenu, la communication lui est faite par l’intermédiare du 
surveillant-chef. - 

« Les ordonnonces dont l’inculpé ou la partie civile peut, aux 
termes de l’article 485, interjeter appel leur sont signifiées à 
la requête du procureur de la République dans les vingt-quatre 
heures. 

« Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisitions 
est donné au proeureur de la République, le jour même où elle 
est rendue, par le greffier sous peine d'une amende civile de 
1.000 francs prononcée par le président de la chambre d’accu- 
sation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 182 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 183 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 183 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 183. — Les ordonnances rendues par le juge d’instrnc- 
tion en vertu de la présente section contiennent les nom, pré- 
noms, date, lieu de naissance, domicile et profession de l’in- 
culpé. Elles indiquent la quaiification légale du fait imputé à 
celui-ci et, de facon précise, les motifs pour lesquels il existe 
ou non contre lui des charges suffisantes. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 18 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARIICLE 184 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4184 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION XII 
De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 


« Art. 184. — Le procureur de la République a le droit 
a’interjeter appel devant la chambre d'accusation de toute 
ordonnance du juge d'instruction. 


« Cet appel, formé par déclaration au greffe du tribunal, 
doit être interjeté dans les vingt-quatre heures à compter du 
jour de l'ordonnance. 


« Le droit d’appel me ne également dans tous les cas 
au procureur général. 1 doit notifier son appel aux parties 
dans les dix jours qui suivent l'ordonnance du juge d’ins- 
truction. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


L- mets aux voix le texte proposé pour l'article 184 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 185 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 185 
au code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 185. — Le droit d'appel aprartient à l’inculpé contre 
les ordonnances prévues par les articles 86, 138 et 140. 


« La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de 
non informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief 
à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun 
cas, porter sur une ordonnance ou sur la disposition d’une 
ordonnance relative à la détention de l’inculpé. 


« L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel 
de l’ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur décli- 
natoire des parties, statué sur sa compétence. 


« L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé 
ar déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de 
a dernière en date des notifications ou significations qui sont 

faites tant à la partie qu'à ses conseils, conformément à l’ar- 
ticle 182. 

« Le dossier de l'information ou sa copie établie confor- 
mément à l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République au procureur général, qui procède 
ainsi qu'il est dit aux articles 193 et suivants. 

« En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est 
maintenu en prison iusqu’à ce qu'il ait été statué sur l’annel 


et, dans tous les cas, jusqu’à l'expiration du délai d'appel 
du procureur de la République, à moins que celui-ci ne consente 
à la mise en liberté immédiate. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 185 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 186 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 16 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 186. — Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordon- 
nance autre qu’une ordonnance de règlement, le juge d’'ins- 
truction poursuit son information sauf décision contraire de Ja 
chambre d'accusation. » 


Perænne ne demande la parole ?... 


2e mets aux voix le texte proposé pour l’article 186 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARLICIE 187 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 187 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


Secriox XIII 
De la reprise de l'information sur charges nouvelles. 


« Art. 187. — L'inculpé à l'égard duquel le juge d'instruc- 
tion à dit n’y avoir lieu à suivre, ne peut plus être recherché 
à l’occasion du même fait, à moins qu'il ne survienne de 
nouvelles charges. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


. mets aux voix le texte proposé pour l'article 187 d 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 188 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 188. — Sont considérées comme charges nouvelles 
les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, 
n'avant fu êtie soumis à l'examen du juge d'instruction, sont 
cependant de nature, soit à fortitier les charges qui auraient 
été trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux 
développements utiles à la manifestation de la vérité. » 


Personne n> demande la parole ?.… 


2 mets aux voix le texte proposé pour l'article 188 du 
code. 


(Ce terle, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 189 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 189 
du code de procédure pénale, d'adoj ter le texte du Conseil da 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 189. — Il appartient au ministère public seul de déct- 
der s’il y a lieu de requérir la réouverture de l'information 
sur charges nouvelles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


: mets aux voix le texte proposé pour l'article 189 du 
code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 190 DU CopE 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 190 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. ? 
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Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE II 


De la chambre d'accusation: juge d'instruction 
du second degré. 
SECTION I 
Disposilions générales. 

« Art, 190. — Chaque cour d'appel comprend au moins une 
chambre d'accusation. 

« Cette juridiction est composée d'un président de chambre, 
exclusivement attaché à ce service, et de deux conseillers qui 
peuvent, en cas de besoin, assurer le service des autres 
chambres de la cour. 

« Le président et les conseillers composant là chambre d'ac- 
cusation sont désignés chaque année, pour la durée de l’an- 
née judiciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour, 
immédiatement avant l'ouverture de la période des vacatiens. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 190 du code. 

(Ce lexle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 191 DU 


M. le président. La commission propose, poür l’articie 191 du 
code de procédure pénale, d'adop.er le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 191. — Les fonctions du ministère public auprès de 
Ja Chambre d'accusation sont exercées par le procureur général 
ou par ses substituts; celles du greffe par un greffier de la 
cour d'appel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 191 du sode. 

(Ce lexte, mis aux voir, est adcpté.) 


ARTICLE 192 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article’ 192 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 192. — Ta chambre d'accusation se réunit au moins 
une fois par sçmaine et, sur convoçation de son président ou 
à la demande du procureur général, toutes les fois qu'il est 
nécessaire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 192 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 193 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 193 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 193. — Le procureur général met l'affaire en état 
dans les quarante-huit heures de la réception des pièces en 
matière de détention préventive et dans les dix jours en toute 
autre matière ; il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre 
d'accusation. 

« Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se pro- 
noncer au plus tard dans les quinze jours de l'appel prévu par 
l'article 185, faute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté 
provisoire, à moins quil y ait suppiément d’information. » 

Personne ne demande l4 parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 193 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 194 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 194 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 194. — Dans les causes dont sont saisies les juridice 
tions correctionnelles ou de simple pois et jusqu’à l'ouver- 
ture des débats, le procureur général s'il estime que les faits 


sont susceptibles d'une qualification plus grave que celle dont 
ils ont été l'objet, ordonne l'apport des pièces, met l'affaire 
en état et la soumet avec son réquisitoire à la chambre d'accu- 
salion. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 194 du code. 
(Ce texle, mis aux voir, est adopté.) . 


ARTICLE 195 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 195 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 195. — Le procureur général agit de même lorsqu'il 
reçoit postérieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par 
la chambre d'accusation, des pièces lui paraissant contenir des 
charges nouvelles dans les termes de l'article 188. Dans ce 
cas et en attendant la réunion de la chambre d'accusation, le 
président de cette June pars. sur les réquisitions du pro- 
cureur général, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt, » 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 195 du code. 

(Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 196 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 196 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 196. — Le procureur général notifie par lettre recom- 
mandée à chacune des parties et à son ou ses conseils, la 
date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience, La lettre 
recommandée destinée à une partie est envoyée à son domi- 
cile élu, ou à défaut à la dernière adresse qu'elle a donnée. 

« Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de 
détention préventive, et de cinq jours en toute autre matière, 
doit être observé entre la date d'envoi de la lettre recom- 
mandée et celle de l'audience. 

« Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions 
du procureur général, est déposé au greffe de la chambre 
d'accusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés 
et des parties civiles reçues au procès. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'arlicle 196 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 197 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 197 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
Fépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 197. — Les parties et leurs conseils, jusqu'au jour de 
‘audience, sont admis à produire des mémoires qu'ils com- 
muniquent au ministère publie et, s'il y a lieu, aux autres 
parties. Ces mémoires sont déposés au greffe de la chambre 
d'accusation et visés par le grelfier, avec indication du jour et 
de l'heure du dépôt. » 

M. Mignot à présenté un amendement n° 37 tendant à rédi- 
ger comme suit l’article 197 du code de procédure pénale. 

« Les parties et leurs conseils sont admis à produire des 
mémoires qui sont déposés au greffe de la chambre d’accu- 
sation et visés par le greffier avec indication du jour et de 
l'heure du dépôt 

« Par les soins du greffier, dans les 48 heures, le mémoire 
est remis en copie au ministère publie et notifié par lettre 
recommandée aux parties adverses et à leurs conseils. » 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mon amendement tend à organiser la 
roduction des mémoires à la chambre d'accusation par l'in- 
ermédiaire du greffe. 

me parait d'autant plus nécessaire d'apporter cette | 
sion que les parties, en l'occurrence, ne sont pas obligées 
d’avoir un conseil 

Je ne pease pas qu'il y ait lieu de développer mon argu- 
mentation si la commission l’accepte, comme je l'espère. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Mignot, votre amendement en 
traine une complication inutile susceptible de ralentir la 
procédure en fixant un délai de 4$S heures... 


M. André Mignot. Voulez-vous me dire, surtout si les parties 
sont dépourvues de conseil ou si même elles ont un avocat, 
comment et sous quelle forme elles communiqueront les 
mémoires au ministère publie et, s'il y a lieu, aux autres 
parties ? 
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dans une forme bien délerminéé par la loi. 


M. le rapporteur. Votre amendement ne se justificrait que 
dans le cas où les parties n’ont pas de conseil et à la seule 
condition que le délai soit de 21 heures. 


M. André Mignot. Même si les parties ont un conseil, je ne 
vois pas un avocat se faire communiquer à son domicile 
particulier un mémoire produit devant la chambre des mises en 
accusation. 

I est indispensable qu’une autorité quelconque puisse offi- 
ciellement faire la transmission, dans les délais prévus, avant 
le jour de l'audience. 

H me paraît indispensable d'organiser cette communicatio 
sur laquelle le texte proposé reste muet. | 


M. le garde des sceaux. À ma connaissance, le régime actuel 
n'a pas soulevé de difficultés. 


M. André Mignot. Il n'en est pas ainsi actucHement puisqu'il 
n'y à pas de mémoire obligatoire. 


M. le rapporteur. Mais si, les mémoires des parties sont 
communiqués au ministère public. 


M. André Mignot. ils ne sont pas communiqués à la partie 
civile et il est souhaitable qu'ils le soient. 


M. le président, Monsieur Mignot, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. André Mignot. Oui, monsieur le président. 


M. le rapporteur. Je ne serais d'accord avec M. Mignot que 
si celte organisation n'était prévue que dans le cas où 1es par- 
ties n'ont pas de conseil... 


M. le garde des sceaux. Je suis d'accord. 


M. le eur. .… et à condition que le délai soit réduit à 
2: heures ear il serait regrettable que, pour une question 
de transmission de pièces, la procédure puisse être ralentie. 


M. André Mignot. Je me rapproche du rapporteur en accep- 
tant de ramener le délai à F heures mais je voudrais que 
vous m'’expliquiez, même en tenant compte de la présence 
d'un avocat, comment ce dernier peut être habilité à notifier 
un mémoire à la partie civile, même à son domicile, 


M. le ur. C’est la communication qui peut s'établir 
entre les conseils des parties. 


M. André Mignot. Professionnellement, l'avocat n'a pas le 
droit de communiquer directement avec la partie civile. 


M. le rapporteur. Vous savez que la tendance est à la sim- 
nn vs de la procédure. I ne faut donc pas la compliquer à 
occasion d'une mise en ordre du cote de procédure. , 


Je crois que ma proposition est très raisonnab'e, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ou est-il 
niodifié ? 


M. André Mignot. Mon-'eur le président, je maintiens mon 
amendement en acceptant de ramener le délai de quarante-huit 
à vingt-quatre heures. 

M. le président. Votre amendement serait donc ainsi rédigé: 
« Les parties et leurs conseils sont admis à produire des 
mémoires qui sont déposés au greffe de la chambre d'accusa- 
tion et visés par le greflier avec indicalion du jour et de l'heure 
du dépôt. 

« Par les soins du greffier dans les vingt-quatre heures le 
mémoire est remis en copie au ministère public et notifié par 
lettre recommandée aux parties adverses et à leurs conseils ». 

Personne ne demande plus la parole ?.. | 

Je mets aux voix l'amendement n° 37 de M. Mignot ainsi 
rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pe l'article 197 du code, 
modifié par i'amendement n° 37 de M. Mignet. 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux vour, est adopté.) 


ll y a des notifications officielles qui doivent être faites 


ARTICLE 198 DU CODE 


La commission propose, pour l'article 198 du code de procé- 
dure pénaie, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 19, — Les débats se déroulent sans publicité. 

« Après le rapport du conseiller, le procureur général et les 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des 
observations sommaires. 

« La chambre d'accusation peut ordonner la comparution per- 
sonnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à conviction. » 


M. Alphonse Denis à déposé un amendemetit n° 54 tendant 
à rédiger ainsi les deux premiers alinéas de cet article: 

« Les débats se déroulent en audience publique. 

« Les conseils des parties sont entendus s'ils en font la 
demande. » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je demande À 
l'Assemblée d'accepter la publieïté des débats de la chambre 
d'accusation, Nous y tenons essentiellement. 

En effet, nous estimons que le secret de l'instruction facilite 
tous les mauvais coups et qu'au contraire la publicité des 
débats permet de placer toute personne arrêtée sous le 
contrôle et la sauvegarde de l'omaton publique. 

De nombreux cas nous permettent d'étayer notre thèse: sou- 
venez-vous du fameux « complot des pigeons ». Notre proposi- 
tion permeltrat de rendre pius claires les décisions de cette 
juridiction. La justice y gagnerait en prestige auprès de lomi- 
ion pique car trop souvent celle-ci éprouve bien du mal 
à comprendre les raisons pour lesquelles la chambre des mises 
Maintient les poursuites contre des ineulpés dont la renrse er 
liberté prouve par la suite la non-consistance de l'accusation. 

J'entends l'ohjection présentée à la commission de Ja justice 
par quelques collègues sur la nécessité d'éliminer tous éléments 
qui permettraient de renseigner les complices de l'inculpé. 

Nous répondrons que notre principal souci consiste à éviter 
que soient mis au secret des citoyens dont l'innocence est Jar- 
gement démontrée. Nous avons, hélas, suffisamment d'exemples 
où la chambre des mises à attendu des mois pour prononcer 
la liberté provisoire ou pour saisir les tribunaux, donnant ainsi 
l'impression pénible d'un manque d'indépendance, de pressions 
politiques exercées contre le ou les inculpés. 

Permettez-moi de ciler un autre exemple que vous connaissez 
et qui s'est produit dans le département de la Corrèze. I s'agit 
de deux citoyens — dont l’un est directeur d'école — qui 
furent arrètés au début de mars 1957 sur dénonciation d'un sim- 
ple d'esprit. Ces citoyens étaient accusés d’avoir fomenté un 
complot contre un membre du Gouvernement. La preuve a été 
faite que ces personnes ne pouvaient ètre impliquées directe- 
ment ou indire-tement dans cette affaire, leur dénoneiateur, au 
surplus, s'étant rétracté. Depuis, de nouveaux éléments ont 
démontré qu'il s'agissait d'une véritable provocation. 

La prétendue agression contre le capitaine de gendarmerie 
Bernard, dont la presse a beaucoup parlé ces temps derniers, 
faisant suite à ce complot, s’est terminée à la confusion des 
fomentateurs de l'affaire. Les journaux qui soutenaient au début 
Ja thèse de la provocation, viennent de reconnaître la réalité des 
faits et confirment l'effondrement de l'accusation d’une 
manière définitive et dans l'indignation générale. 

Dès lors, pourquoi maintient-on les poursuites ? Combien de 
temps faudra-t-il attendre pour les abandonner ? En attendant, 
le directeur d'école est toujours suspendu de ses fonctions. 

La publicité de l'instruction et des débats rendrait impossibles 
les poursuites contre ces citoyens honnètes. 

Enfin, nous reprenons dans notre amendement le texte dn 
Conseil de la République qui demande que les conseils des 
parties soient entendus si elles en font la demande. 

Cette garantie accordée à la défense doit être admise, car nous 
ferons remarquer que la procédure orale est écartée seulement 
à la chambre des mises. 

Les conseils des parties devraient pouvoir présenter leurs 
arguiments, non pas sous forme d’un simple mémoire, mais par 
tous les moyens nécessaires et, par cons“quent, d'une manière 
contradictoire, afin d'assurer la défense des inculpés. 

Cette disposition paraît devoir être facilement approuvée puis- 
qu'elle a obtenu l'adhésion du Conseil de la République et de 
plusieurs de nos collègues siégeant sur divers Lost de cette 
Assemblée. 

Telles sont, mesdames, messieurs, pee des rai- 
sons pour lesquelles je vous demande d'adopter mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Denis. En effet, nous ne pouvons pas éla- 
borer un code en fonction du complot des pigeons. 


En réalité, l'amendement de M. Denis comprend deux parties. 
La première prévoit que les débats se déroulent en audience 
publique. Or, nous sommes devant la chambre d'accusation, 
chambre d'appel des décisions du juge d'instruction. 

Nous avons adopté hier un texte qui prévoit exnressément 
le secret de l'instruction, l'article 10 bis dont, si mes souvenirs 
sont exacts, Ja nouvelle rédaction à été apurouvée par le parti 
comrpuniste. 
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M. Yves Peron. Non. 


f*. le rapporteur. Ia nouvelle rédaction a reçu l'approbation 
de M. Péron. 


M. Yves Péron. Pas du tout. Je suis précisément intervenu 
pour demander la publicité des débats. 


M. le rapporteur, Le Journal officiel nous départagera. 

Dans ces conditions, décider que la chambre des mises en 
accusation jugerait publiquement scrait: aller à l'encontre de 
la décision que nous avons prise à l'article 10 bis. 

La seconde partie de l'amendement de M. Denis n'a pas de 
sens, car elle est satisfaite, les conseils des parties étant cités 
quand ils en font la demande, aux termes de l'article 198: 
« Après le rapport du conseiller, le procureur général et les 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observations sommaires. » 


Pour ces raisons, l'amendement de M. Denis doit être rejeté. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. J: suis d'accord avec M. le rappor- 
teur. La publicité de la procédure de l'instruction irait à l’en- 
contre des intérêts de l'inculpé et l'Assemblée a déjà pris 
position sur cetie question lors de la discussion de l'article 
10 bis, qui assure le secret de l'instruction. 

Je vous assure que l'instruction sur la place publique, je 
vous l'ai déjà dit, ne peut être de la bonne Justice, 


M. Pierre Cot. Ne diles pas cela: vous admirez beaucoup la 
justice britannique. 
. La procédure ne s'y deroule pas sur la place publique mais 
devant un tribunal public. 


M. le président. La parole est à M. Yves Peron. 


M. Yves Peron. Nous entendons mettre un terme au secret 
de l'instruciion. Nous avons défendu ce point de vue lorsque 
nous avons demandé la suppression de l'article 10 bis. 

Je fournirai la précision suivante, A ma connaissance, en 
l'état actuel des choses, l'article 10 bis n’est pas encore voté 
par l'Assemblée nationale, 


M. le rapporteur. Si, il a été voté hier. 


M. Yves Péron. En tout état de cause, nous avons approuvé 
des amendements qui tendaient à limiter sa portée, mais je ne 
peux pas laisser dire que, maintenant le secret de l'instruction, 
1l ait reçu notre approbation. 

J'ai voulu préciser que nous étions et demeurons partisans 
de la suppression du secret de l'instruction. Ayant défendu 
ce point de vue à propos de l'article 10 bis, nous maintenons 
notre opinion s'agissant des débats devant la chambre ces 
mises en accusation. C'est la logique de notre système et bien 
entendu nous voterons l'amendement de M. Denis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 54 de 
M. Denis, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Mignot a déposé un amendement n° 38 
tendant à rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 198 
du code: 

« Les débats se déroulent en chambre du conseil et l'arrêt 
est rendu en audience publique. » 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mon amendement ne s'oppose pas au secret 
-de la procédure devant la chambre des mises en accusation. 
Il tend simplement à préciser que les débats se dérouleront 
en chambre du conseil, l'arrêt devant être rendu en audience 
publique. Cela me parait tomber sous le sens. 


M. le rapporteur. Quelle est la signification de votre amen- 
dement ? 


M. le président de la commission. Quelle est sa portée maté- 
rielle ? 

M. André Mignot. L'arrêt a-t-il ou non le caractère d'un arrêt 
rendu en audience publique ? C'est le problème que je pose et 
la précision que je demande. 

M. le rapporteur. C'est un arrèt d'instruction qui n'a pas 
besoin de la publicité. 

M. André Mignot. Alors, précisez-le. I] convient de distinguer 
entre la décision rendue, c'est-à-dire l'arrêt, et les débats. 
J'avoue ne pas avoir d'opinion bien arrêtée sur la question, mais 
vous devez, ou bien accepter mon amendement et dire que 
l'arrêt est rendu en audience publique, ou bien préciser dans 


diction de publier dans la 


votre texte qué les débats et le prononcé de l'arrêt se dérou- 

lent sans publicité. Précisez dans un sens ou dans l’autre, afin 

d'éviter toutes difficultés à l'avenir. 
M. Pierre Cot. L'arrêt doit être public. 


M. André Mignot. C'est bien mon point de vue. 


Le texte de Ja commission est vraiment trop imprécis, car 
en toute hypothèse l'arrêt n'est pas compris dans Îles débats. 


M. le rapporteur. C'est exact. Mais j'estime que l'arrêt rendu 
par la chatbre d'accusation — chambre d'appel d'instruction — 
en matiere d'instruction ne doit pas avoir un caractère public. 


M. le président. La parole est à M. Cot. 


M. Pierre Cot. Je demande à M. le rapporteur de réfléchir au 
fait qu'un arrêt de renvoi est toujours public. | 


M. le rapporteur. Que veut dire « arrêt public » ? 


M. Pierre Got. À l'occasion de tous les procès, les journaux 
nous apprennent que telle personne est renvoyée devant la 
cour d'assises ou telle autre juridiction. Vous ne pouvez tout 
de même pas les en empêcher. 


M. le rapporteur. Les journaux nous informent également que 
tel prévenu est renvoyé devant le tribunal correctionnel par 
ordonnance du juge d'instruction. Et pourtant, cette ordon- 
nance n'est pas publique. 


Qu'entend-on par arrêt public ? Un arrêt qui est rendu en 
audience publique, c'est-à-dire tes portes de la salle ouvertes 
et le public admis à entendre la lecture de l'arrêt, 

La chambre d'accusation, elle, statue à huis-clos et rend ses 
arrêts à huis-clos. 


M. Pierre Cot. Ma question était quelque peu différente. 


Si vous modifiez le code en déclarant que toutes les pièces 
de la procédure sont secrètes et si vous dites que l'arrêt est 
une pièce de la procédure, on ne pourra jamais informer le 
public d’un arrêt qui renverra devant la cour d'assises ou telle 
autre juridiction. Cela me paraît tout de même un peu excessif 
alors que, pratiquement, il a toujours été informé jusqu'à pré- 
sent, 


Je suis personnellement partisan de l'information contradic- 
toire et publique comme celle du système britannique. C'est 
autre chose, je n'insisterai pas. 

Mais même avec notre système, nous savons tous que la 
presse, lors des procès qui intéressent le public, indique si le 


prévenu est renvoyé devant la cour d'assises. 


M. le rapporteur. Monsieur Pierre Cot, vous savez qu'actueile- 
ment les agrèts ne sont pas rendus en audience publique. 
IL n'en demeure pas moins que la presse en fait état. I n'y 
a pas de changement sur ce point. Les arrêts de renvoi sont 
lus à l'audience de la cour d'assises. 

Nous avons assorti l'instruction, qui demeure secrète, de 
considérations qui vous ont donné satisfaction, notamment en 
ce qui concerne l'intérêt de la défense. Rien n'est changé. 

La chambre d'accusation — je le répète — est la chambre 
d'appel des juges d'instruction. Nous ne pouvons pas fixer 
un sort différent aux décisions de l'une et de l’autre, puis- 
qu'elles procèdent du même principe. 


M. Pierre Cot. J'aurais préféré que l'arrêt fût rendu er 
audience publique, mais je n'insisterai pas sur ce point — 
je m'en excuse auprès de M. Mignot. 

Cependant, j'aurais voulu que fût précisé que le système 
pratiqué aujourd'hui reste en vigueur, car il ne faudrait pas 

ue l'on tiràät des déclarations de M. le rapporteur, l’inter- 
resse que tel procès s’est terminé 
par un non-lieu ou un arrêt de renvoi. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec vous. 

M. André Mignot. Peu importe que l'arrêt soit rendu en 
audience publique ou non. M. le rapporteur a admis que 
son texte était insuffisant, L'arrêt n'entre pas dans le cadre 
des débats. Monsieur le rapporteur, je m'en remets donc à 
vous pour modiler l'alinéa 


M. le rapporteur. Point n'est tesoin de le préciser. 


M. André Mignot. Si, car on ne saura pas comment procéder 
dans la pratique. 

IL s'agit donc pour vous, de trouver une formule. 

M. le rapporteur. C'est celle de l'article 198 telle que la 
commission vous le propose, assorti des explications que je 
vous ai données. 

M. le président. Monsieur Mignot, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. André Mignot. Non. monsieur le président. 
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: le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38 de 
M. Mignot. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
consullée par assis et levé, adopte l'amen- 
ement. 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 198 du code, 
modifié par l'adoption de l'amendement de M. Mignot. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 199 DU CODE 


M. le . La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 199 du code de procédure pénale, ainsi rédigé : 

« Art. 199. — Chaque affaire est appelée séparément et les 
débats se déroulent sans publicité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 1 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 
_ (La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


ARTICLE ?00 DU CODE 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 200 du code de procédure pénale, ainsi rédigé : 

« Art. 200. — Après le rapport du conseiller, le procureur 
général et les conseils des parties qui en ont fait la demande 
présentent des observations sommaires. 

« La cour peut ordonner la comparution personnelle des par- 
ties, ainsi que l'apport des pièces à conviction. » 

Personne ne demande La parole ?... L' 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


ARTICLE 201 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 201 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 201, — Lorsque les débats sont terminés, la chambre 
d'accusation délibère sans qu’en aucun cas le procureur géné- 
ral, les parties, leurs conseils et le greflier puissent être pré- 
sents. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 201 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 202 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 202 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 202, — La chambre d'accusation peut, dans tous les 
cas, à la demande du procureur général, d'une des parties eu 
même d'office, ordonner tout acte d'information complémen- 
taire qu’elle juge utile. 

« Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public 
entendu, prononcer d'office la mise en liberté de l'inculpé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 202 du code. 


{Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 203 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 203 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 203. — Elle peut, d'office ou sur les réquisitions du 
‘procureur général, ordonner qu'il soit informé à l'égard des 
inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les chefs 
de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connexes, 
résullant du dossier de la procédure, qui n'auraient pas été 
visés par l'ordonnance du juge d'instruction ou qui auraient 
été distraits par une ordonnance comportant non-lieu partiel, 
disjonction ou renvoi devant la juridiction correctionnelle ou 
de simple police, 

« Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information 
si les chefs de poursuite visés à l'alinéa précédent ont été 
compris dans les inculpations faites par le juge d'instruction. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 203 du code, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 204 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 204 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 20%. — Les infractions sont connexes, soit lorsqu'elles 
ont été commises en mème temps par plusieurs personnes 
réunies, soit lorsqu'elles ont été commises par différentes per- 
sonnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par 
suite d’un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les 
coupables ont commis les unes pour se procurer les moyens de 
commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer 
l'exécution, ou pour en assurer l'impunité, soit lorsque des 
choses enlevées, détournées ou cbtenues à l'aide d'un crime 
ou d’un délit ont été, en tout ou en partie, recé'ées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 204 du code, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 205 DU CODE 


M. le président. La commisison propose, pour l'article 205 de 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 205. — La chambre d'accusation peut également, quant 
aux infractions résultant du dossier de la procédure, ordon- 
ner que soient inculptes, dans les condilions prévues à l'arti 
cle 206, des personnes qui n'ont pas été renvoyées devant elle, 
à moins qu'elles n'aient fait l'objet d'une ordonnance de non- 
lieu devenue définitive. 

« Cette décision ne pourra pas faire l'objet d'un pourvoi en 
cassation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 205 du code, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 206 DU COPE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 206 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 206, — IL est procédé aux suppéments d'information 
conformément aux dispositions relatives à l'instruction préala- 
ble, soit par un des membres de la chambre d'accusation, soit 
par un juge d'instruction qu'elle délègue à cette fin. 

« Le procureur général peut, à tout moment, requérir la 
communication de la procédure à charge de rendre les pièces 
dans les vingt-quatre heures. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 206 du code, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 207 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l'article 207 da 
code de procédure pénale, d'adopter Le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 207. — La chambre d'accusation examine la régularité 
des procédures qui lui sont soumises. 

« Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la 
nullité de l'acte qui en est entaché, et, s’il y échet, celle de 
tout ou partie de la procédure ultérieure. 

« Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans 
les conditions prévues aux articles 202, 203 et 205, soit ren- 
voyer le dossier de la procédure au même juge d'instruction 
ou à tel autre, afin de poursuivre l'information. » 

Personne ne demanile la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 207 du code. 

(Ce texle, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 208 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l'article 208 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

,.« Art, 208. — Lorsque la chambre d'accusation a statué sur 
l'appel contre une ordonnance du juge d'instruction en matière 
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de détention préventive, le procureur général fait sans délai 
rélour du dossier au juge d'instruction. : | 

« Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance 
du juge d'instruction en toute autre matière, elle procède 
comme il est dit aux articles précédents sauf si l'arrêt infirma- 
termine l'information. 
. « L'ordonnance du juge d'instruction frappée d’appel sort 
Sun plein et entier effet si ele est confirmée par la chambre 
d'accusation. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mels aux voix le texte proposé pour l’article 208 du code. 


(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 209 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 209 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 209. — Lorsqu'elle a prescrit une information complé- 
meuntane ou que ceile-ei est terminée, la chambre d'accusation 
ordonne le dépôt, au greffe, du dossier de la procédure. 

« Le procureur général avise immédiatement de ce dépôt 
chacune des parties et son ou ses conseils par lettre recom- 
mandée, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 209 du code. 

{Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 210 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 210 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 210. — Le dossier de la procédure reste déposé au 
grefle pendant quarante-huit heures en matière de détention 
préventive, pendant cinq jours en toute autre matière. 

« Il est alors procédé conformément aux articles 197 et 198. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 210 du code. 

(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 211 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 214 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 211. — La chambre d'accusation statue par un seul 
et même arrêt sur tous les faits entre lesquels 11 existe un 
lien de connexité. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 211 du code. 

(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 212 DU CODE 


M. le président. Ia commission propose, pour l’article 212 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 212. — Elle examine s’il existe contre l’inculpé des 
charges suffisantes. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 212 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 213 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 213 du 
code de procédure penale, d'adopter le texte du Conseii de 
Ja République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 213. — Si la chambre d'accusation estime que les faits 
ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention ou si l’auteur 
est resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges suffisantes 
contre l’inculpé, elle déclare qu'il n'y a lieu à suivre. 

« Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

« La chambre d'accusation statue par l'arrêt portant qu'il 
n’y a lieu à suivre sur la restitution des objets saisis; elle 
demeure compétente pour statuer éventuellement sur cette 
restitution postérieurement à l'arrêt de non-lieu. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 213 du code. 

{Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


« ARTICLE 214 DU CODE 

M. le président. La commission propose, pour l’article 214 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. à 

Ce texte est ainsi conçu: | à 

« Art. 214. — Si la chambre d'accusation estime que les faits 
constituent un délit ou une contravention, elle prononce Île 
renvoi de l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal eor- 
em dans le second cas devant le tribunal de simple 
police. - 

« En cas de renvoi devant le fribunal correctionnel si l’em- 
prisonnement est encouru, et sous réserve des dispositions de 
l'article 137, le prévenu arrèté demeure en état de détention. 

« En cas de renvoi devant le tribunal de simple police, le 
prévenu est mis en liberté. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 214 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 215 DU CODE 


M. le président. La commission pen pour l’article 215 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 215. — Si les faits retenus à la charge des inculpés 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, la chambre 
d'accusation prononce la Imise en accusation devant la cour 
d'assises. 

« Elle peut saisir également cette juridiction des infractions 
connexes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 215 du code. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 216 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 216 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 216. — L'arrêt de mise en accusation contient, à peine 
de nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, objets 
de l'accusation. 

« IL décerne, en outre, ordonnance de prise de corps contre 
l'accusé dont il précise l'identité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 216 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 217 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 217 
du code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 217. — Les arrêts de la chambre d’accusation sont 
signés par le président et par le greflier. Il y est fait mention 
du nom des juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de 
la lecture du rapport, des réquisitions du ministère public, 
et, s'il y a lieu, de l’audilion des parties ou de leurs conseils. 

« La chambre d'accusation réserve les dépens si son arrêt 
n’éteint pas l’action dont elle a eu à connaître. 

« Dans le cas contraire, elle liquide les dépenses et elle con- 
damne aux frais la partie qui succombe. 

« Toutefois, la partie civile de bonne foi peut être déchargée 
de la totalité ou d’une partie des frais par décision spéciale 
ou motivée. » 

M. Mignot a déposé un amendement n° 42, tendant à insérer 
dans le 3° alinéa de l’article 217 du code de procédure pénale, 
après les mots: « Dans le cas contraire », les mots: « aïnsi 
qu’en matière de mise en liberté ». 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mon amendement a pour but de régler 
uni problème qu'il est difficile de résoudre autrement que par 
le libellé que je propose. | 

En effet, il permet de tourner la difficulté qui se présente 
en matière re. à 2 d'ordonnance de mise en liberté lorsque 
la partie succombe. Si la cour réserve les dépens, les frais de 
l'appel interjeté par un individu bénéficiant d’un non-lieu ou 
d'un acquittement se trouvent à la charge de ses co-inculpés si 
ceux-ci sont seuls condamnés. Il convient done de régler ce 
problème de la façon indiquée par mon amendement. 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commissoin accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à l'avis 
de la commission. 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 42 de 
M. Mignot, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 217 du code, 
moditié par l'amendement n° 42 de M. Mignot, 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 218 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 218 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 218 — Hors le cas prévu à l’article 195, les arrêts 
sont, dans les vingt-quatre heures, par lettre recommandée, 
portés à la connaissance des conseils des inculpés et des par- 
ties civiles. 

« Dans les mêmes formes et délais les arrêts de non-lieu 
sont portés à la connaissance des inculpés; les arrêts de renvot 
devant le tribunal correctionnel ou de simple police sont portés 
à la connaissance des inculpés et des parties civiles. 

« Les arrêtés contre lesquels les inculpés ou les parties 
civiles peuvent former un pourvoi en cassation leur sont sigm- 
fiés à la requête du procureur général, dans les vingt-quatre 
heures. » 

Sur ce texte, je suis saisi de deux amendements de M. Mignot 
pouvant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, qui porte le n° 43, tend à rédiger ainsi le pre- 
mier alinéa de l’article 213 du code de procédure pénale: 

« Hors le cas prévu à l'article 195, les expéditions des arrêts 
sont notifiées, dans les trois jours par lettre recommandée du 
greffier aux parties et à leurs conseils. » 

Le second, qui porte le n° 44, tend dans le 3° alinéa de l’ar- 
ticle 218 du code de procédure pénale, à remplacer les mots: 
« dans les vingt-quatre heures », par les mots: « dans les trois 
jours ». 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, il s'agit d'allonger le 
délai — prévu à l'alinéa 3 — dans lequel « les arrêts contre 
lesquels les inculpés ou les parties civiles peuvent former un 
pourvoi en cassation leur sont signifiés ». 

Je me permets de signaler à l’Assemblée que j'ai eu l'occa- 
sion de m'entretenir de cette question avec le greffier en chef 
de la cour d'appel de Paris. 

Bien que convenablement pourvu en personnel et en matériel, 
il m'a souligné l'impossibilité pour lui de respecter pratique- 
ment ce délai de vingt-quatre heures. 

Je préférerais donc que soit prévu un délai susceptible d'être 
respecté. 

Je tenais à vous fournir la caution de l'expérience qui indi- 
que l'impossibilité de notifier les arrêts en question dans les 
vingt-quatre heures, ainsi que le prévoit le texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En la matière, il importe, vu l'urgence, 
d'agir avec rapidité. 

Nous ne pouvons admettre que le greffier melite trois jours à 
réparer la copie des arrêts de la chambre d'accusation, lorsque 
a liberté d'un homme peut être directement ou indirectement 

en cause. 

Je suis sûr que les greffiers voudront faire diligence et satis- 
faire aux obligations qui résultent pour eux de l'article 218 
tel que nous l'avons rédigé. 

C'est, je le répète, une question de liberté; ce n’est pas une 
question de pour les greffiers. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je comprends fort bien l'argument de M. le 
rapporteur. 

S'agissant de mises en liberté, nous pouvons fixer un délai 
très court pour la notification des arrêts; j'en suis tout à fait 
d'accord. Mais lorsque, par exemple, la chambre des mises en 
accusation de la cour d'anvel de Paris a rendu une dizaine 


d'arrêts dans la journée — le cas peut se produire — et que 
ces arrêts ne sont pas même entièrement rédigés, comment 
voulez-vous que le greffier puisse notifier ces dix arrèts dans les 
vingt-quatre heures à toutes les personnes intéressées ? C'est 
matériellement impossible. 

Je préférerais que nous fixions nn délai qui puisse être res- 
pecté par le greffier, sinon cette obligation restera lettre morte. 

Edictez une règle spéciale pour les arrêts de mise en liberté, 
mais s'agissant d'arrêts d'une autre nature, il ne me paraît pas 
absolument indispensable de les notifier dans les vingt-quatre 
heures. 

M. le garde des sceaux. Je m'en remets À la commiss'on. 

Je pense qu'il faudrait prévoir en principe un délai assez 
bref. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Si l’Assemblée croyait devoir suivre le 
principe que pose l'amendement de M. Mignot, le délai de 
quarante-buit heures me parailrait un maximum. Personnelle- 
ment, je suis contre cet amendement. 


M. André Mignot. Disons quaranie-huit heures, sauf pour la 
mise en liberté provisoire. 


M. Yves Peron. En taut cas, le délai de quarante-huit heures 
ne jouerait pas pour le deuxième alinéa de l'article 218. 


M. le rapporteur. Il ne jouerait pas pour les arrêts de mise 
en liberté provisoire, 
M. André Mignot. D'accord! 


M. André Gautier. IL faudrait alors proposer une rédaction 
nouvelle. 


M. le garde des sceaux. On se plaint toujours des lenteurs de 
la procédure! On propose maintenant de l'allonger! 


M. le rapporteur. En effet. C'est pourquoi, je le répèle, je 
suis contre l'amendement. Nous ne devons pas ici organiser 
les lenteurs de ia procédure! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les amendements n°* 43 et 44 de M. Mignot. 

(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 218 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 219 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 219 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 219. — Les dispositions des articles 169, 171, alinéa 1 


et 3, 172 et 173 relatives aux nullités de l'information sont 
applicables au présent chapitre. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 219 du code. 
(Ce texle, mis aux voir, est adapté.) 


ARTICLE 220 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 220 dun 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION Il 
Pouvoirs propres du président de la chambre d'accusation. 


« Art. 220. — Le président de la chambre d'accusation et, dans 
les cours où il existe plusieurs chambre d'accusation, l'un des 
présidents spécialement désigné par l'assemblée générale, 
exerce les pouvoirs propres définis aux articles suivants. 

« En cas d'empêchement de ce président, ses pouvoirs pro- 
res sont attribués par délibération de l'assemblée générale de 
a cour d'appel à un magistrat du siège appartenant à ladite 

cour. 

« Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses 
pouvoirs à un magistrat du siège appartenant à la chambre 
d'accusation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 220 du code... 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
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ARTICLE 221 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 221 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 221. — Le président de la chambre d'accusation s'assure 
du bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de 
la cour d'appel. I vérifie notamment les conditions d’applica- 
tion des alinéas 3 et 4 de l’article 80 et s'emploie à ce que les 
procédures ne subissent aucun retard injustifié, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 221 du code. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
ARTICLE 222 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 222 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 222. — A cette fin, il est établi, chaque trimestre dans 
chaque cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en 
cours, portant mention, pour chacune des affaires, de la date 
du dernier acte d'information exécuté. 

« Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés 
détenus préventivement figurent sur un état spécial. 

« Les états prévus par le présent article sont adressés au pré- 
sident de la chambre d'accusation et au procureur général, dans 
les trois premiers jours du trimestre. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 222 du code. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


APRÈS L'ARTICLE 222 DU CODE 


M. le président. MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont 
déposé un amendement n° 61 qui tend, après l’article 222 du 
code de procédure pénale, à insérer le nouvel article suivant : 

« Le président de la chambre d'accusation s’assure du bon 
fonctionnement de la police judiciaire, dans le ressort de la 
cour d'appel. 

« 1 vérifie particulièrement les conditions d'application des 
articles 61, 62, 63 et 76 du code de procédure pénale. Il s’as- 
sure que les officiers de police judiciaire, opérant dans le 
ressort de la cour, font connaitre aux personnes gardées à vue, 
au début de leur interrogatoire, le texte de ces articles, Il éta- 
biit la liste des médecins habilités à procéder aux examens pré- 
vus par les articles 62 et 63. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. À l’article 221 vous venez d'indiquer : « le 
président de la chambre d'accusation s'assure du bon fonetion- 
hement des cabinets d'instruction du ressort de la cour d’appel. 
li vérifie no‘amment les conditions d'application de l’article ». 

Vous avez tout à fait raison de prévoir ces dispositions. C’est 
un très bon principe que le président de la chambre d’accusa- 
tion assure une sorte de contrôle général de l'instruction. 

Seulement, je vous demande alors d'être logiques et d’appli- 
quer également celte règle à l'enquête préliminaire, car vous 
ne pouvez pas paraitre vous méfier davantage des magistrats 
que des officiers de police judiciaire. 

Je ne demande pas que vous fassiez he d'une méfiance 
parliculière à l'égard des officiers de police judiciaire, mais je 
voudrais qu'ils soient assimilés, de ce point de vue, comme à 
d'autres d'ailleurs, aux magistrats. 

-Je demande alors que soit introduit un nouvel article ainsi 
Conçu : 

« Le président de la chambre d'accusation s'assure du bon 
fonctionnement de la police judiciaire, dans le ressort de la 
cour d'appel. » 

« T1 vérifie particulièrement les conditions d'application des 
articles 61, 62, 63 et 76 du code de procédure pénale. » 

Je me suis permis d'introduire une petite innovation qui à 
pour objet de corriger ce qui me parait avoir été un défaut 
dans le texte qui a été adopté hier. 

Dans le code de procédure pénale, nous obligeons le juge 
d'instruction, quand il reçoit un inculpé, à lui faire connaître 
ses droits, e’est-à-dire notamment à lui indiquer qu'il a le 
droit de ne répondre qu'en présence d'un avocat. Nous n'avons 
as édicté cette obligation pour l'oflicier de police judiciaire. 
ous devrions le faire. Voici pourquoi. 

L'ofticier de police judiciaire devrait être traité d’une facon 
comparable au juge d'instruction. Nous avons donné par 
exemple devant l'officier de police judiciaire le droit à la per- 
sonne entendue et gardée à vue de demander, après vingt- 


quatre heures, un examen médical. Si on ne lui signale pas 
qu'elle a ce droit, elle ne le saura pas. Ceux qui le sauront 
— je fais appel aux collègues qui connaissent ces questions — 
ce sont précisément ceux auxquels je préférerais presque qu'on 
ne donne pas ce droit, car vous savez que les très bons pro- 
Iesseurs de droit pénal ne se trouvent pas à la faculté de droit, 
mais dans les prisons, dans certains bars de Montmar:re, duns 
un certain mieu. 


M. le ranporteur. Et ils conseillent utilement les avocats. 


M. Pierre Cot. Ils conseillent en effet parfaitement les 
avocais. 

D'autre part, ils ont certains avocats un peu spécialisés que 
cerlains d'entre nous ont peut-être connus et qui leur donnent 
de très bons conseils. 

Si vous n'apportez pas cette précision, il en résultera que 
les garanties que nous avons assurées aux personnes reçues 
par l'officier de police Judiciaire seront connues et utilisées 
de ces spécialistes du droit pénal mais que, par contre, la pauvre 
femme ou le pauvre homme n'en bénéficiera pas. 

C'est la raison pour laquelle, dans mon amendement, j'ai ins- 
crit la disposition suivante qui aurait peut-être mieux sa place 
à l’article 61 ou à l’article 62 mais qui peut figurer après l’ar. 
ücle 222 si vous n'y voyez pas d’inconvénient : 

« Il s'assure que les officiers de police judiciaire, opérant 
dans le ressort de la cour, font connaître aux personnes gar- 
dées à vue, au début de leur interrogatoire, le texte de ces 
arlicies » — c'est-à-dire les articles 61, 62, 63 et 76. 

J'ajoute également ceci, que nous avions oublié: 

« Il établit la liste des médecins habilités à procéder aux 
examens prévus par les articles 62 et 63. » 


On ne peut pas demander que tous les médecins soient 
habilités à procéder à ces examens, J1 faut que soit établie 
une liste de ces médecins. Je propose qu'elle le soit par le pré- 
sident de la chambre d’accusation. Les commissaires de police 
auxquels elle sera communiquée pourront y choisir le médecin 
auquel ils auront à faire appel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans l'amendement de M. Cot il y a deux 
idées différentes. 

La première, c’est que le président de la chambre d’accu- 
sation s'assure du bon fonctionnement de la police judiciaire 
dans le ressort de la cour d'appel. 


Or cette disposition est expressément prévue à l'article 225, 
qui précise : 

« La chambre d'accusation exerce un contrôle sur l'activité 
des fonctionnaires civils et militaires, officiers de police judi- 
ciaire pris en cette qualité. » 

Cette partie de l’amendement de M. Cot me parait done 
inutile. 

Quant au reste de cet amendement, il ne peut prendre place 
à l’article 222, mais aux articles 62, 63 et 76 qui ont déjà 
été votés. 

M. Pierre Cot. Si vous en êtes d'accord, nous pouvons en 
décider ainsi. 


M. le rapporteur. Si ces articles donnent lieu à une deuxième 
délibération, nous verrons s il est possible d’y insérer les modi- 
fications proposées par M. Pierre Cot. 

Cependant chacun connaît le principe selon lequel « nul 
n’est censé ignorer la loi » et c'est sur ce principe enseigné 
par la sagesse des nations que s'établit le respect des lois. 
Si ce principe essentiel n’existait pas, personne ne serait jamais 
condamné. 

Si le fonctionnaire de police dit au coupable présumé, au 
coupable éventuel qu'il est chargé d'interroger: « Voici queis 
sont vos droits », c’est vraiment accorder une faveur ce 
coupable ou à ce condamné éventuel. 


M. Yves Peron. Il est présumé innocent. 

M. le rapporteur. Oui, vous avez raison, il est présumé inno- 
cent. Je rectifie. J'entends: susceptible d'être inculpé, 

C'est, je le répète, lui accorder une faveur exceptionnelle. 


La loi est la loi, elle est connue et je ne crois pas que nous 
puissions écrire dans le code qu'il appartient aux officiers de 
police judiciaire d'expliquer aux prévenus ce qu'est la loi. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. M. le rapporteur aurait entièrement raison si 
nous n'instituions pas cette règle pour le juge d'instruction. 
IL a toujours été dit que lorsque le juge d'instruction reçoit 
un prévenu, il lui indique quels sont ses droits. notamment 
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qu'il peut refuser de répondre, réclamer l'assistance d'un 
avocat, elc. Nous le précisons dans la loi. Ce faisant, nous 
n'avons nullement, que je sache, voulu faire injure aux 
magisirats. 

Yous dites, monsieur le rapporteur, que nul n’est censé igno- 
rer la loi. C’est entendu. D'ailleurs, ce n’est pas tout à fait 
exact, tout au moins dans la pratique. 


En tout cas, pour assurer la liberté de la défense, il faut 
que lorsqu'un homme se présente devant le juge d'instruction, 
celui-ci lui dise quels sont ses droits. Nous l’admettons tous. 
Je demande simplement qu'il en soit de même peur l'officier 
de police judiciaire. Ce n'est pas non plus faire preuve de 
méfiance envers ce dernier. 


M. André Mignot. Ce n'est pas la même situation. 
M. Pierre Cot. C’est exactement la même, monsieur Mignot. 


M. le rapporteur. En tout cas, 
place après l’article 222 


M. Pierre Cot. J'accepte très volontiers qu'elle soit introduite 
aux arlicles 61, 62 ou ü3. 

Nous avons voté hier un certain nombre de garanties dont 
on bénéficie devant l'officier de police judiciaire. Je crois 
même, monsieur Mignot, que vous les avez votées avec nous. 

En fait, il y aura deux catégories de personnes: celles qui 
connnaîtront cette loi — malheureusement, re ne sont pas celles 
qui nous intéressent le pius et je préférerais qu'on puisse faire 
une distinction, mais nous ne le pouvons pas — et celles qui 
ne la connaîtront pas. 


Celles-ci ne sauront pas, ES exemple, qu'elles ont le droit 
de faire consigner leurs observations, comme nous l'avons 
décidé hier sur la proposition d'un de nos collègues. Flles ne 
sauront pas qu'elles ont le droit de demander, après vingt- 
quatre heures, à se faire examiner par un médecin. Ce sont 
uniquement les moins in'éressants qui vont bénéficier des 
garanties que vous avez donnfes 

En étendant aux officiers de police judiciaire les dispositions 
légales applicables par le juge d'instruction, vous ferez en sorte 
que ces garanties fonctionnent non pas seulement pour ceux 
qui sont les moins intéressants maïs aussi pour ceux qui le 
sont davantage. 


M. Jean Dides. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Dides. 


M. Jean Dides. Ce que propose M Pierre Cot est très dan- 
gereux. 

Vous savez très bien, monsieur Pierre Cot, que l'interroga- 
toire ne peut être délegué par le juge d’instruciion à un officier 
de police judiciaire, notamment à un commissaire de police. 

Ce qu'on appelle, en fait, l interrozatoire, s'agissant d’un offi- 
cier de police, c'est l'acte que celui-ci accomplit, dans l'intérêt 
de la justice et de la société, pour faire arrêter les complices 
d'un malfaiteur appréhendé dans un flagrant délit. 

Si vous introduisez dans le code d'instruction pénale une 
disposition qui oblige l'officier de police judiciaire à indiquer 
à un voleur à la tire pris en flagrant délit: « Vous avez Île 
droit de me répondre ou de ne pas me répondre, vous avez le 
droit de réclamer inmnédiaterment un avocat », vous allez à 
l'encontre du but que vous recherchez. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 
M. Pierre Cot. Je ne demande pas qu’on lui donne les droits 
qu'il a devant le juge d’instruetion. 


Je demande qu'on lui fasse connaître les droits que nous 
lui avons reconnus hier, c'est-à-dire — je le répète — le droit 
de lire lui-même le procès-verbal, de faire consigner ses obser- 
vations et, après vingt-quatre heures, le cas échéant, de 
demander l'assistance médecin. 


M. le président. La parole est à M. Dides. 
M. Jean Dides. Vous avez raison. Mais ce que vous préco- 


cette disposition n'a pas sa 


nisez ne peut s'appliquer que dans le cas d'une commission 
rogatoire donnée par le juge d'instruction à l'officier de police 
judiciaire. 


M. Pierre Cot. Monsieur Dides, sans doute n'éliez-vous pas 
présent hier quand nous avons décidé qu'en cas de flagrant 
délit, certaines garanties devaient être accordées à la per- 
sonne reçue par l'officier de police judiciaire, notamment Je 
droit de lire le procès-verbal. 
se crois que vous êtes d'accord sur ce point, monsieur 

ides ? 


M. Jean Dides. Cela se fait en pratique, 


M. Pierre Cot. Je crois également que les représentants de 
vos associations professionnelles sont tout à fait d'accord sur 
ce point. C'est même une garantie pour elles. 

Je demande qu'on fasse connaître à une personne gardée 
à vue quels sont les droits que nous lui avons donnés hier. 

Je ne demanïle pas qu'on lui donne d'autres droits, et notam- 
ment, celui de réclamer un avocat. 


M. André Mignot. Il fallait présenter ces observations quand 
les articles en cause ont été discutés. 

M. Pierre Got. Vous avez raison. Je ne l'ai pas fait hier, je 
m'en excuse, et c'est la raison pour laquelle j'essaie d'intro- 
duire ces dispositions par un article additionnel. 


Je souhaite que vous les votiez et qu'à la faveur d'une 
seconde délibération nous les insérions dans les articles où 
elles ont leur place normale. C'est tellement vrai que j'ai 
préparé un texte à cet eftet. 


M. André Mignot. En procédant comme vous le faites vous 
donnerez à la chambre d'accusation des pouvoirs qu'elle ne 
pourra cerlainement pas exercer. 


M. Pierre Cot. Sans doute, mais comment vouliez-vous que 
je fasse ? 

M. Andre Mignot. Il faut demander une seconde délibération, 

M. Pierre Cot. C'est ce que je me propose de faire. 

M. 

Je 

M. 


le président. Nous n'en sommes pas là. 
voudrais savoir ce qu'il subsiste de l'amendement, 
le rapporteur. Je voudrais qu'il n'en subsistät rien. 


M. Pierre Cot. La première phrase de mon amendement me 
parait nécessaire. 

J'en rappelle les termes: 

« Le président de la chambre d'accusation s'assure du bon 
fonctionnement de la police judiciaire, dans le ressort de la 
cour d'appel. » 

Elle est nécessaire parce que, dans un aïticle ultérieur, il 
est indiqué que la chambre d'accusation peut être saisie par 
son président. 

Pour que le président puisse, le cas échéant, saisir la cham- 
bre d'accusation, il faut évidemment qu'il puisse exercer un 
contrôle sur le fonctionnement de la police judiciaire. 


M. le rapporteur. Les articles précédents qui définissent les 
ouvoirs Spéciaux de la chambre d'accusation permeiltent da 
le faire. 

M, Pierre Cot. Quels sont ces articles ? 


M. le rapporteur. Ce sont les articles 220 et 221 qui définissent 
les pouvoirs propres du président de la chambre d'accusation 
et qui lui permettent de saisir la chambre d'accusation. C'est 
même pour cette raison que les pouvoirs propres du président 
ont élé définis. 

M. Pierre Cot. J'ai ces arlicles sous les veux. Ils ont trait au 
contrôle des cabinets d'instruction mais pas au contrôle de la 
police judiciaire. 

M. André Mignot. La disposition en question figure à l'ar- 
ticle 225 


M. Pierre Cot. À l'article 225 il est indiqué que la chambre 
d'accusation peut être saisie par le président. 

Comment voulez-vous — je le répète — que le président 
saisisse la chambre d'accusation si vous ne lui donnez pas le 
pouvoir de contrôler d'une façon générale la police judiciaire ? 

M. le rapporteur. Il l'a. 

M. Pierre Cot. En vertu de quels articles ? 

M. le rapporteur. II l'a en vérifiant d'abord comment les ins- 
tructions sont faites et, en vertu de l'article 223, en vérifiant 
quelle est la situation des personnes inculpées. 

Enfin, l'article 225 lui permet le contrôle des officiers de 
police judiciaire, 

M. Pierre Cot. Je suppose qu'il est entendu que M. le garde 
des sceaux est d'accord sur cette interpréiation du contrôle des 
opérations de police judiciaire. 

M. le garde des sceaux. Oui. 


M. le président. Monsieur Pierre Cot, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Pierre Got. Je le retire sous réserve d'une deuxième déli- 
bération pour ies articles 62 et 63. 
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M. le président. L'amendement est retiré. 


! , 

Nous allons interrompre le débat en cours pour aborder 
la discussion en troisième lecture du projet de ioi portant 
ässainissement économique et financier. 


ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi portant assainissement éco- 
pomique et financier (n° 5169, 5246, 5272), 

La paro’e est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commissicn des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général, Mes chers collè- 
ues, en troisième lecture, il subsiste trois points de désac- 
cord avec le Conseil de la République. 

A l'article 1, votre commission vous propose d’accepter le 
texte du Conseil de Ja République qui présente une améliora- 
tion de Ja rédaction, en affirmant d’abord le souci de réduire les 
frais de fonctionnement des services et en invitant seulement 
ensuite le Gouvernement à prendre divers décrets. Ce premier 
point est donc réglé par notre acceptation du texte du Conseil 
de Ja République. 

Le deuxième point de désaccord concerne les décrets d’éco- 
nomies. Le Conseil de la Répubiique tenait 4 ce que ces décrets 
ne puissent en aucun cas diminuer les droits et les prérogati- 
ves des Collectivités locales, ni ceux des aulorités concé- 
dantes en matière d'électricité et de gaz. 

Cet après-midi, notre Assemblée avait supprimé les mots: 
« autorités concédantes en matière d'électricité et de gaz ». 
Le Conseil de Ja République insiste pour leur maintien. Nous 
adoptons sa rédaction. 

Le dernier point se eitue dans le chapitre des dispositions 
économiques. Sur ce point, il vous souvient que, cet après- 
midi, l’Assemblée avait refusé d'accorder une exonération pour 
les actions à soucrire dans le cadre de constitution ou d'aug- 
mentation de capital, notre préoccupation étant de ne pas 
faire une brèche dans le système fiscal, brèche à travers 
laquelle d’autres exonérations auraient pu être demandées. 

Nous avons fait en commission ‘un très grand effort de rap- 
prochement avec le Conseik de Ja République. Nous avons 
entendu M. Je ministre des finances. I] nous a dit que, dané 
son esprit, ces dispositions devaient surtout profiter aux entre- 
prises qui font des opérations s'inscrivant dane le cadre du 
lroisième plan de modernisation et d'équipement. Nous som- 
mes donc arrivés à nous mettre d'accord sur une proposition 
transactionnelle qui répond à cette définition qui a l'assenti- 
ment du ministre. 

La rédaction serait donc Ja suivante: 


« Déduire de l’assiette de l’impôt sur les sociétés une fraction 
des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 du montant 
des souscriptions en numéraire recueillies par les entreprises 
qui procéderaient à une constitution ou à une augmentation de 
capital avant le 31 décembre 1961, le bénéfice de cette mesure 
étant réservé. aux entreprises qui réalisent les programmes 
figurant au troisième plan de modernisation et d'équipement. » 

La première partie paragraphe serait conforme à la rédac- 
tion que nous avons adoptée cet après-midi, puisqu'elle ne 
comporte plus les mots « actions à souscrire ». 

C'est pour aller à la rencontre des préoccupations du Gou- 
vernement et du Conseil de la République que votre commis- 
sion vous propose d'accepter cette rédaction. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas élé adopté par 
Jes deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1*, la 
nouvelle rédaction suivante: 


« Art, {7, — En vue de réduire les frais de fonctionnement 
des services, le Gouvernement devra, dans la limite des pou- 
voirs dont il dispose, en vertu des texles en vigueur, procéder 
à une reforme, a un réaménagement, à des allégements, com- 
bressions et fusions de services dans les secteurs administratif, 
industriel et social de l'Etat, 


« Te Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
3957, prendre les mesures suivantes: 


« a) Economies, 


« {1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confir- 
mer ou décider que les dispositions prévues dans ce projet sont 
exécutoires, à l'exception de l'article 1*, paragraphes I et I; 


« 2° En vue d'oblenir des économies d'au moins 200 milliards 
sur les dépenses prévisibles de l'année 1958, et dès avant le. 
vote de la grenre loi de finances, limiter, suspendre ou 
différer l'effet financier de toute disposition législative ou 
réglementaire, entraînant une dépense à Ja charge directe ou 
indirecte de L'Etat et des établissements ou organismes publics 
piacés sous la tutelle de l'Etat. 

« Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigucur sans qu’il puisse être 
porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des 
dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitu- 
tionnelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés 
dans le préambule de la Constitution, ni à la protection des 
biens et des libertés publiques. Is seront soumis à Ja ratifica- 
tion du Parlement avant le 31 octobre 1957 et entreront en 
vigueur au {1% janvier 1958, s'ils n’ont pas fait, à cette date, 
l’objet d'une décision de rejet du Parlement. 

« Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes 
a), 1° et 2°, du présent article ne pourront, en aucun cas, 
diminuer les droits et prérogatives des collectivités locales, 
ni ceux des autorités concédantes en matière d'électricité ou de 
gaz. Dans la mesure où leur application entrainera, globale- 
ment, des moins-values en matière de ressources des collecti- 
vités locales, ces moins-values seront prises en compile par 
l'Etat. 

« b) Ressources nouvelles. 


« {° Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1956 ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le 
montant des acomptes exigibles en 1957 en soit modifié; 

« 2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbres 
visés aux articles 853 à 973 du code général des impôts et les 
droits d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations 
à titre onéreux et à titre gratuit; 

« 3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots 
« exercice clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe 1*% 
de l’article 1668 du code général des impôts, cette suppression 
et cette substitution prenant effet à la date à laquelle sont 
entrées en vigueur les dispositions du décret n° 352-208 du 
29 février 1952; 

« Interdire la participation aux travaux des commissions pré- 
vues par le code général des impôts des personnes qui, à l'occa- 
sion de fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont 
encouru certaines sanctions pénales ou qui ont été soumises 
à une évaluation d'office selon les termes de Ja loi n° 55-349 
du 2 avril 1955 (paragraphe HI A) et supprimer l'obligation de 
procéder à une seconde tentative de vérifi‘ation en cas d’oppo- 
sition au contrôle; 

« 5° A) Adapter le régime fiscal] prévu par l'article 38 A, 
troisième, quatrième et cinquième alinéas, du code général des 
impôts en vue: 

« De mettre la législation française en harmonie avec celles 
des pays de l'Europe occidentale ; | 

« De reviser la notion de stock indispensable en vue de pré- 
venir les conséquences qui pourraient résulter d'un accroisse- 
ment des stocks au-dela des besoins normaux des entreprises; 

« D'exelure du bénéfice de la décote ou de la dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne 
serait pas économiquement justifiée. 

« Ces dispositions seront comprises dans Ja loi de finances 
pour 1958. 

« BR. — En attendant la mise en place des nouvelles disposi- 
tions qui s’appliqueront pour la première fois aux résultats 
de l'année 1997 ou des exercices clos postérieurement au 30 sep- 
tembre 1957 et à titre de compensation pour le budget de 1957, 
réduire, dans la limite de 25 p. 100 de leur montant, les sup- 
pléments de décotes ou dotations sur stocks constitués ou pra- 
tignés en 1956, pour les entreprises relevant de l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou du bilan du premier exer- 
cice clos postérieurement au 30 septembre 1956, pour les entre- 
prises relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà imposables, 
sans œue les bases de calcul du prélévement temporaire insti- 
tué par l'arlicle 15 B de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 puissent 
s'en trouver majortes, 
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‘« Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre 
d'aflaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à 
l'article 50-1, premier alinéa, du code général des impôts, ne 
sont pas assujetties à la taxation prévue au paragraphe précé- 
dent. . 

« 6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : | 

«a À. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau R de l'ar- 
ticle 265 du code des douanes. 

« Cette mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix 
de vente de ces produits à la date de laquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne : 

« Les essences de pétrole n° 27-10 À (a à d) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de Ja taxe ne devra pas entrainer 
une augmentation du prix de vente à la pompe supérieure à 
43 francs 40 par litre en ce qui concerne le carburant auto, 
et supérieure à 14 francs 90 par litre en ce qui concerne le 
supercarburant ; | 

« Le gas oil n° 27-10 (a et b) pour lequel la majoration du 

rix de vente à la pompe ne devra pas excéder à francs par 
itre; 

« Les huiles de graissage et les produits lubrifiants 
n° 27-10 B (à à r\, 27-12, 27-14 C (ex-a et b), 31-03 À, 38-14 (a 
et b) pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas entrai- 
ner une augmentation du prix de vente supérieure à 5 francs 

ar kilogramme en ce qui concerne les huiles pour moteurs ct 
es huiles industrielles. 

« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investis- 
sement routier, une fraction de ces reveites sera affectée à 
l'apurement des charges exceptionnelles qui ont frappé l’im- 
porlation des produits pétroliers pendant la période de pénurie. 

« B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi 
n° 51-588 du 23 mai 19541 en faveur de l'essence destinée aux 
travaux agricoles et ouvrir au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, un crédit de 4 milliards de 
francs applicable au titre IV du budget des finances et des 
affaires économiques (L. — Charges communes) de telle 
manière que Ja majoration de taxe réalisée en application des 
dispositions du présent paragraphe n’entraine pas d'augmen- 
tation du prix de vente de ce carburant. 

« C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de grais- 
sage usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une 
augmentation du prix de vente des huiles régénérées supérieure 
à © francs par kilogramme. 


II. — Dispositions économiques. 


« 1°: Proroger jusqu’au 31 décembre 1957 les dispositions 
de la loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante ; 
€ 2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales ; 

roroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive 
es primes des contrats d'assurances visés à l’article 156-7° du 
code général de impôts; 

« 2° bis Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés 
une fraction des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p 
100 du montant des souscriptions en nuiméraire recueillies par 
les entreprises qui procéderaient à une constitution ou à une 
augmentation de capital avant le 31 décembre 1961, le bénéfice 
de cette mesure étant réservé aux entreprises qui réalisent les 
Roses figurant au troisième plan de modernisation et 

"équipement. 

« 3° Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion 

et d’aliénation des brens mobiliers (à l'exception des valeurs 
mobilières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux étalblis- 
sémeuts publics nationaux et procéder à la codification de 
l'ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables 
au domaine national. 
_ «Les décrets prévus aux paragraphes I b) et IF ci-dessus 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonération, 
les modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d'une manière générale, les conditions 
d'application de ces dispositions. 


IT, — Disposilions relalives à l'épargne. 


« Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les 
personnes morales, publiques et privées qui seront spéciale- 
ment aulorisées par décret, seront habilités à émettre ou à 
faire émettre des certificats négociables en représentation des 
droits attachés aux actions des sociétés de recherches, d'exploi- 
tation et de transformation d'hydrocarbures qui leur appar- 
tiennent, à l'exception du droit de vote dans les assemblées 


| 


générales; ces certificats seront exempls de droits de tümbre 
et leur existence n'entrainera aucune unposition supplémentaire 
sur les produits distribués; les sommes à provenir de la venie 
de ces certificats devront être consacrées exclusivement au 
financement de la recherche, de l'exploitation, du transport et 
de la transformation d'hydrocarbures. Elles seront versées à 
un compte spécial du Trésor jusqu'au moment où elles seront 
utilisées. 

« Apporter à Ja législation civile, commerciale et fiscale en 
vigueur les aménagemenis nécessaires à la constitution de 
sociétés d’'investissements à capita! variable, ainsi que de toute 
autre forme de sociétés on fonds commun de placement ayant 
pour objet la gestion d'un portefeuilfe collectif de valeurs 
mobilières. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1* ainsi rédigé. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. ; 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Norubre de 524 
Majorité absolue...... 
Pour l’adoption........... 294 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la limite du délai 
d'accord, le Conseil de Ja République dispose, pour sa troi- 
sième lecture, d'un délai maximum de sept jours à compter 
du dépôt sur son bureau du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa troisième lecture. 

En attendant de connaître les décisions du Conseil de la Répu- 
blique, d’une part, eur le projet financier, d'autre part, sur le 
rojet portant convention avec la Banque de France, l'Assem- 
Piée voudra sans doute reprendre le débat sur le code de 
procédure pénale. (Assentiment.) 


— 4 — 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la Republique. 


M. le président. Nous reprenons done la discussion du prajet 
de loi, adopté par le Conseil de la République, portant insls 
tution d'un code de procédure pénale (n°* 2256, 4255). 


[Article 2 (suite).] 
ARTICLE 223 DU COLE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23 dun 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 223. — Le président, chaque fois qu'il l'estime néces- 
saire, et au moins une fcis par trimestre, visite les maisons 
d'arrêt du ressort de la cour d'appel et y vérifie la situation 
des inculpés en état de détention préventive. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 223 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 22 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 224 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Corseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 224 — 1 peut saisir la chambre d'accusation, afin 
qu'il soit par elle statué sur le maintien en détention d'us 
inculpé en état de détention préventive. » * 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 224 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.] | 
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M. le président. Nous arrivons à la section I du chapitre IL 
du titre HE: « Du contrôle de l'acdivité des officiers de police 
judiciaire ». 

M. Licaze a déposé un amendement, n° 69, qui tend à rédiger 
conune svit l'intitulé de cette section: 

« La chambre d'accusation, juridiction disciplinaire. » 

La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je vous demanderai, monsieur le prés'dent, 
de bien vouloir soumetfre à une diseussion commune l’en- 
semble des amendements que j'ai déposés sur les articles 225 à 
230 inclus et qui forment un tout. 

M. le président. Je &guis obligé de faire voter article par 
arlicle. 

M. Henri Lacaze. J'indique donc que Ja discussion va porter 
gur le pracipe Inème qui à inspiré ces amendements et que, 
suivant la décision que prendra l’Assemb'te, je soutiendrai mes 
âimendements les uns après les autres ou je les retirerai en 
bivce de manière à häler la discussion. 


M. Edward Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de 
La justice, Nous vous en remercions. 

M. Honri Lacaze. La section HE tend à instaurer un contrôle de 
Yactüivité des officiers de police judiciaire. En réalié, sous ce 
terme, on établit une vérilable juridiction disciplinaire, 

Je souhaiterais qu'on repreune, pour cette parlie du code de 
procédure pénae, les articles qui ont été élaborés par la 
comimiesion Besson. Ces articles instituent une juridiction dis- 
ciplinajre qui est chargée de contrôler et de sanetionner éven- 
tuellemeet l'activité des officiers de police judiciaire. Hs ine- 
taurent toute une procédure et sont extrêmement précis dans 
le détail. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Isorni, rapporteur. Je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amen lement de M. Lacaze et le principe nouveau 
qu'il demande d'instituer en ce qui concerne Ja chambre d'ar- 
eusalion. 

Poumquoi ? Parce que nous ne portons pas atteinte aux juri- 
ditions disciplmiares des officiers de police judiciaire. L'ar- 
ticle 228 le précise; il dispose en effet: « La chambre d’accusa- 
on peut, sans prejudice des sanctions disciplinaires qui pour- 
raient être intiigées à l'officier de police judiciaire par 6es 
supérieurs hiérarchiques..… ». 

Nous mainitenons done le principe des sanctions disciplinaires 
qui sont rendues contre les wfficiers de police judiciaire par les 
juridictions disciplinaires habituelles, 

Quelle est l'intention ? Instaurer un contrôle par la chambre 
d'aceusation qui peut, de ce fait à la requête du procureur gé- 
néral où du président lui-même, prononcer l'interdiction et le 

trait des fonctions d'officier de police judiciaire. 

Mais la ju'idiction disciplinaire demeure. Le maître en est le 
m.nistre de l'intérieur et je ne crois pas qu'il puisse renoncer 
à ses r'érogatives ou, du moins, les partager avec la chambre 
d'acr ssalion. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Je demande à M. La- 
de bien vouloir retirer son amendement, 


Ce projet de loi a été déposé par le Gouvernement en plein 
accord ent'e le garde des sceaux et le ministre de l'intérieur, 


nos prédécesseurs. Jl tient compte des susceptibilités légitimes 
des fonctioinaires et des magistrats: les magistrats du parquet 


sont soumis à l'autorité de M. le garde des sceaux, les magis- 
trats du siège sont placés sous le contrôle du conseil supé- 
rieur de la magistrature et les officiers de police se trouvent 
sous l'autorité du ministre de l'intérieur. 

L'accord a été réalisé sur le texte retenu par le conseil d'Etat. 


En l'état, la chambre d'accusation contrôle l’activité des 
fonctionnaires de police en leur qualité d'officiers de police 
judiciaire. Elle peut même, sous réserve des sanctions dieci- 
plinaires qui peuvent leur être infligées par le ministre de l’in- 
térieur, prononcer des interdictions temporaires ou définitives 
d'exercer les fonctions d'oflicier de poiice judiciaire dans le 
ressort de la cour d'appel. 

Aller plus loin serait bouleverser tout le srstème adminis- 
tratif aciuel. Ce <erait vouloir que ja police soit soumise exclu- 
sivement à cette juridiction disciplinaire et qu'ainsi le ministre 
de l’intérieur ne puisse plus exercer son autorité sur les fonc- 
tionnaires de police qui dépendent de lui, 

Je crois que l'accord qui a été réahsé par le Gouvernement 
Jorsqu'il a déposé ce projet de loi après avis du conseil d'Htat 
est sage. Il conci'ie l'autorité du miuistre de l'intérieur sur les 


} 


fonctionnaires de police, pour actes d'indiscipline, avec le droit 
et le devoi: qu'a la chambre d'actusation de contrôler si les 
officiers de police judiciaire, pris en cette qualité, ont ou non 
commis une faute susceptible d’entrainèr l'interdiction d'exer- 
cer leurs fonctions d’oflicier de police judiciaire dans le reesort 
de la cour d'appel. 

Je demande donc à M. Lacaze de bien vouloir s’en remettre 
À ce texte qui a été étudié avec beaucoup d'attention, rédigé 
avec beaucoup de soin et dout la modification risquerait d’avoir 
des conséquences dommageables pour le bon fonctionnement de 
la justice de ce pays. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Monsieur le président, je suis très sensible 
aux précisions et à l'appel que vient de formuler M. le ministre 
de l'intérieur. 

Ne tenant pas du tout à compliquer sa tâche, je retire cet 
amendement et Ines amendements subséquents. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous en remercie, monsieur 
Lacaze. 

M. le président. Les amendements présentés par M. Lacaze 
sont retirés. 

ARTICLE 223 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 225 du 
code de procedure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


SECTION 

Du contrôle de l'activité des officiers de police judiciaire. 

« Art. 225. — La chambre d'accusation exerce un contrôle sur 
l'activité des fonctionnaires civiis et mililaires, officiers de po- 
lice judiciaire, pris en cette qualité. » 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je inets aux voix le texte proposé pour l’article 225 du code, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 226 DU CODE 


M. le président. Ta commission propose, pour l’article 226 
du code de procedure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 226. — Elle est saisie soit par le procureur général, 
soit par son président. 

« Elle peut se saisir d’office à l’occasion de l’examen de la 
procédure qui lui est soumise. » : | 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 226 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 227 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 297 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ge texte est ainsi conçu: 

« Art. 227. — La chambre d’accusation, une fais saisie, fait 
procéder à une enquête, elle entend le procureur général et 
l'officier de police judiciaire en cause. 

« Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de 
prendre connaissance de son dossier d’officier de police judi- 
ciaire tenu au parquet général de la cour d’appel. 

« 11 peut se faire assister par un avocat, » 

MM. Drevfus-Schmidt et Pierre Cot ont déposé un amende- 
ment n° 69, tendant à rédiger ainsi le troisième alinéa de 
l'article 227 du code de procédure pénale: 

« 11 peut se faire assister soit par un de ses collègues, soit 
par un représentant syndical, soit par un avocat. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. L'article 227 concerne la possibilité pour la 
chambre d'accusation de sanctionner éventuellement les ofli- 
ciers de police judiciaire. 

Le texte qui nous est proposé dispose qu'ils peuvent se 
faire assister par un avocat. 

Or, il s'agit non pas d'un pouvoir judiciaire de la chambre 
d'accusation, mais en quelque soïte d'un pouvoir discipli- 
hüire, 
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C'est la raison pour laquelle je demande que les, officiers 
de police judiciaire puissent être assistés devant la chambre 
d'accusation soit par un avocat, soit par un de leurs collègues, 
soit par un représentant de leur syndicat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je comprends fort bien votre 
pensée. Mais, par le seul fait que les officiers de police judi- 
ciaires pourraient être assistés par un avocat devant la cham- 
bre d'accusation, vous avez satisfaction. 

Vous avez réservé tout à l'heure, pour les ineulpés de 
droit commun, le monopole des avocats. 

L'amendement tend à donner un caractère disciplinaire à Ja 
chambre d'accusation qui ne peut pas revèlir ce caractere. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Précisément, elle n’est ni chèvre ni chou. 

Elle n’a pas non plus un caractère judiciaire car M. le rap- 
porteur a très bien dit que la chambre d'accusation intervient 
au seul cas où il y faute professionnelle qui ne constitue .pas 
une infraction pénale. Sinon, le dossier doit être transmis au 
procureur général. 


M. le ministre de l’intérieur. Forcément ! Le dossier doit 
être transmis au procureur dès qu'il y a eu délit. 


M. Pierre Cot. Il ne s'agit donc pas de porter atteinte au 
monopole des avocats devant ces juridictions. 


M. le garde des sceaux. Je dois dire à M. Pierre Cot que 
l'adoption de son amendement risquerait de politiser un débat 
n'ayant trait qu'à des questions purement disciplinaires, comme 
je l'ai indiqué il y a un instant. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
t? 


M. Pierre Cot. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 65 de MM. Dreyfus-Schmidt 
et Pierre Cot est retiré. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 227 du code. 
(Ce terte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 228 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 228 du 

de de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi concu: 
. « Art. 228. — La chambre d'accusation peut, sans préju- 
dice des sanctions disciplinaires qui pourraient être infligées à 
l'officier de police judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, 
lui adresser des observations ou décider qu'il ne pourra, soit 
temporairement, soit définitivement, exercer ses fonctions d’of- 
ficier de police judiciaire ou de délégué du juge d'instruction 
dans le ressort de la cour d'appel. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 24 tendant, à la fin de l’article 228 du code de pro- 
cédure pénale, à supprimer les mots: « dans le ressort de la 
cour d'appel ». 


. M. Pierre Cot. Je retire cet amendement déposé par erreur. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Fauchon a déposé un amendement n° 7 tendant à faire 
précéder l’article 228 du code des mots: « hormis pour ce 
qui est des maires et des adjoints ». 

La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. J'aimerais obtenir des explications car 
cet article prévoit d2s sanctions allant jusqu’à la 
suspension contre les officiers de police judiciaire. 

Or, il ne saurait être question de suspendre un maire ou un 
adjoint. 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de suspendre le mnire en 
tant que maire, mais en tant qu'ofticier de police judiciaire. 


M. Maxime Fauchon. Est-ce possible ? Peut-on lui retirer une 
partie de ses fonctions ? 


dE le ministre de l’intérieur. Je ne crois pas que ce soit pos- 
sible. 

L'article 225 prévoit un contrôle sur l'activité des fonction- 
naires civils et mi:ilaires, officiers de police judiciaire, pris en 
celle qualité. 


Je ne crois pas que les officiers de police judiciaire, qui ne 
sont pas fonctionnaires civils où militaires, soient placés sous 
le contrôle de la chambre d'accusation. 


M. le rapporteur. Alors, l'amendement est sans objet, 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Le maire peut être considéré comme un fonc- 
tionnaire dans ce cas-là, et, comme tel, soumis au contrôle de 
la chambre d'accusation. 


M. le rapporteur. Dans ce cas. le maire est fonctionnaire et 
retenu en qualité d'éflicier de police Judiciaire. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Il est impossible que la chambre d'accu- 
sation puisse l'amputer d'une partie de ses fonctions qu'il 
tient d'une élection. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. De toute manière, il ne s'agit pas de le 
suspendre de ses fonctions de maire, mais de sa qualité d'ofli- 
cier de police judiciaire. 


: M. Maxime Fauchon. Comment pouvez-vous séparer l'un de 
‘autre ? 

A partir du moment où il est maire ou adjoint, il est officier 
de police judiciaire. Il n'est pas possible de séparer les deux 
qualités. 

M. le rapporteur. Si, c'est très possible. 


M. le garde des sceaux. 1] existe une jurisprudence formelle 
du conseil d'Etat: le maire n'est pas un fonctionnaire. 


- M. Pierre Cot. Je m'en excuse, mais il est un fonctionnaire. 
C'est un fonctionnaire élu, inais un fonclionnaire tout de même. 


M. le garde des sceaux. 11 n'y a pas de fonclionnaires élus 
en France. 


M. Pierre Cot. Mais si! Consultez un manuel de droit admi- 
nistratif et vous verrez que le maire exerce un certain nombre 
de fonctions. En particulier, il est officier d'état civil et en cette 
qualité, il est fonctionnaire. IL est officier de police judiciaire; 
à ce titre, il est également fonctionnaire. 


M. Maxime Fauchon. Je demande à M. Pierre Cot s'il est 
possible d’amputer le mair: d'une partie de ses fonctions. Peut- 
être l'exécutif le pourrait-il, mais pas la chambre d'accusation. 


M. Pierre Cot. D'accord. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Si nous n'y prenons garde, nous 
allons aboutir à une sorte d’incohérence. Je suis d'accord sur 
Je fond avec M. Fauchon. Si l'on considère que le maire est un 
fonctionnaire, il n'y a pas de raison qu'il ne subisse pas le 
sort commun des officiers de police judiciaire. 


M. le rapporteur. C'est ce que je pense. 


M. le ministre de l'intérieur. Dans ce cas, il faudrait repousser 
l'amendement de M. Fauchon. 

Dans le cas contraire, l'amendement de M. Fauchon est sans 
objet car il n'est pas possible qu'un maire soit privé par la 
chambre d'accusation de ses pouvoirs d'officier de police judi- 
ciaire dans sa commune. 


M. Maxime Fauchon. Précisément, selon le sens que vons 
donnerez au texte, je maintiendrai ou retirerai mon amende- 
ment. 

Si vous me dites que vous ne considérez pas les maires et 
leurs adjoints comme des fonctionnaires, je retire mon amen- 
dement, Seulement, je désirerais que vous le précisiez de façon 
que cela figure au Journal officiel. 


M. Pierre Cot. Dans ce cas, ils ne seraient pis soumis au 
contrôle de la chambre d'accusation. 


M. le président. La parole est À M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'amendement tend À préciser que 
les maires ne pourraient être exelus des fonctions d'officier 
de police judiciaire par décision de la chambre d'accusation. 
Le texte de l'article 228 le prévoit déjà, la chambre d'accusation 
n'exerçant son rontrôle que sur les fonctionnaires, ce qui, à 
mon avis, exclut les maires et leurs adjoints. L 

M. Maxime Fauchon. Précisément., On ne sait pas si les 
maires sont des fonctionnaires ou non. 

M. le garde des sceaux. J'ai téléphoné ce matin an conseil 
d'Etat où l'on m'a confirmé que les maires et les adjoints ne 
sont pas des fonctionnaires. 

.M. Pierre Cot. Nous savons tous que le maire en tant qu'offi- 
cier de l'état civil veut engager sa responsabilité. En cas de 
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faute personnelle, il relève de la juridiction du conseil d'Etat 
car il est considéré comme fonctionnaire. Le maire est donc 
fonctionnaire à certains égards. es. 

M. le ministre de l'intérieur. |] n'en est pas ainsi dans la 
lerminologie actuelle du projet de loi, monsieur Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Dès le moment que vous ne le considérez pas 
comime fonctionnaire, je crois que M. Fauchon a satisfaction. 

M. le rapporteur. Il s'agit d'interpréter le mot « fonction- 
naire ». | 

M. Maxime Fauchon. Ce texte à été déposé par le Gouverne- 
ment, Je demande au Gouvernement d'interpréter son texte et 
de nous dire s'il estime que le maire n'est pas un fonction- 
paire. 

M. le garde des sceaux. C'est ce que je viens de faire. 

M. le rapporteur, Dans ces conditions, l'amendement de 
M. Fauchon n'a pas d'objet. 

MW. le président. Monsieur Fauchon, vous retirez votre amen- 
demeut ? 

M. Maxime Fauchon. Je demande qu'on nous dise d'abord une 
fois pour toutes que, dans les circonstances actuelles et à 
l'égard du présent texte, les maires et adjoints ne sent pas des 
fonclionnaires. 

M. le garde des sceaux. Je viens de le dire. 

M. Maxime Fauchon. D'accord, Je retire mon amendement. 

M. le ministre de l’intérieur, Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Il n'en résultera pas moins que 
le maire, dans ses fonctions d'oflicier de police judiciaire, ne 
sera jamais soumis au contrôle de Ja chambre d'accusation, 
tandis que les fonctionnaires de police le seront, 

J'ajoute que je suis d'accord, mais il y a tout de même là 
quelque chose d'anormal. | 


M. le rapporteur. Il y a quelque chose d'anormal, mais vous 
pourrez prendre des sanctions à son égard. 


M. le ministre de l’intérieur. D'accord, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 228 du code. 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE 229 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l’article 229 du 
code de procédure pénale, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 229, — Si la chambre d'accusation estime que l'officier 
de police judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, 
elle ordonne en outre la transmission du dossier au procureul 
général à toutes fins qu'il appartiendra. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 229 du code. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


APTICLE 230 DU CODE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 230 
du code de procédure pénale, d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 220, — Les décisions prises par la chambre d'accusation 
contre les officiers de police judiciaire sont notifites à la dili- 
gence du procureur général aux autorités dont ils dépendent. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 230 du code. 

(Ce texte, mis aux voir, est adoplé.) 


ARTICLE 231 DU CODE 


M. le président, La commission propose, pour l'article 231 du 
code de procédure pénale, d'adopter le texte du Consei de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: À 

« Art. 231. — Les dispositions de la présente section sont 
applicables aux chefs de district et aux agents techniques des 
eaux et forêts. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 231 du code. 


{Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous sommes arrivés à la fin des articles du 
code inclus dans l’article 2 du rapport. 


J'appelle maintenant l'article 76 qui avait été réservé. 


ARTICLE 76 pu (suite), 


M. le président, La Cominission avait proposé, pour l'ar- 
ticle 76 du code, d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 76. — Lorsque pour les nécessités de l’enquête préli-. 
minaire, l'officier de police judiciaire est amené à retenir une 
personne à sa disposition plus de vingt-quatre heures, celle-ci 
doit être obligatoirement conduite avant l'expiration de -ce 
délai devant le procureur de la République. 


« Après audition de Ja personne qui lui est amenée, le pro- 
cureur de Ja République peut accorder l'autorisation é‘rite de 
er a la garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre 

eures. 

« A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, 
par décision motivée, sans que la personne soit conduite au 
parquet. » 

D'autre part, l’Assemblée avait adopté un amendement n° 49 
de M. Pierre Cot tendant à compléter le deuxième alinéa de 
l'article 76 du code de procédure pénale par la phrase suivante : 
« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont appli- 
cables. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont présenté un amende- 
ment n° 62 tendant à rédiger l'articlé 76 du code comme suit: 


« Pour les besoins de l'enquête préliminaire, le procureur 


de la République peut autoriser l'officier de police judiciaire à 


retenir une personne à sa disposition pendant vingt-quatre 
heures, alin de recueillir les renseignements nécessaires. 

« À l'expiration de ce délai, la personne sera conduite devant 
le procureur de la République qui, après l'avoir entendue 
pourra accorder l'autorisation écrite de prolonger la garde à 
vue pendant un nouveau déjai de vingt-quatre heures. 

« Les disposilions de l'article 63 seront applicables. » 

La parole est à M. Pierre Cut. 


M. Pierre Cot. Je me trompe peut-être, mais il m'a semblé 
que nous étions bien d'accord. Il ne s'agit plus du flagrant 
élit, et vous savez que vous m’aviez demandé de présenter 
une nouvelle rédaction. 

Aux termes de notre amendement, en dehors du flagrant 
délit, c’est le procureur de la République qui doit mettre en 
jeu l’action publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous n'avons jamais été d’ac 
cord sur ce point. k 

Nous avons accepté d'ajouter: « Les dispositions de l’ar- 
ticle 63 seront appiicables », mais nous n'avons jamais été 
d'accord pour déclarer que, pour les nécessités de l'enquête 
préliminaire, c’est d’abord le procureur de la République qui 
ordonne la garde à vue. 

L'article 76 avait été réservé à seule fin de mettre au point 
la rédaction du dernier alinéa, pour tenir compte du désir 
manifesté d'étendre les dispositions de l’article 63 à l'article 76, 
ee alinéas précédents ayant été, je crois, adoptés par l’Assem- 

Ice. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous Ctions, en effet, d'accord pour étendre 
à l’article 76 les dispositions de l’article 63, en ce qui concerne 
la prolongation du délai de détention et le droit pour la per- 
sonné gardée à vue de se faire examiner par un médecin. 


M. le ministre de l’intérieur. C’est pour cela que l’artiele 
avait été réservé. 


M. Pierre Cot. Quel qu'ait été le degré de notre fatigue, nous 
n'aurions pas réservé l’article si nous avions eu simplement 
l'intention d'ajouter les mots: « Les dispositions de l’article 63 
seront applicables ». 


M. le ministre de l’intérieur. Si je me souviens bien, 
M. Pierre Cot avait lancé deux ou trois formules, puis on avait 
décidé que l’article 76 était réservé uniquement sur ce point-là. 


M. le président. L'Assemblée avait adopté, je crois, la phrase 
suivante: « Les dispositions du dernier alinéa de l’article 63 
sont applicables ». 


Nous sommes bien d'accord ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur Je président, 
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M. le président. Le vote sur l’ensemble de l'article avait été 
réservé. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. le président, L'Assemblée est don: appelée maintenant à 
voter sur l’ensemble de l'article 76. 

Si je comprends bien, M. Pierre Cot propose une nouvelle 
rédaction, de sorte que l’Assemblée à à choisir entre cette 
dernière et celle qu'elle à déjà adoptée. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Il ne faudrait tout de même pas 
que nous reprenions aujourd'hui toute la discussion au fond, 
qui a duré hier une demi-heure ou trois quarts d'heure, sur 
des principes qui ont déjà été adoptés par l'Assemblée. 

Une difficulté avait surgi à propos de la dernière phrase de 
l'aiticle 36, relative à l’applicabilité des dispositions de l'article 
63. Dans le brouhaha de la séance, chacun lançant une formule, 
l'Assemblée avait décidé de réserver l'article. I n'élait pas 
question de reprendre aujourd'hui toute la discussion sur le 
point de savoir si la garde à vue est ordonnée |. m l'officier de 
police judiciaire ou si elle ne peut être décidée que sur la 
séquisition du procureur de la République. 


M. Pierre Cot. Il n'y à pas eu de vole sur ce point. 


L'Assemblée ne s'est pas prononcée sur mon amendement. 
Peut-être sera-t-il repoussé, mais il faut fout de mème le mettre 
aux Voix. 


M. le président. Nous avions réservé l'ensemble de l'article. 
M. Pierre Cot à proposé par voie d'amendement une nouvelle 
rédaction. Je vais la mettre aux voix, 


M. le rapporteur, Non. monsieur le président, l'on ne peut 
mettre aux voix l'amendement de M. Pierre Cot dans son texte 
intégral car le dernier paragraphe ainsi conçu: « Les dispo- 
sitions de l'article 63 seront applicables. », a déjà été adopté. 


M. le président. M. Pierre Cot peut retirer cetle dernière 
phrase de son amendement. 


M. le rapporteur. I1 faut mettre aux voix l'article 76 tel qu'il 
est proposé par la commission, complété par la phrase suivante, 
déja adoptée : 


« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont appli- 
cables. » 


M. le président. Le dernier alinéa de l'amendement de 
M. Pierre Cot: « Les dispositions de l'article 63 seront appli- 
cables », est déjà adopté. 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, failes voter 
sur l'amendement de M. Pierte Cot. 


M. le président. C'est cela, sinon, nous n'en sortirons pas. 


M. Pierre Got. Je supprime donc la dernière phrase de mon 
amendement et je demande qu'on le metlle aux voix. 


M. le président. M. Pierre Cot supprime la dernière phrase 
de son amendement n° 62. 


Je mets aux voix l'amendement n° 62 de M. Pierre Cot, ainsi 
modifié, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mels donc aux voix l’article 76, dans le 
texte du Conseil de la République, complété par l'amendement 
n° 49 de M. Pierre Cot, précédemment adopté. 


(L'article 76, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appell® maintenant le premier alinéa de 
l'article 2, qui avait été réservé: 

« Le titre préliminaire et le livre I du code de procédure 
pénale sont rédigés comme suit. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 2. 

‘(Le premier alinéa de l'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2. 

(L'ensemble de l'article 2. mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 3, 
d'adopter le texte du Conseil de ia République, 


Ce texte est ainsi 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 3. — Sont abrogés: 

« 1° Les articles 1° à 4, 8 à 18, 20, 22, 23, 25 à 63, 64 (ali- 
néa 1+), 65, 66, 68 à 126, 144, 217 à 210, 246 à 250, 274, 275, 
279 à 637, et 610 du code d'in<truchon criminelle; 

« 2° La loi du S décembre 1K97 ayant pour objet de moditier 
certaines règles de l'instruction criminelle en matière de crimes 
el de délits; 

« 3° Les trois premiers alinéas de j'article 9 de la loi du 
27 novembre 1915. 

« Les dispositions législatives non expressément abrogétes par 
la présente loi et notaminent celles des lois des 9 août 1849 
et 3 avril 1878 relatives à l'élat de siège, 11 juillet 193$, sur 
l'organisation de la nation en temss de guerre, ainsi que celles 
du décret du 1% juillet 1939 sur les- pouvoirs attribués aux 
préfets et des lois des 3 avril 1955 et 7 août 1953 instituant un 
état d'urgence, demeurent en vigueur nonobstant toutes dispa- 
sitions contraires du code de procédure pénale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Se mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

TL'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. IA commission propose de eubstituer À 
l'article 4, voté par le Conseil de la République, les articles 4 
à 4 K. 


[Article 4.] 


M. le président. La conimission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4. — L'article 27 de la loi du 9 mars 1®S portant 
revision du code de justice müitaire pour l'armce de terre est 
remplacée par les dispositions simvantes: 

« Les officiers de police judiciaire militaire reçotvent en cette 
qualité les plaintes et les dénoncialions. 

« Is procèdent soit sur les instructions du général comman- 

dant la circonscription territoriale ou les réquisilions des auto- 
rités définies à l'article 26, soit d'oflice à des enquêtes préli- 
Iuinaires. 
.« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire militaire qui en est avisé en informe immédiatement 
è général commandant la circonscription territoriale et se 
tianspoile immédiatement sur le lieu du crime ou du délit 
pour procéder à toutes constatations utiles, recueillir les 
greuves ou indices, en assurer la conservation et rechercher les 
coupables. 

« Lorsqu'une information à été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruce 
tion et déférent à leurs réquisitions. 

« Hs ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 A.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 A 
suivant: 

« Art. 4 A. — Il est introduit dans la loi du 9 mars 198, 
l'article 27 bis suivant: 

« Sous réserve des prescriptions particulières du présent 
code et notamment de ce quils relèvent, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de l'autorité du général commandant la cir- 
conscription territoriale, les officiers de police judiciaire mili- 
taire procèdent à leurs investigations, perquisilions, saisies et 
établissent leurs procès-verbaux en se conformant aux preserip- 
lions édictées à ce sujet par le code de procédure pénale pour 
les officiers de police judiciaire ordinaire. 

« Ils sont tenus d'informer sans délai le général commandant 
la circonscription territoriale des crimes, délits et contraven- 
tions, relevant de la compétence des juridictions militaires, 
dont ils ont connaissance. Îls doivent conduire dans les vingt- 
quatre heures devant cette autorité toute personne étrangère 4 
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l'armée qu'ils auront estimé devoir retenir pour les besoins 
de leur enquéte ou l'exécution d’une commission rogatoire. Le 
général peut leur permettre de retenir cette personne pendant 
un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de 
plein droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire 
métropolilain, les délais prévus pourront, compte tenu de 
l'étendue des circonscriptions, être modifiés par décret. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 67 tendant, après le deuxième alinéa du texte proposé 
pour l’article 27 bis de la loi du 9 mars 1928, à insérer 3a 
nouvelle disposition suivante: 

« En ce cas, les dispositions prévues par les articles 61, 62 
et 63 pour la garde à vue, seront appliquées, le général étant 
substitué au procureur de la République. 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Cet amendement devrait être adopté aisément. 

Nous avons décidé h'er qu'un certain nombre de garanties 
seraient accordées aux officiers de police judiciaire. 

H s'agit maintenant des officiers de police judiciaire mili- 
taires, un autre amenderment visant les officiers de police judi- 
claire maritimes. 

IL est bien évident que le problème est le même et que les 
mêmes garanties doivent leur être accordées. 

Je crois que cette mesure ne présente pas de difficulté puis- 
que je demande que l'on précise simplement que les disposi- 
tions qui ont élé votées hier valent non seulement pour les 
officiers de police judiciaire ordinaires, si je puis ainsi m'expri- 
Iuer, Mais aussi pour ceux qui sont chargés d'exercer leurs 
fonctions pour le compte des conseils de guerre de l'armée et 
de la marine, 


M. le rapporteur. J'indique que l’article 27 bis de la loi du 
9 mars 1928 mentionne déjà que « les officiers de police judi- 
ciaire militaire procèdent à leurs investisgat'ons, perquisi- 
tions, saisies et établissent leurs procès-verbaux en se confor- 
mant aux prescriptions édictées à ce sujet par le code de pro- 
cédure pénale pour les officiers de police judic'aire ordinaire. » 

M. Pierre Cot. Vous avez raison, monsicur le rapporteur. 


M. le président. Dans ces conditions, je crois que cet amen- 
dement est sans objet. 


M. Pierre Cot. Je Je relire, monsieur Je président, 


M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 A, ainsi rédigé. 

(L'article 4 À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé 
un amendement n° 66 tendant, après l'article 4 A nouveau, 
à insérer le nouvel article suivant: 

« L'article 33 bis de la loi du 9 mars 1928 est complété par 
Ja nouvelle disposition suivante insérée après le 3° alinéa: 

« En ce cas, les dispositions prévues par les articles 61, 62 


et 63 pour la garde à vue sont mg me le préfet maritime 
étant substitué au procureur de la République. » 


M. le rapporteur. La même observation s'impose, 
M. Pierre Cot. Je relire donc mon amendement. 
M. le président. L'amnendement est retiré, 


[Article 4 B.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article sui- 
vant : 

« Art, 4 B. — Le premier alinéa de l'article 52 de la loi du 
9 mars est ainsi modifié: 

« Le juge d'instruction militaire cite les témoins par le minis- 
tère des agents de la force publique et les entend; il décerne 
des commissions rogaloires et procède aux autres actes d'ins- 
truction que l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les 
dispositions du code de procédure pénale qui ne sont pas Ccon- 
traires à la présente loi et en particulier aux articles 100 
(deuxième alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 B, ainsi rédigé. 


(L'article À B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 C.] 


M. » président. La commission propose le nouvel article 4 C 
suivant : 

« Art. 4 C. — Le premier alinéa de l'article 64 de la loi du 
9 mars 1928 est ainsi modifié : 

« Les dispositions des articles 121, 122, 123, 129, 131 et 133 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats de 
comparulion, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les 
juges d'instruction près les juridictions militaires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 C, ainsi rédigé. 

(L'article 4 C, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 D.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 D 
suivant : 

« Art. 4 D. — L'article 68 de la loi du 9 mars 1928 est ainsi 
modifié : 

« Pour tous les faits de nature à être punis d’une peine cri- 
minelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne peut être 
prononcé que par la chambre d'accusation de la cour d'appel 
dans le ressort de laquelle la juridiction militaire a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
qu'il est dit au chapitre II, section 1 du code de procédure 
pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur les 
oppositions prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d’une 
procédure instruite par un juge d'instruction militaire, un des 
conseillers sera remplacé par un juge militaire du grade de 
colonel ou de lieutenant-colonel, désigné chaque année et pour 
chaque ressort de cour d'appel par le général commandant la 
circonscription territoriale du siège de la cour. 

« La chambre d'accusation ainsi composée aura, au regard 
des justiciables des juridictions militaires, les pouvoirs énon- 
cés À l’article 203, deuxième alinéa, du code de procédure 
pénale; elle pourra d'office ou sur les réquisitions du procu- 
reur général statuer à l'égard de chacun des ineulpés ou pré- 
venus renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de 
délits, de contraventions, principaux ou connexes résultant de 
la procédure, qui ont été compris dans les inculpations pronon- 
cées devant la juridiction militaire, même si ces inculpations 
avaient été écartées par une ordonnance comportant non-lieu 
partiel, disjonction du renvoi direct devant la juridiction mili- 
taire, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 D, ainsi rédigé. 


(L'article 4 D, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 E] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 E 
suivant : 

« Art. 4 E. — Le premier alinéa de l'article 251 de Ja loi 
du 9 mars 1928 est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code 
d'instruction criminelle relatives à la prescription sont appli- 
cables à l’action publique résultant des crimes et délits prévus 
par le présent code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits 
crimes et délits. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 E, ainsi rédigé. 

(L'article 4 E, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 F.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 F 
suivant : 

« Art. 4 F. — L'article 36 de la loi du 13 janvier 1938 portant 
revision du code de justice militaire pour l’armée de mer est 
ainsi modifié : 

« Les officiers de police judiciaire maritime reçoivent en 
cette qualité les plaintes et les dénonciations. 

« Ils procèdent, soit sur les instructions du préfet maritime 
ou les réquisitions des autorités ‘définies à l'article 35, soit 
d'office, a des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire maritime qui en est avisé en informe aussitôt le 
préfet maritime, se transporte immédiatement sur le lieu du 
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crime ou délit pour procéder à toutes constatations utiles, 
recueillir les preuves ou indices, en assurer la conservation et 
rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruc- 
tion et défèrent à leurs réquisitions. 

« Ils ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4 F, ainsi rédigé. 
(L'article 4 F, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 G.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 G 
suivant : 

« Art. 4 G. — Il est introduit, dans Ja loi du 13 janvier 1938, 
l'article 36 Lis suivant: 

« Sous réserve des prescriptions particulières du présent 
code et, notamment, de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de l'autorité du préfet maritime, les officiers 
de police judiciaire maritime procèdent aux investigations, 
perquisilions, saisies et établissent leurs procès-verbaux en 
se conformant aux prescriptions édictées ce sujet par le 
code de procédure pénale pour les officiers de police judiciaire 
ordinaire. 

« Ils sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime 
des crimes, délits et contraventions relevant de la compétence 
des juridictions maritimes dont ils ont connaissance. 

« Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant 
cette autorité toute personne étrangère à l'armée qu'ils auront 
estimé devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou 
l'exécution d’une commission rogatoire. Le préfet maritime 
peut leur permettre de retenir cette personne pendant un nou- 
veau délai de vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de 
plein droit dès qu’une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire 
métro olitain, les délais prévus pourront, compte tenu de 
l'étendue des circonscriptions, être modifiés par décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4 G, ainsi rédigé. 


(L'article 4 G, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 H.] 


M. «: président. La commission propose le nouvel article 4 H 
suivant: 


« Art. 4 H. — Le premier alinéa de l’article 60 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi modifié: 


« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le 
ministère des agents de la force publique et les entend; il 
décerne des commissions rogatoires et procède aux autres 
actes d'instruction que l'affaire peut exiger, en se conformant 
à toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne 
sont pas contraires à la présente loi et, en particulier, aux arti- 
cles 100 (2° alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4 H, ainsi rédigé. 


(L'article 4 H, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 I.] 
M. le président. La commission propose le nouvel article 4 I 
suivant : 


« Art. 4 I. — Le premier alinéa de l’article 72 de la loi du 
13 janvier 1938 est ainsi modifié : 


« Les dispositions des articles 121, 122, 123, 129, 131 et 133 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats 
de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par 
les juges d'instruction près les juridictions maritimes. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 4 I, ainsi rédigé. 

(L'article 4 T, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4 J.] 
M. le président. La commission propose le nouvel article 4 J 
suivant : 
« Art. 4 J. — L'article 77 de la loi du 13 janvier 1938 est 
ainsi modifié : 


« Pour tous les faits de nature à être punis d’une peine 
criminelle, le renvoi devant la juridiction maritime ne peut 


être prononcé que par la chambre d'accusation de la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle la juridiction maritime 
a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le gore vs général et procède 
ainsi qu'il est dit au chapitre Il, section 1 du code de procé- 
dure pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaitre, soit 

our prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur 
u oppositions prévues aux articles 66 et 75 du présent code, 
d'une procédure instruite par un juge d'instruction mari- 
time, un des conseillers sera remplacé par un officier supé- 
reur de marine, désigné chaque année et pour chaque ressort 
de cour d'appel par le préfet maritime. 

« La chambre d'accusation ainsi composée aura au regard 
des justiciables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés 
à l’article 203, 2° alinéa, du code de procédure pénale; elle 
pourra d'office ou sur les réquisitions du procureur général 
statuer à l'égard de chacun des inculpés ou prévenus renvoyés 
devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits prinei- 

aux ou connexes et de contraventions connexes résultant de 
a procédure, qui ont été compris dans les inculpatiens pro- 
noncées devant la juridiction maritime, même si ces ineul- 
pations avaient été écartées par une ordonnance comportant 
non-lieu partiel, disjonction ou renvoi direct devant la juri- 
diction maritime. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4 J, ainsi rédigé. 

(L'article 4 J, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.} 


[Article 4 K.] 


M. le président. La commission propose le nouvel article 4 K 
suivant : 

« Art. 4 K. — Le premier alinéa de l'article 264 de la loi 
du 13 janvier 1938 est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code 
d'instruction criminelle relatives à la prescription sont appli- 
cables à l’action publique résultant des crimes et délits prévus 
par le présent code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits 
crimes ou délits. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 K, ainsi rédigé. 

(L'article 4 K, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 bis, 
d’adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4 bis. — L'article 67 de la loi du 9 mars 1928, portant 
revision du code de justice militaire pour l'armée de terre, 
et l’article 76 de la loi du 13 er 1938, portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée de mer, sont complétés 
par les dispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère 
est laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compé- 
tente peut lui assigner pour résidence un lieu dont il ne 
devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou décision 
définitive, sous la peine prévue à l’article 49 du code pénal. 

« Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précé- 
dent et notamment le contrôle de la résidence assignée et la 
délivrance d’'autorisations provisoires seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — Les dispositions des articles 483 et 484 du code 
d'instruction criminelle, et celles des articles 505 et suivants 
du code de procédure civile, sont applicables, en ce qui 
concerne les actes commis dans l'exercice de leurs fonctions 
de police judiciaire, aux ingénieurs, agents techniques et chefs 
de district des eaux et forêts, aux gardes champêtres des 
communes ainsi qu'aux gardes particuliers visés à l'article 28 
du code de procédure pénale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 6.] 


M. le président. Ia commission propoce, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la R‘publique. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art 6. — La présente loi entrera en vigueur trois mois 
après sa publication au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

« Le code de procédure pénale est applicable aux départe- 
ments algériens ainsi que les lois qui le modificront. Le Gou- 
vernement pourra, préalablement à son entrée en vigueur, 
modifier par décret les délais qu'il prévoit pour tenir compte 
de l'étendue des circonscriptions administratives et judiciaires 
de l'Algérie. » 

Personne ne demande Ja paro'e ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

{L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Seconde délibération d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
je dois faire connaître qu'en vertu de larticle 58 du règle- 
ment, Ja commission de Ja justice et de législation demande 
une seconde délibération de l’ensemble du projet de loi. 
La seconde délibération demandée par la commission est 
de droit. 

La commission est-elle prète à rapporter immédiatement ? 


M. Jacques Isorni, rapporteur de la commission de la justice 
el de législation. Oui, monsieur le président.* 


M. le président. Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée 
à staluer que sur les dispositions nouvelles proposées par Ja 
cominission ou sur les modifications proposees par la com- 
mission où par voie d'’amendement, aux textes précédemment 
adoplés par l’Assemblée. 


ARTICLE 3 DU CODE 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. Guy Cupfer, président de la commission, La commission 
propose une nouvelle rédaction pour l'article 3 du code de 
procédure pénale. 

Ce nouvean texte doit donner satisfaction à tout le monde. 
J consacre le transfert de compétence qu'implique cet article. 
1 permet ainsi aux tribunaux de l'ordre judiciaire de statuer 
en appliquant les règles du droit public. 

Je demande à l'Assemblee de l'adopter. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« L'action civile peut être exercée en même temps que 
l'action publique et devant la même juridiction. Cette juridic- 
üon est compétente pour connaitre de l’action en réparation 
du préjudice matériel, corporel ou moral, L- que soit la 
personne physique ou la personne morale de droit privé ou 
de droit publie à qui incombe cette réparalion. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ARTICLE DU CODE 


M. le président. L'article 61 a été adopté en première délibé- 
ralion avec la rédaction suivante: 

« Art. 61. — L'officier de police judiciaire peut appeler et 
entendre toutes susceptibles de fournir des ren- 
seignements sur les faits. 

« Les personnes convoquées par Jui sont tenues de compa- 
railre et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cette obli- 
gation, avis en est donné au procureur de la République qui 
peut les contraindre à comparaître par la force publique. 

« Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les per- 
sonnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent 
y faire contresigner leurs observations, et y apposent leur signa- 
ture, Si elles déclarent ne savoir lire, lecture leur en est 
faite par l'oflicier de police judiciaire préalablement à la signa- 


ture, Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention en 
est faite sur celui-ci. » 

MM. Pierre Cot et Dreyfus-Schmidt ont déposé un amende- 
ment n° 75 tendant à substituer à la première phrase du 
3° alinéa de cet article, le texte suivant: 

« L’officier de police judiciaire, avant de recevoir les décla- 
rations des personnes convoquées leur donne lecture de l'ar- 
ticle 61 du code de procédure pénale. Après avoir reçu leurs 
déclarations, il en dresse procès-vertbal », 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je pense qu'il est inutile de reprendre les 
explications que j'ai déjà fournies à ce sujet. 

Je les résumerai en disant ceci: Je désirerais que l’Assemblée 
oblige les officiers de police judiciaire, au cours de l'enquête 
préliminaire, à donner lecture de l’article 61 du code de 
procédure pénale aux personnes gardées à vue, afin qu'elles 
aient connaissance des droits que nous avons établis hier. 


M. Corniglion-Molinier, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Cela fera l'effet du maire qui lit les articles du code 
civil aux personnes qu’il va marier. 


M. Pierre Cot. Monsieur le garde des sceaux, c’est ce qui se 
passe dans le cabinet du juge d'instruction lorsque ce dernier 
indique à la personne convoquée quels sont ses droits. Je 
demande simplement que l'officier de police judiciaire fasse de 
picme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur. A cela près que le 
juge d'instruction déclare à l'inculpé qu'il peut être assisté 
d’un avocat, qu’il ne peut parler qu’en présence d’un conseil. 
J ne lui donne pas lecture des articles du code d'instruction 
criminelle qui régentent l'instruction judiciaire. 

Je ne vois pas non plus l'officier de police judiciaire donner 
lecture à la personne gardée à vue des articles du code de 
procédure pénale. 


M. Pierre Cot. Je demande simplement qu'il donne lecture 
de l’article 61. 

C'est dans un souci de brièveté que j'ai rédigé ainsi mon 
amendement. mais si vous le désirez, nous pourrions adopter 
une rédaction un peu plus longue: 

« L'officier de police judiciaire, avant de recevoir les décla- 
rations des personnes convoquées, leur déclare. », suivent 
les dispositions de l’article 61. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je comprends la préoccupation 
de M. Pierre Cot et sur ce point je serais prèt à Jui donner 
satisfaction puisqu'il a été décidé qu'à l'expiration des vingt- 

uatre heures les personnes gardées à vue peuvent, si elles le 
demandent, être examinées par un médecin. Je comprendrais 
parfaitement que ce droit fût porté à leur connaissance. 

Mais, pour le reste, il est normal que les officiers de police 
judiciaire procèdent à l'interrogatoire conformément aux règles 
légales et il n’y à aucune raison pour qu'ils donnent lecture 
de tous les articles de procédure applicable. 


M. Pierre Cot. Puisque vous faites un pas dans ma direction, 
j'en ferai un dans la vôtre. Est-ce que vous accepteriez qu'on 
dise que les personnes convoquées peuvent faire consigner 
leurs observations sur le procès-verbal ? 


M. le rapporteur. Nous nous sommes déjà expliqué là-dessus. 


La commission est d'accord avec le Gouvernement en ce qui 
concerne la possibilité d'indiquer à la personne gardée à vue 
qu'au bout A vingt-quatre heures elle peut se faire examiner 
par un médecin. 


M. le ministre de l’intérieur. Dans le cas, naturellement, où 
le procureur de Ja République ordonne une prolongation de 
vingt-quatre heures. 


M. Pierre Got. Je suis d'accord, mais il faudrait que nous 
rédigions un texte. I faudrait modifier dans ce sens l'article 62 
ou 63. 

M. le président. Vous ne maintenez donc pas votre amende- 
ment à l’article 61 ? 

M. Pierre Cot. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 35 est donc retiré. 

Y a-t-il une nouvelle proposition ? 

M. le rapporteur. À l'article G2, il y aurait peut-être licu 
d'ajouter un cinquième alinéa qui serait ainsi Conçu: 

« L'officier de police judiciaire avise de ce droit la per- 
sonne gardée à vue. » 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 JUIN 1957 


3093 


M. le ministre de l’intérieur. Il nous faudrait, pour rédiger 
un nouveau texte, connaître les modifications qui ont été 
apportées hier à l'article 63. 

M. le président. Je vais vous donner lecture des articles 62 
et 63, tels qu'ils ont été adoptés. en première délibération: 
.« Art, 62. — Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier 
de police judiciaire est amené à garder à sa disposition une 
ou plusieurs des ge visées aux articles 60 et 61, il ne 
peut les retenir plus de vingt-quatre heures. 

« S'il existe contre une personne des indices graves et con- 
cordants de nature à moliver son inculpation, l'officier de 

olice judiciaire doit la conduire devant le procureur de la 
Lisehilens sans pouvoir la garder à sa disposition plus de 
vingt-quatre heures. 

« Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé 
d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation 
écrite du procureur de la République ou du juge d'instruc- 
tion. » 

« Art. 63, — Tout officier de police judiciaire doit mentionner 
sur le procès-verbal d’audition de toute personne gardée à 
vue le jour et l'heure à partir desquels elle a été gardée à 
vue, la durée des interrogatoires auxquels elle a été soumise 
et des repos qui ont séparé ces interrogatoires, ainsi que le 
jour et l'heure à part:r desquels elle a été soit libérée, soit 
amenée devant le magistrat compétent. 

« Cette mention doit être spécialement émargée par les per- 
sonnes intéressées et au cas de refus il en est fait mention. 
Elle comportera obligatoirement les motifs de la garde à vue. 

« Elle deit également figurer sur un registre spécial tenu à 
cet effet dans tout local de police susceptible de recevoir une 
personne gardée à vue. | 

« S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, même à la requête de membre de la famille de la 
personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette der- 
nière à n'importe quel moment des délais prévus par l'ar- 
ticle 62. Après vingt-quatre heures, l'examen médical sera de 
droit si la personne retenue le demande. » 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Je propose d'instrer.à la fin de l’article 62, 
un quatrième et un cinqu.ème alinéas ainsi CONÇUS: 


« Les dispositions du dernier alinéa de l’article 63 sont appli- 
cables. 


« L'officier de police avise de ce droit la personne gardée 
à vue. » 

M. André Gautier, D'accord. 

M. le garde des sceaux. D'accord, 


M. Pierre Cot. J'accepte cetie rédaction, mais j'aurai une der- 
nière demande à formuler. 
M. le président. Finissons-en d'abord avec l'article 62. 


La commission propose pour l’article 62 une nouvelle rédac- 
tion qui complète le texte voté en première délibération par 
les deux alinéas suivants: 


« Les dispositions du dernier alinéa de l’article 63 sont appli- 
£ables. 


« L'officier de police avise de ce droit la personne gardée à 
vue. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée pour l'ar- 
ticle 62 du code de procédure pénale. 


(Cette rédaction, mise aux voix, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. Je demande à M. le ministre de l'intérieur ou 
à M. le garde des sceaux qui, je crois, nous avait d'ailleurs 
tendu la perche avant-hier, que dans une circulaire d’applica- 
tion, il soit demandé aux officiers de police judiciaire de faire 
connaître à ceux qu'on peut appeler des braves gens qu'ils ont 
le droit de faire consigner leurs observations, etc. 

Je sais que cela se fait d'ordinaire ; il serait bon de le rap- 
peler aux officiers de police judiciaire. 


M. le ministre de l’intérieur, C'est la pralique courante. 


M. Pierre Cot. Il ne serait pas mauvais de le rappeler aux 
officiers de police. 


M. le rapporteur. Faisons confiance aux hommes, 


M. le président Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 


La parole est à M. Gaultier, 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au 
terme d’une discussion qui à été laborieuse puisque aussi bien 
en commission que dans cette Assemblée, cela fait environ huit 
mois que nous avons commencé nos travaux. 

Dans nos discussions aussi bien en commission qu'à l’Assem- 
blée, nous avons amélioré sensiblement le texte qui nous avait 
été soumis à l’origine. 

Par exemple, de nombreux amendements furent adoptés en 
commission à l’article 63: garanties données aux personnes gar- 
dées à vue, nous venons encore d'en parler; tenue d'un regis- 
tre spécial dans les locaux où de telles gardes à vue ont heu; 
possibilité pour l'intéressé d'être visité par un médecin à n'im- 
porte quel moment des délais prévus pour la garde à vue. 

A l'article 80, la commission de la justice et de législation 
a adopté un de nos amendements aux termes duquel, si le juge 
d'instruction refuse l'examen médical demandé par l'inculpé ou 
son conseil, même en matière de délit, il doit motiver son refus 
par ordonnance. 

A l’article 83 un même amendement, soutenu par M. Mignot 
et par moi-même, a précisé dans quelles conditions les juges 
sont chargés des informations. 

En ce qui concerne la désignation des interprètes, j'ai pu faire 
admettre en commission que l’inculpé pourrait également dési- 
gner un interprète de son choix. 

A l'article 114, un amendement fut adopté prévoyant que le 
procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence et, à l'ar- 
ticle 119, votre commission de la justice, à la suite de nos inter- 
ventions, a admis un amendement aux termes duquel les ques- 
tions que le juge aura refusé de poser malgré la demande qui 
lui en aura été faite par le procureur de la République ou Le 
conseils, seront reproduites ou jointes au procès-verbal. 

Egalement, nous avons pu faire apporter une modification 
heureuse à l'article 185 améliorant les délais de notification d'or- 
donnance avec tout ce que cela comporte. 

D'autres amendements moins importants mais déposés par 
nos soins furent adoptés qui contribuent à améliorer le rap- 
port présenté par M. Isorni. 

Toutefois, s'il est vrai que l'ensemble de ce rapport, qui porte 
institution d'un code de procédure pénale, représente à nos 
yeux une amélioration sur ce qui existait, il n'en demeure pas 
moins vrai que des dispositions graves sont maintenues. 

Nous avons tenté, notamment avec nos collègues Pierre Cot 
et Dreyfus-Schmidt, d'apporter des modifications en particulier 
aux articles 29, 61, 62 et 63. Si nos amendements avaient été 
pris en considération, nous aurions voté ce texte. 


Malheureusement, la majorité de l'Assemblée s'est refusé à 
nous suivre, préférant les avis de M. le ministre de l'intérieur 
que nous avons regreité de voir se substituer, trop souvent à 
notre gré, à M. le garde des sceaux. 


C'était en Re sorte l'illustration de l’empiètement du 
policier sur le judiciaire. Ainsi donc, malgré tous nos efforts, 
vous avez maintenu les pouvoirs des préfets, ce qui perpétue 
les atteintes graves toujours dénoncées et combattues par les 
républicains dans cette Assemblée ; c'est l’article 29 du texte que 
l'on est appelé maintenant à voter dans son ensemble. 


D'autre part, pour le vote des articles 61, 62 et 63 sur la garde 
à vue, vous avez légalisé les abus flagrants qui se commettaient 
jusqu’à présent. Vous donnez Ja possibilité à des policiers de 
détemr des gens, non plus vingt-quatre heures, mais quarante- 
huit heures Lam + don nouveau délai de vingt-quatre heures 
pourra être accordé aux policiers. 


Là encore des voix éminentes et des plus qualifiées se sont 
élevées contre les nombreux scandales que cela permettait, et 
Me Maurice Garçon a, dans plusieurs études, attiré votre atten- 
tion sur les atteintes très graves ainsi portées aux libertés des 
citoyens. Vous n'avez rien voulu entendre et malgré tous nos 
efforts les amendements présentés ont été repoussés. 


Pour ces raisons, considérant que ce texte même amélioré 


reste dangereux, nous ne pouvons pas le voter. C'est pourquoi 
le groupe communiste s'abstiendra. 


M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. Je voterai avec plaisir le texte que nous 
avons fini par élaborer et qui n’est pas indigne du vicux 
code d'instruction criminelle. 

Je tiens d'abord à féliciter M. Isorni pour la façon parfaite 
dont il a conduit nos travaux. (Applaudissements.) 


Je profite de celte explication de vole pour présenter une 
observation en me référant à l'arücle 38 du code de procé- 
dure pénale, qui dit: 

« Le procureur de la République représente en personne ou 
par ses substituts le ministere public. » 
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Or je connais des tribunaux où, par suite de l'insuffisance en 
nombre des magistrats, un juge suppléant attaché au parquet 
règle les procès-verbaux, renvoie les parties en correctionnelle 
et siège le lendemain comme magistrat assis en correctionnelle 
pour apprécier son propre renvoi. 

Je demande à M. le garde des sceaux si une procédure 
comme celle-là n'est pas au moins extraordinaire, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je tiens au nom de 
la commission à remercier l’Assemblée et à Ja féliciter d’avoir 
anené à bien celle œuvre difficile et ardue. 

J'avais indiqué dans mon rapport que ce n’est pas le premier 
projet de loi qui ait été déposé pour apporter au code d’ins- 
truction criminelle une réforme nécessaire, et j'avais précisé 
que la Ille République avait été incapable de mener à bien 
cette réforme. 

La IVe République vient de montrer qu’elle en a été capable. 
À un moment où se manifeste, il faut bien le dire, une vague 
d'opinion contre le parlementarisme, la manière dont nous 
avons travailllé est, Je crois, la meilleure réponse qui puisse 
tre faite. 

Mais notre tâche n’est pas terminée. Nous n’avons voté qu’une 
partie de la réforme du code et je crois que nous en entre- 
prendrons bientôt la suite. Nous avons à examiner l'expertise 
et aussi la réforme des juridictions de jugement. 

En 1808, un code était fait; en 1958, cent cinquante ans après, 
on pourra promulguer un nouveau code qui constituera un 
progrès cerlain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'importance du texte voté nous 
a valu, au cours de longues séances, un débat de haute tenue. 
Je m'en félicite en tant que garde des sceaux, en espérant 
que les mmänes de Napoléon accepteront que son code soit 
ainsi réformé. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Je voudrais brièvement expliquer mon vote, 
et d'abord joindre mes félicitations à celles qu'a adressées 
M. Fauchon à M. le rapporteur. Très souvent M. Isorni a facilité 
notre tâche et nous l'en remercions. 

J'englobe dans le même hommage, d'ailleurs, la compréhen- 
sion dont ont fait preuve M. le garde des sceaux et M. le ministre 
de l'intérieur. 

J'ai contribué de mon mieux, au nom de mon groupe, à amé- 
liorer ce texte, et j'ai le droit de dire que mon groupe a été le 
plus assidu, puisque 20 p. 100 de son effectif, lorsqu'il était le 
moins nombreux, et 40 p. 100 de son effectif, lorsque nous 
élions en nombre, à suwi ce débat. (Sourires.) 


Si je m'abstiens dans le vote sur l’ensemble, ce sera pour les 
raisons que vous connaissez: je suis partisan de la procédure 
publique et contradictoire. 

Mais je reconnais très volontiers les efforts que vous avez faits. 
Malheureusement, je le regrette, vous êtes restés dans un cadre 
que je ne puis approuver. Dans ce cadre, vous avez fait des 
efforts dont je crois que chacun doit tenir compte en rendant 
hommage à tous ceux qui ont participé aux débats, notamment, 
je le répète, à M. le rapporteur. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le tilre du projet de loi: 

« Projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale (titre préliminaire et livre premier). » 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le Uilre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblie nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'ac- 
cord entre les deux Chambres est de cent jours de session à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de Ja République du 
texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


Mes chers collègues, je tiens à remercier tous les députés qui 
ont bien voulu participer à ce débat très intéressant, ce que j'ai 
moi-même pu constater puisque j'ai eu l'honneur de prési- 
der deux fois. Bien qu'ingénieur agronome et non juriste, il 
m à vivement intéressé. 

Je vous remercie, mesdames, messieurs, de votre atléntion. 
(Applaudissements.] 


— 6— 
CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 


Adoption conforme d’un projet de loi 
par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 26 juin 1957, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le gouverneur de la Banque de France, adopté par l’Assemiblée 
nationale dans sa séance du 26 juin 1957. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgatioh. 

Nous devons attendre maintenant que le Conseil de la Répu-. 
blique ait statué en troisième lecture sur le projet d'assainisse- 
ment économique et financier. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 27 juin, à zéro heure quarante 


. minules, est reprise à une heure quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion, en quatrième lecture, d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, du projet de loi portant assainissement éco- 
nomique et financier (n° 5169, 5246, 5272, 5279). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général de la commission 
des finances. Mes chers collègues, sur la disposition tendant à 
favoriser les augmentations de capital, le Conseil de la Répu- 
blique nous propose une modification de rédaction et une 
extension du bénéfice aux entreprises qui concourent non 
seulement aux opérations du troisième plan, mais aussi aux 
opérations du plan en cours. 

C’est ainsi que le mot « plans » est au pluriel et que l’exten- 
sion est aussi prévue aux activités qui se rattachent aux 
programmes de développement régional. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter le 
texte du Conseil de Ja République. 


NT _ président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. Je voudrais demander à M. le rapporteur 
général ce que signifie l'expression « concourir au développe- 
ment d’un plan » ? Est-ce que l'administration des finances 
interprétera la rédaction résultant du vote du Conseil de la 
République dans un sens très large ou dans un sens restrictif ? 


M. le rapporteur général. Il appartient au Gouvernement de 
répondre à M. Alliot. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le texte est en lui-même assez clair. Ik 
tend à permettre aux entreprises qui concourent à la réalisa- 
tion des plans, y compris les plans de développement régio- 
naux de bénéficier des dispositions de l’article 1%. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur le seul article qui n'ait pas été adop 
par les deux chambres dans un texte identique. 


Article 1®, 
M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi concu: 
«Art, 1%, — En vue de réduire les frais de fonctionnement 
des services, le Gouvernement devra, dans la limite des u- 
voirs dont il dispose, eu verlu des textes en vigueur, prochder 
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à une réforme, à un réaménagement, à des allègements, come 
pressions et fusions de services dans les secteurs adiministra- 
üf, industriel, et social de l'Etat. 

« Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
14957, prendre les mesures suivantes: 


a) Economies. 

« 1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 
porlant rajustement des dépenses publiques pour 1957, con- 
tirmer ou décider que les dispositions prévues dans ce projet 
sont exécutoires, à l'exception de l'article premier, paragra- 
phes I'et If; 

« 2° En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 mil- 
liards sur les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès 
avant le vote de la prochaine loi de finances, limiter, suspen- 
dre ou différer l'effet financier de toute disposition législative 
ou réglementaire entraînant une dépense à la charge directe 
ou indirecte de l'Etat et des établissements ou organismes 
publics placés sous la tutelle de l'Etat. 


« Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu 
des disposilions de Ja Constitution, soit par la tradition 
constitutionnelle républicaine dont les principes ont été réaf- 
firmés dans le préambule de la Constitution, ni à la protection 
des biens et des libertés publiques. IIS seront soumis à la 
ratification du Parlement avant le 31 octobre 1957 et entre- 
ront en vigueur au {* janvier 1958, s'ils n’ont pas fait, à 
cetle date, l'objet. d'une décision de rejet du Parlement. 

« Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes 
a) 1° et 2° du présent article ne pourront, en aucun cas, 
diminuer les droits et prérogalives des collectivités locales, 
ni ceux des autorités concédantes en matière d'électricité ou 
de gaz. Dans la mesure où leur application entraînera, globa- 
lement, des moins-values en matière de ressources des col- 
lectivités locales, ces moins-values seront prises en compte 
par l'Etat. 


b) Ressources nouvelles: 


« {° Majorer d’un décime le principal de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices ou aux revenus réalisés depuis 
l'année 1956 ou les exercices clos en 1956 inclus, sans que le 
montant des acomptes exigibles en 1957 en soit modifié ; 


« 2° Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbres 
visés aux articles 858 à 973 du code général des impôts et les 
droits d'enregistrement autres que ceux frappant les mula- 
tions à titre onéreux et à titre gratuit; 


« 3° Supprimer le mot « égaux » et substituer les mots « exer- 
cice clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe premier 
de l'article 1668 du code général des impôts, cette suppression 
et cette substitution prenant effet à la date à Jaquelle sont 
entrées en vigueur les dispositions du décret n° 52-208 du 
29 février 1952; 

« 4° Interdire la participation aux travaux des commissions 

révues par le code général des impôts des personnes qui, à 
‘occasion de fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fis- 
cal, ont encouru certaines sanctions pénales ou qui ont été 
soumises à une évaluation d'office selon les termes de la 
loi n° 55-349 du 2 avril 1955 (paragraphe IE A) et supprimer 
l'obligation de procéder à une seconde tentative de vérification 
en cas d'opposition au contrôle ; 


« 5° A. — Adapter le régime fiscal prévu par l’article 38 A, 
troisième, quatrième et cinquième alinéa du code général des 
impôls en vue: 

« De mettre la législation francaise en harmonie avec celles 
des pays de l'Europe occidentale ; 

« De reviser la notion de stock indispensable en vue de 
prévenir les conséquences qui pourraient résulter d’un accrois- 
sement des stocks au dela des besoins normaux des entre- 
prises ; 

« D'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stck-outil ne 
serait pas économiquement justifiée. 

« Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances 
pour 1958. 

.«@ R. — En attendant la mise en place des nouvelles dispo- 
Silions qui s'appliqueront pour la première fois aux résul- 
lals de l’année 1957 on des exercices clos postéricurement au 
4) sentembre 1957 et à titre de compensalion pour le budget 
de 1937, réduire, dans la limite de 25 p. 100 de leur montant, 
les suppléments de décotes ou dotations sur stocks constitués 
OU praliqués eu 1956, pour les entreprises relevant de l'impôt 


sur le revenu des personnes physiques ou du bilan du premier 
exercice clos postérieurement au 30 septembre 1956, pour les 
entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà impo- 
sables, sans que les bases de calcul du prélèvement tempo- 
raire institué par l’article 13 B de la loi n° 56-76) du 2 août 
1956 puissent s en trouver majorces. 

« Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à 
l'article 50-1, premier alinéa du code général des me ne 
sont pas assujetties à la taxation prévue au paragraphe pré- 
cédent, 

« 6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 

« A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consom- 
mation applicable aux produits visés au tableau BR de l'article 
265 du code des douanes. 

« Cette mesure ne devra pas entrainer de majoration du prix 
de vente de ces produits à la date de liquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne: 

— Les essences de pétrole n° 27-10 A (a à 4) du tarif douanier 
pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas entrainer 
une augmentation du prix de vente à la pompe supérieure à 
13 f'ancs 40 par litre en ce qui concerne le carburant auto, et 
supérieure à 14 francs 90 par litre en ce qui concerne le super- 
carburant; 

— Le gas oil n° 27-10 (a et b) pour lequel la majoration du 
prix de vente à la pompe ne devra pas excéder 35 francs par 
litre; 

— Les huiles de graissage et les produits lubrifiants 
nos 27-10 B (à à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 
(a et b) pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente supérieure à 
5 francs par kilogramme en ce qui concerne les huiles pour 
moteurs et les huiles industrielles. 

« Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial d'investis- 
sement routier, une fraction de ces recettes sera affectée 
l’'apurement des charges exceptionnelles qui ont frappé l'impor« 
tation des produits pétroliers pendant Ja période de pénurie. 

« B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi 
n° 51-588 du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinte aux 
travaux agricoles et ouvrir au ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan, un crédit de 4 milliards de francs 
applicables au titre IV €u budget des finances et des affaires 
économiques (1 — charges communes) de telle manière que 
la majoration de taxe réalisée en application des dispositions 
du présent paragraphe n'entraine pas d'augmentation du prix 
de vente de ce carburant. 

C. — Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage 
usigées ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une aug- 
mentation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 
o francs par kilogramme. 


« II, — Dispositions économiques. 


« 1° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de 
la loi n° 36-1228 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal 
des produits ou services d'utilisation courante; 

« 2° Assoup'ir le régime fiscal des sociétés mères et filiales, 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive 
les primes des contrats d'assurances visés à l'article 156-7° du 
eode général des impôts; 


« 2° bis) Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés une 
fraction des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 
du montant des souscriptions en numéraire recueillies par les 
entreprises qui procéderaient à une constilution ou à une aug- 
mentation de capital avant le 31 décembre 1%1, Je bénélice de 
cette mesure étant réservé aux entreprises qui concourent à la 
réalisation des programmes des plans de modernisation et 
d'équipement et aux activités qui se rattachent aux programmes 
de développement régional. 


« 3° Ascouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion 
et d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs 
mobilières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établis 
sements publics nationaux et procéder à la codification de 
l'ensemble des textes législatifs et réglementaires applicables 
au domaine national. 


« Les décrets prévus aux paragraphes 1 b et I ci-dessus 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonération, 
les modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d'ure manière générale, les conditions 
d'application de ces dispositions. 
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« IH. — Dispositions relatives à l'épargne. 


« Fixer les conditions dans lesqueiles l'Etat, ainsi que les 
personnes orales, publiques et privées qui seérout spéciale- 
ment autorisées par décret, scront habilités à émettre ou à faire 
émettre des certificats négociables en représentation des droits 
attachés aux actions des sociétts de recherches, d'exploitation 
et de transformation d'hydrocarbures qui leur appartiennent, à 
l'exception du droit de vote dans les assemblées générales; ces 
certilicats seront exempts de droits de timbre et leur existence 
n'entrainera aucune jmposition supplémentaire sur les pro- 
duits distribués: les sommes à provenir de la vente de ces 
certificats devront être consacrées exclusivement au finance- 
ment de la recherche, de l'exploitation, du transport et de la 
transformation d'hydrocarbures. Elles seront versées à un 
compte sp'cial du Trésor jusqu'au moment où elles seront 
ullisées. 

« Apporter à la législation civile, commerciale et fiscale en 
viguenr les améaagements néerssiires À Ja canslitution de 
sociétés d'investissermnents à capital variable, ainsi que de toute 
autre forme de sociétés ou fonds commun de placement ayant 

our objet la gestion d'un portefeuille collectif de valeurs mobi- 
ières. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

M. René Lampes. Je groupe communiste vote contre. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, æst adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Majorité absolue ........... 28 
Pour l'adoption ...... ces 280 
Contre 221 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’elle vient d'adopter 
sans modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 
de la République. 


Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de: 

, 4° M. Cormier comme membre de la commission des pen- 
sions ; 

2 M. Larue (Tony (Seine-Maritime), comme membre de la 
commission des aflaires économiques, de la commission de la 
Jmarine marchande et des pêches et de la commission des 
finances (en qualité de membre suppléant) ; 


3° M. Vals (Francis), comme membre de la commission des 
boissons. 


DEPOT D'UN PROJET BE LOI 


M le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le gouverneur 
de la Banque de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5257, distribué et, 
ny d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


_ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Titeux et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de loi tendant à accorder aux salariés 
maintenus sous les drapeaux le bénéfice des congés payés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5255, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du lravail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à modifier l'article 169 du code de la 
amille et de l’aide sociale relatif aux grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5265, distri- 
buée et, s’il n’y a pas es eg renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Baylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
purs de Joi tendant à la suppression du quantum et à 
‘application d'une cotisation de résorption pour la résorption 
des excédents de blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5274, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Eugène Montel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir le Parlement d’une attribution de 
crédits destinés à réparer les graves dommages causés aux 
ouvrages, aux biens et en particulier aux cultures et aux terres, 
par les orages successifs qui ont détruit les récoltes et endom- 
magé les immeubles dans diverses parties de la France. 

La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 5259, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Eugène Montel et plusieurs de ses collègues 
une groposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une caisse nationale de secours en faveur des vic- 
times des calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5260, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guitton vne proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser viticulteurs, cultiva- 
teurs et maraîchers du département de la Loire-Atlantique, 
victimes des gelées et des orages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5261, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. — (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution, tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à appliquer intégralement aux travailieurs de l'Etat le décret 
du 22 mai 1951; 2° à réaliser le vœu émis par la commission 
paritaire de la défense nationale lors de sa réunion du 13 jan- 
vier 1956; 3° à attribuer aux travailleurs de l'Etat une aug- 
mentation minimum de 15 francs de l'heure. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5264, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Sourbet une proposition de résolution, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs sinistrés du département de la Gironde, au cours des 
orages de grêle survenus le 18 juin 1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5278, 
distribute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. — (Assentimcn£.) 


12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant assainissement économique et financier. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5254 et distribué, 
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J'ai recu de M. Legagneux un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
cition de loi de M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le béné- 
tice des congés payés. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (N° 5255.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2256 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le gouverneur de la Banque de France (n° 5257). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3258 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bayrou un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Bayrou, tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer le centenaire du 1% bataillon de tirailleurs sénégalais, 
et à déposer un projet de loi portant création d'un contingent 
spécial de la Légion d'honneur et de la médaille militaire à 
l’occasion de ce centenaire (n° 5177). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5262 et distribué. 

J'ai recu de M. Max Brusset un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961 
(n° 4789). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5263 et distribué. 

J'ai reçu de MM. Savary et July un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier: 1° le traité 
instituant la communauté économique européenne et ses 
annexes ; 2° Je traité instituant la communauté européenne de 
l'énergie atomique ; 3° la convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes, signés à 
Rome le 25 mars 1957 (n° 4676). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5266 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, modifié par 
le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, portant 
assainissement économique et financier, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5277 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 
troisième lecture, portant assainissement économique et finan- 
cier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5280 et distribué. 


DEPOT D'’'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Dumortier un avis, présenté 
au nom de la cominission des moyens de communication et 
du tourisme, sur le projet de loi aulorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° Je traité instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la con- 
vention relative à certaines inslitutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 
(n° 4676). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5267 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un avis, présenté au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier: 1° Je traité instituant la communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés 
curopéennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (n° 4676), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5268 et distribué. 


J'ai recu de M. Roclore un avis, présenté au nom de la 
commission de Ja famille, de la population et de Ja santé 
publique, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ralilier: 1° Je traité instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° Ja con- 
vention relative à certaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 
(n° 4676). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 5269 et distribué, 


J'ai recu de M. Alduy un avis, présenté au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier: 1° le traité ins- 
tituant la communauté économique européenne et ses annexes ; 
2e le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie atomique ; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 (n° 4676). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5270 et distribué. 


J'ai recu de M. Viatte un avis, présenté au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° Je traité instituant 
une communauté économique européenne et ses annexes; 
2e le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 3° la convention relalive à certaines institutions 
communes aux communautés européennes (n° 4676), 

L'avis sera imprimé sous le n° 5273 et distribué, 


J'ai reçu de M. Gautier-Chaumet un avis, présenté au nom 
de la commission de la production industrielle et de léner- 
sie, sur le prajet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à rattier: 1° le traité instituant une communauté éco- 
nomique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes (dispositions relatives à la communauté 
économique européenne) (n° 4676). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5274 et distribué, 


J'ai recu de M. de Balliencourt un avis, présenté au nom 
de la commission des affaires économiques, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier: 1° Je 
traité instituant une communauté économique européenne et 
ses annexes; 2° Je traité instituant Ja communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique; 3° Ja convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes 
(dispositions relatives à la communauté européenne de J'éner- 
gie atomique (n° 466). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2275 et distribué. 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de ja Répubiique, un projet de Joi modilié par le 
Conseil de la République, portant assainissement économique 
el linancier, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5216, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répn- 
blique, un projet de loi adopté avee modifications par le Conseil 
de Ja République dans sa deuxième lecture, modiliant les arti- 
cles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1S81 sur la liberté de la 
presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5247, distribué et, 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répr- 
blique, un projet de loi adoplé avec modifications par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, modiliant les arti- 
cles 28, 29 et 36 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 5218, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi modifié par le Conseil de Ja République 
modifiant l'article 15% du code pénal et autorisant le Président 
de la République À ratifier Ja convention internationale du 
20 avril 1929 pour la répression du faux monnayage. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5249, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
hlique dans sa deuxième lecture, portant assainissement écono- 
mique et financier, 

Je projet de loi sera imprimé sous le n° 5272, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5276, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
{Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa troisième lecture, portant assainissement écono- 
gmique et financier. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5279, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 54, 
55 et 56 de la loj du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5250, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
une proposition de loi, modifiée par le Conseil de 
Ja République, relative à la protection de la volaille de Bresse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5251, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 
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ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 25 juin 1957 le 
Conseil de la République a adopté sans modification, en nou- 
velle délibération, le projet de loi adopté par l’Assemblé natio- 
nale en nouvelle délibération dans sa séance du 17 mai 1997, 
modifiant l’article 198 du code pénal. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'’informant que le 25 juin 1957, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a adopté sans modification 
le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 17 mai 1957, modifiant la loi n° 55-304 du 18 mars 
4955 relative à l'interdiction de séjour. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 25 juin 1957 le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 17 mai 
1957, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 
majntenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, et fixant le prix des loyers applicables. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 26 jujn 1957 le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 28 février 1957, 
tendant à accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 95 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite aux institu- 
- teurs recrutés dans les régions envahies au cours de la guerre 
de 1914-1918. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 25 juin 1957, dans sa troisième 
lecture, le Conseil de la République a adopté sans modification 


la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture dans sa séance du 12 avril 1957 relative au 
recouvrement de certaines créances. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


DECISIONS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une décision du Conseil de la République, après 
examen en première lecture, en application de l’article 1°* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 sur le décret n° 57-245 du 
24 février 1957 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun. 


La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5252, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
E. lecture, en application de l’article 1° de la loi n° 56-619 

u 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 


La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 5253, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. le président. Mardi 2 juillet, à neuf heures trente, première 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
Missions ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi portant 
harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, 
amélioration des taux de majoration appliqués et comportant 
certaines dispositions financières (n° 4795, 4838, — M. Francis 
pv vi rapporteur général) (sous réserve qu'il n’y ait pas 

at); 

Discussion du projet de loi n° 4789 relatif au plan de 
développement de l'énergie atomique pour les années 1957 
à 1961 (n° 5263. — M. Max Brusset rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 


Discussion du projet de loi n° 4676 autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique; 
3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1997 
(nes 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 5273, 5274, 5275. — MM. Savary 
et July, rapporteurs). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à une heure cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MASsson. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe union et fraternité française a désigné: 


4° M. Pelat pour remplacer dans la commission de Ja défense 
nationale M. Demarquet ; 

2° M. Vahé pour remplacer dans la commission de la défense 
nationale M. Le Pen. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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Désignation, par suite de vacances 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné: 


4° M. Ramadier (Paul) pour remplacer, dans la commission 
des aflaires économiques, M. Larue (Tony) (Seine-Maritime) ; 


2e MM. Faraud, Guille et Margueritte (Charles) pour rem- 
placer, dans la commission des boissons, MM. Vals (Francis), 
Conte (Arthur) et Durroux; 


3° MM. Cormier et Vals (Francis) pour remplacer, dans la 
commission de la défense nationale, MM. Arnal (Frank) et 
Auban (Achille); 


4° M. Larue (Tony) (Seine-Maritime) pour remplacer, dans 
la commission des finances, M. Guyon (Jean-Raymond) ; 


5° MM. Piette et Prigent (Tanguy) pour remplacer, dans Ja 
commission des finances, en | en de membres suppléants, 
MM. Arnal (Frank) et Larue (Tony) (Seine-Maritime) ; 


6° M. Defferre pour remplacer, dans la commission“ de Ja 
marine marchande et des pêches, M. Larue (Tony) (Seine- 
Maritime) ; 


7° M. Briffod pour remplacer, dans la commission des 
moyens de communication et du tourisme, M. Auban (Achille) ; 


8° M. Prigent (Tanguy) pour remplacer, dans la commission 
des pensions, M. Cormier; 


9° MM. Deflerre et Palmero pour remplacer, dans la com- 
mission de la presse, MM. Meunier (Jean) (Indre-et-Loire) et 
Conte (Arthur); 


10° M. Delabre pour remplacer, dans la commission des 
immunités parlementaires, en qualité de memtre suppléant, 
M. Conte (Arthur). 


Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné 
M. Anxionnaz pour remplacer, dans la commission de Ja 
défense nationale, M. Gaillard (Félix). 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
wembres au moins.) 


Dans sa séance du mercredi 26 juin 1957, la commission des 
affaires économiques a élu M. Abelin président, en remplace- 
ment de M. Ramonet. 


+- 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Le Pen, tendant à inviter le Goüvernement à célébrer 
avec une solennité toute particulière la fête nationale, en 
décrétant le 14 juillet 1957 Journée nationale de l'Algérie fran- 
çaise (n°* 5038-5165), formulée par M. Billat. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, 


ayant des 
observations à présenter. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Fontanet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer l’aide nécessaire aux 
populations des vallées alpines, victimes des inondations 
catastrophiques de juin 1957 et à permettre le rétablissement 
« # @àl possible de la vie économique dans ces régions 

n° 5174). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 25 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d’urgence déposée au début de la séance du 20 juin 1957 par 
M. Fontanet pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer l'aiie nécessaire aux populations des vallées 
alpines, victimes des inondations catastrophiques de juin 1957 et à 
permettre le rétablissement le plus rapide possible de la vie écono- 
Inique dans ces régions. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour, le vendredi 21 juin 41957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de 
la pr de loi de M. Le Pen tendant à la répression du 
terrorisme (n° 5173). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 25 juin 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 20 juin 197 par 
M. Le Pen pour sa proposition de loi tendant à la répression du 
terrorisme. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale wour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 21 juin 19%57, le Gouvernement ne peut 
— un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
iscussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 24 juin 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du ?4 juin 1957, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Le Pen pour sa proposition de loi (ne 5173) tendant à la 
répression du terrorisme, 14 commissaires seulement s'étant pronon- 
cés pour l'urgence, et 11 s'étant prononcés contre. 


Veuillez agréer, mensieur le résident, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la commission de la justice et de législation, 
Signé: Guy Currkn. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M, Gaston Julian et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ouvrir un crédit de 20 milliards de francs en vue de la 
réparation des dommages subis par les personnes physiques 
et les collectivités locales et départementales, ainsi que 
l'indemnisation des travailleurs salariés privés de leur emploi 
du fait des graves inondations survenues en juin 1957 dans 
les départements des Hautes-Alpes, de la Savoie, des Basses- 
Alpes et des Alpes-Maritimes (n° 5202). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 2 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 juin 1957 par 
M. Gaston Julian pour sa proposition de loi tendant à ouvrir un 
crédit de 2 milliards de francs en vue de la réparation des dom- 
mages subis par les personnes pue et les collectivités iocales 
el départementales ainsi que de l'inxlemnisation des travailleurs sala- 
riés privés de leur emploi du fait des graves inondations survenues 
en juin 1957 dans les départements des Hautes-Alpes, de la Savoie, 
des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 21 juin 1957, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
2 avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 

Pour le président du conseil et par délégations 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pierre Charles tendant à l’organisation financière du 
Sahara pour permettre l'exploitation des richeïses et res- 
sources de ce territoire français (n° 5203). 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 25 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur te président de l'Assemblée nationa!e, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 juin 1957 par 
M. Pierre Charles pour sa proposition de loi tendant à l’organisation 
financière du Sahara pour permettre l'exploitation des richesses et 
ressources de ce teriiloire français. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 21 juin 1957, le Gouvernement ne peut qu'émeltre 
un avis défavorable à !égard de celte demande de discussion 
d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU. 


90 Auis de la commission intéressée. 


Opposition tacile. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENGE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% JUIN 1937 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personent à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également v être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculte de déclarer par écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7459. — 26 juin 1957. — M. Lecœur demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° S'il est vrai que 
les filiales des grands magasins et de ceux dils « populaires » ou 
à «prix uniques» sont exonérées du payement de la double patente 
et de la taxe à la valeur ajoutée; 2° dans l'affirmative, ce qu’il 
compte faire pour rélablis une fiscalité rigoureusement égale pour 
toutes les entreprises commerciales à stru’lure comparable et dis- 

osant directement ou indirectement, par filiales, de plusieurs éta- 

lissements de vente. 


7460. — 96 juin 1957. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan les me- 
sures del comple prendre nour éviter que la nouveile réglemen- 
tation des importalions en date des 45 mars et 15 juin 1957 n'exerce 
sur le volume des exportations un effet dirèciement contraire au 
but visé par Je Gouvernement. 


INTERIEUR 


7461 — %5 juin 1957. — M, Privat expose à M. le ministre de 
l'intérieur, que cerlains locataires expulsés par décision de justice 
sont, à la suite d'une réquisition, l'objet d'une nouvelle expulsion, 
a'ors qu'ils avaient acquis un locai en vue de se reloger. 

Il lui demande: 1° si dans ces conditions, il est normal que la 
ré quisition soil renouvelée tous les six mois, alors que le bénéficiaire 
a refusé d'accepter d'être relogé: 2° äans le cas contraire, quelies 
Sat les instructions qu'il envisage de donner à M. le préfet de la 
Seine et M. le préfet de police. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7462 — 75 juir 1957, — M. Roger Roucaute expose à M. le prési. 
dent du conseil que, depuis le 26 avril dernier, la question de la 
revalorisalion des trailements et salaires des personnels des indus- 
ms électrique et gazière est soumise à l'arbitrage du Gouverne- 
ment; 

Qu'aucune décision n'est intervenue jusqu'à ce jour; 

Æt lui demande les mesures qu'il compote prendre afin que ce pro- 
blème soit réglé dans les plus brefs délais. 


(Fonction publique et réforme administrative.) 


7463 — 25 juin 1957. — M. Pébellier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
la réforme administrative, ce qu'il convient d'appe:er: harmonisa- 
lion des carrières, ce problème Se posant actuellement dans beau- 
coup d’adininistralions, 19 Y texle légal de référ:nre ou 
un principe admis, le slalut de la fonction publique est-il visé ? 
2o Chaque administration recrulant pour chaque caëre, d’une part 
par concours exlerne parmi les titulaires de certains diplômes, d'au- 
tre part par concours interne parmi !es fonclionnaires ayant une 
cerlaine ancienneté, faut-il admellre que la comparaison des situa- 
tions doit se faite en comnarant les concours externes entre eux 
et les concours internes entre eux ? 3° Lorsque l'harmonisation des 
carrières préludant à une fusion de plusieurs administrations, doit se 
régler Sur la base de l'administration la p'us favorisée, doit-on consi- 
dérer que les avantages accordés par celle dernière administration 
au moment de l'entrée dans les cadres, doivent être accordés aux 
agents des adminis{ralions fusionnées pour les concours internes 
d'une part et pour les concours externes d'autre part ? 


AFFAIRES ETRANGERES 


7464 — %6 juin 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre des 
affaires étrangères, s’il ne lui parait pas souhaitable de faciliter des 
voyages ou stages, en France, d'étudiants ou professeurs de français 
de nationalité étrangère en réservant des postes d'assistants 
dans les lveées et facultés et en faisant un recensement des diverses 
possibi'ilés d'occupallons rémunérées dont ils pourraient bénéficier 
dans nolre pays. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


7465 — ?6 juin 1957. — M. Palmero demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, comple tenu de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, aux 
termes de laquelle le Gouvernernent français s'est engagé à garantir 
aux agents français relrailés des chemins de fer tunisiens, le paye- 
ment de leur pension de relraile, quelles mesures ont été prévues 
pour assurer à ces agents, dans 1:s délais les plus courts, le paye- 
ment des sommes dues, dans le cas où le Gouvernement tunisien 
serait défaillant, 


AFFAIRES SOCIALES 


7466 — 26 juin 1957. — M. Toublanc, demande À M. le ministre 
des affaires sociales si la responsabililé de l’emploveur est engagée 
dans un accident causé par son salarié sur le trajel lieu de travail 
domicile ou vice-versa. 


AGRICULTURE 


7467 — °6 juin 1957. — M. Pébellier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° si l’article 2 de Ja loi du 24 octobre 1946, 
portant réorganisation des contentieux (le la sécurité sociale agri- 
co!e, prescrit que toute réclamation contre les décisions prises par. 
les organismes de sécurilé sociale, est eoumise à une commission de 
quatre membres conslilués au sein du conseil d'administration de 
chaque organisme; 20 si celle commission doit, avant de donner 
son avis au conseil d'administration de l'organisme, entendre le 
réclamant et, pour cela, le convoquer devant elle lors de sa session; 
si cette convocalion doit être faite par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion, comme cela se pratique en matière de justice 
de paix, en malière de contentieux des tribunaux paritaires, et en 
matière prud'homale: 3° dans l'affirmative, quelle est la sanction 
légale de l’omission de cette formalité préliminaire à l’action portée 
uitérieurement devant la commission de première instance. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7468 — 26 juin 1957. — M. Privat expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, que nos soldats participant 
aux opérations d'Algérie accomplissent la presque totalité de leur 
service en Afrique du Nord. I lui demande: 10 s’il n’y aurait pas 
lieu, comme cela avait déjà été prévu, d'envisager une relève géné- 
rale après un séjour de 12 mais, cette opération ne paraissant pas 
avoir de graves répercussions financières, compte tenu du payement 
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des six mois et plus des soldes A.D.L.: 2° si, au moment où une 
réduction considétable de nos importalions s'impose, il ne serait 
pas souhaitable d'accorder pendant les grands {ravaux une permis- 
gion de 15 jours aux jeunes cuilivateurs ayant plus de six mois 
de présence en Algérie. , 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7459 — 6 juin 1951. — M. Frédéric-Dupent demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, S'il 
envisage la création, dans un but d'unification, d’un diplôme unique 
de « docteur sanitaire » à plusieurs mentions de spécialisationé, 
obtenu, après un nombre égal d'années d'études, passées auprès de 
« facultés de sunté », par tous les médecins, chirurgiens, dentistes, 
pharmaciens et vétérinaires de l'Union françuse, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


2470 — %6 juin 1957. — M. Couturaud éemande à M. le ministre 
dcs finances, des -affaires économiques et du plan, dans quelles 
eonditions la Société immobilière est installée dans les baraque- 
ments édifiés dans Ja cour de l'immeuble de la caisse des dépats 
et consignations, rue de Lille: te paye-t-elle un loyer ?: 2° où vont 
les bénéfices effectués par cetle société ?; 59 cette snciété construit, 
à Palaiseau, dans le château d'Ardenay, des immeub'es de rapport. 
Cel'e zone étant ciassée « zone verte », il a toujours élé refusé 
à quiconque £e prévoir quoi que ce soit, pas même de couper un 
arbre, il lui demande en vertu de quelles autorisations et par quelle 
dérogation celle zone a-t-elle été classée en zone collective, quels 
sont les personnalités qui en ont décidé ainsi: Ne sont-elles pas 
intéressées financièrement dans cetle opération ? 


7471 — 26 juin 1957. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° Si 
un contrô!t> cst exercé sur les importations ée bétail étranger; 
2e dans l'affirmative, que! est le noinbre des bètes importées au 
cours des mois d'avril et mai; 3e quets sont les moyens dont dis- 
posent les importateurs pour se procurer les devises nécessaires à 
ces achats. 


7472 — 26 juin 1957. — M. Gayrard demande à M. le ministre des 
finances, des affäires écon0miques et du plan: t° comment la 
caisse des dépôts et consignalions, organisme d'Etat, est-elle habi- 
litée, et en veriu de quels textes, pour acheler, construire el ven- 
dre des immeubles par appartements ?; 20 si, dans ces opérations, 
les taxes d'usage, patente, chiffre d'affaires, elc., sont versés à 
LR par leurs éxécutants; 3° qui reçoit les bénéfices de ces opé- 
rations | 


7473 — 96 juin 1557. — M. Parrot expose À M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et plan que, par suile de 
Fattribution 4e tickets-vacances pour l’essenre, les attributaires ont 
remis aux pompistes ces bons contre payement d'un frane par litre. 
L'essence étant devenue libre et le prix augmenté, il Jui demande 
si le franc versé Sera compris dans le nouveau prix, et, dans le 
cas contraire, qui assurera et comment sera opéré le rembourse- 
ment de cette somme. 


7474 — 26 juin 1957. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiqu£s et du plan qu'une 
promesse unilatérale d'achat d'un appartement, dont le contrat, 
ééfinitif, de vente serait recu par acle authentique. a fait l'objet 
d'une acceplalion par le bénéficiaire suivant explait d'huissier et 
que, dans ke mois de la notification, il a été procédé à la rédaction 
de l'acte authentique, avec déclaration de command. Il demande 
si la déc'aration de command faite seulement lors de Ia réalisation 
de l'acte authentique permet à l'administration de considérer l'exis- 
tence d'une double mutation, prétention qui serait contraire à 
l'arrêt de la cour de cassation du 4er ;aillet 1947 (revue de l'enre- 
gistrement 1918 - 12289), 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7475. — 26 juin 1957. — M. Mevnanian attire l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les relards qui 
saut apportés à la liquidation de certains dossiers présentés par des 
personnes appelées à bénéficier de l'allocation supplémentaire prévue 
au titre du Fonds national de solidarité. Il lui demande de lui-indi- 
quer: fe Je nombre de dossiers liquidés jusqu'à ce jour, 2 le 
hormbhre de demandes en cours d'examen. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7476. — 26 juin 1957. — M. Edouard Degreux demande à M. le 
ministre des travaux pubiics, des transaoris et du tcurisme quelles 
mesures ont été envisagées pour païlier les graves inconvénients 
g'entraine, pour de nombreuses personnes, la circulation du chemin 
de fer à vapeur transportant les marchandises de la gare d'Ivry-<ur- 
Sèine âu quai de la Seine (entraves à la cirenlalion des voitures et 
des piélons, dangers, bruils, émanalions nocives). 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


6241. — M. Teulé demande à M. le ministre des affaires sociales 
de lui faire connaitre, pour chaque caisse départementale de sécu- 
rité sociale et pour l'année 1%%6: 19 le montant des cotisations 
encaissées, 2° celui des prestations payées; 39 celui des frais de 
gestion; 4° celui des sommes affectées à des subventions, prets, ele.; 
æ celui des versements à la caisse régionale et à la caisee nationale 
pour chaque caisse régionale les recettes d'une part, kes frais de 
gestion, l'affectation des sommes portées en sorties, d'autre part, 
pour la caisse nationale les mêmes renseignements. (Question 
avril 1957.) 

Réponse. — La plupart des renseignements demandés seront 
publiés dans le prochain rapport sur l'application de la législation de 
sécurité sociale présenté à M. le Président de la République, Leur 
mise au point s'effectue actuellement à l'administration ceniralé 
et i!s ne sont pas disponibles dans l'immédiat. Les statistiques men 
suelles où trimestrielles ont en effet pour objet de connaitre la 
situalion d'ensemble du régime et l'établissement des résultats 
détaillés par caisse, nécessile un délai de plusieurs mois suivant 
la fin de chaque exercice. 


7039. — M. Davoust rxpo:c à M. le ministre des affaires sociales 
que l'allocation supplémentaire dun Fonds national de Solidarité ne 
peul être attribuée qu'aux titulaires d'un ou plusieurs avantages de 
vieillesse, de nationalité française. I} lui demande <i une Potonaise 
dont les enfants sont Français et ont fait leur devoir, l'un d'entre 
eux étant pensionné de guerre, a droit à ladite allocation supplé- 
mentaire. (Question du 2% mai 1957.) 

Réponse. — En vertu de l’article 2% de la loi du 20 juin 19%, 
l'allocation supplémentaire n'est due anx étrangers que <ous réserve 
de conventions internalionales de réciprocilé, Des protocoles repo- 
sant sur le principe de réciprocrté visé à l’article 25 ci-dessus ont été 
signés jusqu'à présent avec l'Italie, la Belgique et le Grand-Duché 
de Luxembourg. I n'en existe pas encore avec la Pologne. Les res 
sortissants polonais ne peuvent donc pas prétendre an bénéfice de 
l'allocation supplémentaire et le fait qu'ils ont des enfants de natio- 
nalité française ne peut en rien modifier leurs droits à ce sujet. 


7021 — M. Pelat expose à M. le ministde des affaires sociales, 
le cas suivant: à la suite d'un recours, la comrussion nationale 
d'exonération à prononcé l'exonération totale des colisalions pour une 
ériode déterminée, Que la caisse interprofessionnelle départemen- 
ale en transmettant à l'intéressée celte décision, lui réclame 
cependant pour la mème période: 4° les frais de répertoire; 2° les 
pénalités de majoration de retard, Jui indiquant, toutefois, qu'un 
nouveau recours peut être introduit pour l'exonération de ces 
sommes. 1 lui demande: 4° s'il n'y à pas d'erreur d interprétation 
de la part de celle caisse; le principal étant annulé semble devoir 
ipso facto entrainer l'annulation des pénalités et accessoires, 2 S'i 
n'y aurait pas intérêt, pour éviter une complication inutile, pour 
les assujellis et pour la caisse, à préciser par circulaire celte 
position. (Question du 29 mai 19%.) H 
Réponse. — Afin de rendre possible une enquête éventnelle, Fho= 
norable parlementaire est prié de faire connaitre le nom et 
l'adresse de la personne intéressée ainsi que la dénomination et 
le siège de la caisse industrielle et commerciale d'allocation vieil 
lesse dont elle relève. 


7022. -_ M. Tamarelle expose à M. le ministre des affaires socialés 
que la loi du 17 janvier 19:8 a prévu, dans son article %6, qué 
seraient pris des dé‘reis de coordination entre le régime retraité 
dés salariés et ceux dés non salariés. IL lui demande: 4° si ces 
décrets ont effectivement été pris; 20 dans la négative, si ceux-c 
sortiront à brève échéance. (Question du 29 mai 

Réponse. — Le règlement d'administration publique prévu par 
l’article 19 de la loi du 17 janvier 198 larticle 664% du code de la 
séeurité sociale) et qui deit fixer les règles de coordination entre 
les régimes de vieillesse des travailleurs salariés et les régimes 
de vieillesse des travailleurs non salariés n'a pas été encore publié, 
H a fait l'objet d'une étnde concertée de la part des administra- 
tions compétentes et des organismes intéressés et sera prochaine 
ment publié. 


INTERIEUR 


6777. — M. Quinson ranncile à M. le ministre de l'intérieur 0€ 
ar lettre du 27 décembre 1%% (réf.: JB/ML Per/PR\ adressée 
M. le ministre résidant en Algérie, il avait prévu que des nomina- 
tions d’atlachés de préféclure pourraient intervenir sur titres, dans 
les départements d'Algérie, au profit de certains cadres des préfee- 
tures on de cadres assimilés, Parmi ces fonetionnaires étaient indt- 
qués: les secrétaires administratifs de l'administration départemen- 
te aisérienne. Mais outre des conditions d'âge et de durée *4 ser- 
vie publie, exigée des candidats la possession baccalauréat 
où d'un diplôme équivalent, Or, parmi les secrétaires âdministratits 
remplissant les denx autres condilions, certains ne sont pas bache- 
liers mais sont issus d'un concours administratif d'un niveau élévé, 
puisqu'y parlicinent en grand nombre des docteurs et des licenciés; 
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en droit, Il lui demande s'il ne juge pas équitable et opportun 
d'assimiler à la possession du baccalauréal le succès au concours 
adininistralif, afin que puissent bénéficier des mesures exception- 
pelles des secréiaires adininistratifs parfaitement qualifiés, puis- 
qgu'exercant déià des fonctions équivalentes à celles des atiaches 
de préfecture, (Question du 14 mai 1937.) 

Réponse. — Afin de répondre aux préoccupations, dont fait État 
l'honorable parlementaire, le ministère de l'intérieur vient de Suu: 
meltre pour accord aux ministères intéressés un projet de adéviot 
modifiant le décret no 97-77 du 29 janvier 1957, tendant à acc tdcr 
le bénéfice des nominations exceptionnelles d'attachés de préleciure 
en Algérie à tous les secrétaires administralifs recrulés par concours. 


6924. -- M. Dufour dernande à M. le ministre de l’intérieur si le 
mine d'une commune peut refuser à un adjoint où à un conseiller 
municipal l'autorisation de prendre connaissance des comptes de 14 


chez le percepleur receveur municipal. (Question du 
mai 155.) 
Réponse, — Les renseignements sur la comptabilité tenue par le 


receveur municipal ne doivent étre fournis par 
maire luiinéme, à son suppléant, où à son délégué dûment dést 
gué. 1 appartient au maire, seul juge en la inalière, d'apprécier à 
qui il peut donner déltgalion. 


6973. -- M. Frédéric-Dupont sisnale à M. le ministre 

‘une Cour: eu liet » 42 à Montarats, 

u‘une course de lagreaux à eu lieu, Le 
avee Ja loi. demande les sanctions qui élé 
prises à celle occasion (Question du 21 mai 1591.) 

liéponse — La course de taureaux organisée le 12 mai 
à Moniargis consistait uniquement en Course de vai 1e 
vulsairement connue sous € nom de « Charlottade ». Wny a € 
ni inise à mort, ni picadors, ni pose réelle de banderilles. Aucune 
Bafraction à la loi Gratminont n'a élé conslatce. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6557. — M. Roger Chatelain demande à M. le ministre des ES 
des atfaires economiques et du plan Cüs de 
vant le directeur des contributions directes comportant effet 
penoif, pur appiralion des disposilions de l'article À 
général des impots, le contribuable peut élre tenu de consti uer es 

arantues, now seulement pour linpot conteste, 
majoration au dixiém® appli:able en cas de payement tardif. 
{Question du 11 mai 1997.) 

Réponse. — Conformément à la jurispruden‘e du conseil d ut 
la majoration de 10 p. 100 pour payement tardif prévue par 
ticle 1:32 du code général des impots conslitue un ossoire 
l'impôt auquel e.le s'applique: elle est soumise aux mé mes 
de recouvrement que l'inpôt lui-même (conseil d Etat 10 
requêle n° 13610), Par suite, l'effet suspensif de parement atiach À 
en veriu de l'arlicie 1666 du code général des jmpôts, à certaines 
réclamations contentieuses relatives aux impôts directs 
aulomaliquerment à la majoration de 10 p. 100 afférente à 
tion ’ontestée, Le percepleur est, en principe fondé, coniormémen 
au texte susvisé, à exiger des garanties propres à assurer le recou- 
vrement à la fois du principal ce l'impôt contesté et de la majora- 
tion de 10 p. 100, Mais, par inesure de bienveillance, les comptatles 
du ‘Trésor ont élé aulorisés à ne demander aux contribuables en 
réc'amalion qui se sont. prévalus des dispositions de l'article 1666 
que des garanties suffisantes pour assurer le recouvrement du 
cipal de l'impôt coniesté, et à ne pas exiger des garanties sup} 
mentaires pour la majoration de 10 p. 100. 


6578. — M. Nerzie demande À M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan sil lui est possihe de Tui laire 
Connaitre: de les nations dont les ressortissants où l'Elat possedent 
des actions de la so'iété universelle du canal de suez; 2° le pour- 
centage d'actions détenues par chacune d'elles; 2e la liste des attwn- 
paires français possesseurs de plus de cinquante actions. 
du 15 mar 1957.) 

Réponse. — Les actions de a Compagnie universelle du canal 
marine de Su?z sont des litres au porteur, De ce fait, il n'est pas 
possible de connaitre leur réparlilion exacte. D'après ies coupons 

ayés en janvier 1956, la réparlilion par pays des k00.000 actions de 
E comaoagnie serait la suivante, étant entendu qu'il n'est pas pos- 
sible d'affirmer que les litres sont la propriété des ressortissants du 
où ils circu:enl: 


8.123 — 101 — 
2,007 — 0, — 
Gouvernement anglais 00 22.204 — 11,5 


800.000 litres 100  p. 100 


En ce qui concerne les actionnaires français, la Compagnie du 
canal de Suez et les établissements bancaires élant liés par le secret 
professionnel ne peuvent commuiiquer les noms des a’tlionnaires 
possédant plus de 59 actions. Il est toutefois possible d'indiquer que, 
d'après les slalistiques de coupons, 67 p. 100 des actionnaires fran- 
çais ne déliendraient que de 1 à 5 titres, les porteurs imporlants 
élant pour la plupart des compagnies d'assurances, des caisses de 
relrailes, des établissements hospitaliers où d'autres organismes ayant 
reçu des dons ou des legs. 


6740. — M. Badie demande à M. le ministre des finances, des 
Affaires écoOnomiques et du pian pourquoi, alors que le Parlement a 
volé les crédils nécessaires à la distribulion gratuite dans les écoles 
de lait, de jus de fruits et de raisin gélifié, le décret ouvrant ces 
crédits au ministère de l'éducation nationale n'a pas en‘ore paru et 
est relenu depuis deux mois au ministère des finances. (Question du 
41 mai 1951.) 

Réponse, — Les crédits destinés à finan'er en 1957 les distributions 
de lait sucré aux enfants fréquentant un établissement d'enseigne- 
ment du premier degré ont élé ouverts au ministre de l'éducation 
nalionale par le décret n° 56-1377 du 31 décembre 1956 portant répar- 
lilion des dotalions applicables aux comples spéciaux du Trésor pour 
1937. L'utilisation de ces crédits est toulefois subordonnée, en appli- 
calion de Ja loi du 3 avril 1%95, à la publication d'un déeret.fixant 
l’âge limile des enfants susceplibles de parliciper aux distributioné 
de lait sucré. Ce texte, priparé dès le début de l’année par le minis- 
tère des finan'es, à 48 adressé, pour contreseing, au ministre de 
l'éducalion nationale. Lorsque celui-’i aura donné son accord à ses 
disposilions, les crédits ouverts pour le financement en 1957 des dis- 
tribulions de lait ou de touie autre denrée de remplacement aux 
enfanis des écoles primaires pourront être délégués aux préfets qui 
en mandateront le montant au profit des collectivités locales char- 
gées de ces distributions. 


6936. — M. Haibout exnose à M. le ministre des finances, det 
affaires écon0miques et du plan que de ré entes dispositions éma- 
nant de son ininistère ont imposé aux banques de ne plus vercer 
d'intérêts crédileurs aux dépôls inférieurs à 500.000 F; que les dépôts 
auront un taux d'intérêt ‘unité et devront êlre affectés pour un quart 
de leur valeur à des bons du Trésor; et lui demande, si en raison 
des graves in'onvénients, au point de vue économique, de ces me- 
sures, il n'envisage pas de les rapportèr, (Question du 21 mai 1957.) 

Réponse. — La rég'ementalion concernant, d'une part, le taux 
des intérêts crédileurs servis par les banques et, d'autre part, le 
portefeuille d'effets publies que doivent conserver ces établissements 
est en vigueur depuis de nombreuses années, Les mesures prises 
récemment, tant par le conseil nalional du crédit que par le Gou- 
vernement, pour renforcer celte réglementation ont été déc'dées dans 
le cadre du programme de lutte contre l'inflation. Il ne saurait être 
envisagé, dans les circonstan'es acluelles, de rapporter ces mesures. 


7049. — M. Perroy expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'à la suite d'un accident l'Etat 
a été condamné sur appel à verser une provision en a!lendant le 
résullat d'une expertise à laquelle la victime doit être soumise. 
L'Etat s'est pourvu en cassation. Bien que le pourvoi ne soit pas sus- 
ensif, l'Etat subordonne le règlement de la provision à la constitu- 
ion d'une garantie (caution, hypothèque, nantissement). L'intéressé, 
dont la situation est très modeste, ne peut fournir cetle garantie 
lui demande si la condition ainsi impose à l'exécution d’une déci- 
sion de justice est légalement justifiée, (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse. — L'exigen'e d'une caution de la part de celui qui plaide 
contre l'Elat et qui a obtenu à son béréfice en cause d'appel une 
décision frappée de pourvoi en cassation, trouve sa base légale dans 
la loi des 16-19 juillet 1793, aux termes de laquelle: « il ne sera fait 
par Ia trésorerie nationale, aucun payement en vertu de juze- 
ments qui seront aliaqués par voie de cassation... qu'au préalable 
ceux au profil desquels lesdits jugements auraient été rendus n'aient 
donné bonne et suffisante caution pour sûreté des sommes à eux 
adiugées ». À défaut de la canticn personnelle prévue par ce texle, 
el! conformément à l'articie 2041 du ende civil, celui aui ne rent 


fournir ‘ette garantie est reçu à donner à 6a place un gage ou une 
hypothèque, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6449 — M. de Léotard expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que, par Suile d'une erreur des services agricoles de l'A.O.F., 
relativement à la récolte d’arachides, la France a dû acheter en 
devises fortes en décembre et janvier dernier, aux U.S.A., au Mexi- 
que, ele., des arachides et des huiles, alors que la récolte des T.O.M. 
aurail permis d'assurer l’ensemb'e des besoins, La preuve en est 
que des dizaines de milliers de tonnes au Sénégal vont être stockées 
jusqu'en novembre prochain. Il lui demande: fo comment peut 
s'expliquer l'erreur d'estimation des services agricoles de VA.O.F., 
erreur de 25 100; 20 quel est — et quel élait — le nombre de 
fon-lionnaires attaeh#s à l'administration à Dakar dans les services 
agricoles! 39 quel élait :e nombre de ces mêmes fonctionnaires 
avant 1939: %o quels sont, en tonnages et en devises, le montant 
des importations d'arachides et d'huiles pour 1956 et 1957. (Question 
du 12 avril 1957.) 

Réponse, — 19 L'erreur d'estimation de la récolle d'arachides du 
Sénésal provient, d'une part, des condilions générales dans les- 
quelles s'effectue une tele estimalion, d'autre part, des parliculari- 
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tés de la récolte en cause. a) Conditions générales: elles tiennent 
aux difficultés d'apprécier en Afrique, et les surfaces cultivées et 
le rendement des différentes parcelles. Il n'existe pas de cadastre 
au Sénégai et l'appréciation des surfaces cultivées ne peut êlre 
qu'app'oximative lorsqu'il s’agit de 700.009 à 1 milion d'hectares 
éparpillés eur un territoire d’une superficie équivalente aux 2/5 
de celle de la métropole, Cet éparpillément rend également ditficile 
l'appréciation d'un rendement qui varie se:on les régions. La graine 
d'arachide étant souterraine, l'estimalion du rendement ne peut se 
faire que d'après l'aspect extérieur de ia plante; ele est done très 
incertaine surtout si, comme celle année, !l’aspect exlérieur des 
cultures 6e trouve moins représentatif que de coutume du rende- 
ment finalement obtenu. b) Particularités de la révolte: dans l’esti- 
mation des superficies cullivées, il est ordinairement tenu compte 
d'un abattement de 10 à 15 p. 100, l'expérience ayant prouvé qu'il 
correspondait aux surfaces envahies par les herbes et, de ce fait, 
non récoltées. Or il se trouve qu'une éécheresse anormale dans le 
mois d'août 1956 a empêché la proifération des herbes adventives 
et que la totalité des surfaces ensemencées à donc pu être récoltée. 
Far ailleurs, celle sécheresse avait conduit à un vilain aspect exK- 
rieur des p'antes qui faisait craindre un déficit considérable tant en 
vo:ume qu'en poids. Mais les pluies de septembre, plus abondantes 
que de coulume, ont amélioré la quaïité des graines sans modifier 
pour autant l'aspect extérieur des p'antes — si bien que, fin sep- 
tembre, la tolalité des personnes intéressées par l’arachide, tant 
dans le secteur administratif que dans le secteur commercial, était 
unanime sur le chiffre de 590.000 lonnes comme récolle probab'e. 
Pe nouveles piuies inaltendues, en octobre, ont faciité l'arrachaze 
et diminué notablement la proportion des « restes en terre ». IL 
convient de &ignaler d'autres facteurs, tels que la généralisalion de 
meilleures praliques culluraïes, de l’emp'oi de semenres sélectian- 
nées issues des stations expérimentales de l'agriculture, de l'uli- 
lisation d'engrais permis grâce aux crédits inscrits au FIDES. Ces 
facteurs positifs, conséquente de l'action directe des services agri- 
coles du Sénégal, ont sans doute été sous-eslimfs, mais par un 
louable excès de prudence de la part de 'eurs promoteurs, Il se 
trouve celle année que les différents éléments de sens contraire 
qui permettent d'approcher à l'avance la valeur moyenne d'une 
récolle, au lieu de s'annuler, se sont ajoutés et ont accru, de ce 
fait, la marge d'erreur habituelle des différentes prévisions. I! est 
d'ailleurs général, dans le domaine agricole, que les excédents 
comme les déficits ont tendance à élre sous-estimés. 2° Les effectifs 
budgétaires en 1977 des services de l'agriculture du Sénégal sont 
les suivants: — à la direction des éervices à Saint-Louis: 21 (cadres 
généraux: 4: cadre supérieur: 1: cadres locaux: 5: contractuels et 
auxiliaires 41); — dans les secteurs agricoles: 1% (7 ingénieurs, 
48 conducteurs, 105 moniteurs, 3 cadres locaux, 63 contractuels, 
auxiliaires ou cadres locaux). 3° Les effectifs budgétaires en 1939 
étaient les suivants: — à la direction à Saint-Louis: 5 {cadres géné- 
raux: 2; cadres Jocaux: 3); — dans les secteurs agricoles: 22 (3 ingé- 
nieurs, 16 conducteurs, 3 cadres locaux), auxquels il convient 
d'ajouter une cinquantaine de « monileurs de villages », émargeant 
au budget de fon:lionnement, mais ne figurant pas à l'effectif bud- 
gétaire. 4e Les importations en métropole d'huiles et de graines 
étrangères ont élé les suivantes: {17 semestre 1956: arachides coques, 
2.263 T.; arachides décorliquées, 6.120 T.: hui'e, 60 T.: représentant 
une valeur de 453.830 Livres. 2e semestre 19355: arachides coques, 
4.070 T.; arachides décortiquées, 21.217 T.; huile, 26 tonnes, repré- 
sentant une valeur de 1.77%8.511 Livres, fer semestre 1957: arachides 
coques, 1.716 T.; arachides décorliquées, 45.139 T.: huile, 8.13 T, re- 
présentant une valeur de 3.112.123 Livres. Il convient toutefois de 
Souligner que les imnortalions d'huiles et de graines étrangères 
réalisées fin 196 et début 1937 visaient à assurer la soudure entre 
la campagne 195-195 et la campagne 1996-1957, soudure rendue plus 
difikile par les événements internalionaux et qu'il s'agissait à 
l’époque de pallier une pénurie momentlanée indépendante de l'exac- 
titude des prévisions de récolte 19%-1957, dont limporlanre 
n'interviendra que pour la soudure entre les campagnes 1956-1957 
et 1953-1908. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


7104. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones 5 il ne lui parait pas souhailable d'appli- 
quer au personnel féminin de son département ministériel les dis- 
positions du code ôu travail interdisant les travaux de nuit. (Ques- 
tion du ?9 mai 191.) 


Réponse. — En règle générale, les services de nuit sont assurés 
par du personnel mascu:in. Toutefois, sous peine de faire obstacle 
à l'exécution permanente du service téléphonique, l'administration 
des posies, télégraphes et téléphones ne peut s'inlterdire sysltemali- 
quement d'utiiser la nuit du personnel féminin. Le coje du tra- 
vail ne lui impose à ailleurs, à cet égard, aucune obligation. D'une 
part, en effet, ce code n'est pas apolicable dans les administrations 
de l'Etat, dont les personnels sont régis par les slaluts qui leur 
sont propres. D'autre part, l’article 21 de ce texte vise « les usines, 
manufactures, chantiers et ateliers », c'est-à-dire des établissements 
où les conditions de travail ne présentent aucune analogie avec le 
service intermittent effectié la nuit dans les centres téléphoniques 
et qui permet aux intéressés de prendre quelque renos, Mais l’a: mi- 
histralion des postes, téiégraphes et téléphones s'efforce de tem- 
pérer les obligations que lui impose ja né:essilé d'assurer la conti- 
nuité du service en prescrisant de faire sppei à des agents férmi- 
nins volontaires, C'est seulement à défaut de volontaires qu'il est 
procédé à des désignations d'office, désignations qui porient en pre- 
iier lieu sur des célibataires majeures. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5617. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'en applicalion du code de l'urbanisme; 
titre JE, chapilre Jer, article 37, un nombre considérable de 
communes de France, et notamment celles dont la populahon 
comprend 10.000 habilants et au-dessus, sont tenues d’avoir un 
plan d'aménagement qui y réglemente la construction immobilière. 
Or, wluellement, plusieurs milliers de plans d'aménagement sont 
en attente d'approbation. L'exigence de l'article 7 du décret du 
29 août 195, quant à la distance à laquelle les constructions 
diiveni être érizées, si elle était maintenue, peut constituer une 
entrave extrérnement dommageable pour les constructeurs et les 
propriélaires du terrain, Des chantiers importants risquent ainsi 
d’être stoppés, ce qui peut avoir des conséquences lésives graves. 
IH lui demande s'il n'y aurait pas lieu, tout en hâtant l'examen 
par les services minisléricls de reconstruction, des plans d'amé- 
nagement qui Ii sont soumis, de grévoir que, partout où le plan 
urbain d'aménagement a déja délimilé la zone de constructions 
en ordre continu, l'application de l’article 7 du décret du 29 août 
1953 n'a plus sa raison d'être et que le permis de bâtir doit être 
délivré, éans qu'il soit tenu comple de ce dernier texte. (Question 
du 28 février 1557.) 

Réponse. — Le projet de loi actuel :ment en discussion devant 
le Parlement, tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, prévoit que les dispositions générales du 
règ'ement national d'urbanisme relatives à l'implantation et au 
volume des constructions {dont fait partie l’article 7 du décret du 
29 août 19%5) ne sont applicables que dans les communes qui ne 
sont pas tenues d'avoir un projet d'aménagement (Cf. art. 35 1, 
déjà adopté par l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique). L'effort du secrétariat d'Elat s'élait porté jusqu'à ces der- 
nières années Sur l'instruclion des projets de reconstruction des 
villes sinistrées. L'élaboralion des projets d'aménagement des vilies 
importantes est actuellement en cours. Un- certain nombre a déjà 
élé approuvé soit par décret, soit par arrêté préfectoral. Priorité 
est donnée à Ia mise au point des projets d'aménagement des 
azgloméralions ou des zones posant des problèmes en 
DS notamment du développement de l'activité ou de la popu- 
ation. 


6461. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement: 1° combien de primes à la cons- 
truclion ont été a!louées pour l'année a) pour logement indé- 
pendant; bj pour agrandissement d'anciennes constructions; 2° quel 
à été le montant d'ensemble de ces primes pour logement indé- 
pendant et pour az2randisscments, pour la même année; 3e quels 
sont les crédits prévus en 1957 pour chacune de ces deux aflecta- 
tions. (Question du 12 avril 

Réponse. — Au cours de l'année 1956, 175.794 Jogements neufs 
indépendants ort bénéficié de primes à la construction. Au cours 
de la mème période, des primes ont élé attribuées pour 4.690 loge- 
menis créés par addition à des constructions existantes et 12.403 
chambres ajoutées à des logements déja construits. D'autre part, 
3.112 logements résultant de travaux d'achèvement ou de la mise 
en élat d'habitabilité de bâtiments anciens ont fait l'objet de 
décisions d'octroi de primes. Le montant total des primes provi- 
soires attribuées pour la construction de ces logements s'est élevé 
en 1956 à: 9.429.618.510 francs pour les logements neufs indépen- 
dants et à 26.719.160 francs pour les additions, surélévations et 
achèvements. La loi de finances 1957 qui à fixé à 8 milliards le 
crédit attribué au secrélariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment pour l'octroi des primes à la construction n'a prévu aucune 
ventilation entre les différentes calégories de primes. Le total des 
demandes d'additions, de surélévations et d'achèvements d’ailleurs 
très variables suivant les départements ne présente pas jusqu'ici 
À proportion suffisante pour motiver une affectation a priori des 
crédils. 


6555. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu ii a élé indiqué pur la presse que l'Hôtel 
Astoria venait d'être achelé €én vue de l'installation de bureaux. 
lui demande: si celle information est exacte; dans l'affir- 
malive, sk une telle transformation de l'usage des locaux d'un 
hôtel est compalible avec les dispoœæitions formelles de l'article 76 
de la loi du 1e seplembre 1918. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse. — Le changement d'affectation des hôtels, pensions de 
famille et meublés est réslementé par l'arlicle 76, 2°, de la loi 
du fer seplembre 191:8 sur les loyers, qui a repris les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-239 du 11 octobre 1955. L'enquête effectuée 
en son temps sur les conditions d'utilisation de f'immeuble visé 
dans celle question à fail re&ortir qu'à la date de publication de 
l'ordonnance du {1 octobre 1915, l'exploitation de l'Hôtel Astoria 
en tant qu'hôlel avait cessé et qu'un bail commercial était en 
cours d'établissement pour une occupation en bureaux. Ce bail a 
clé définitivement établi le 20 décembre 1936 et régulièrement 
renouvelé par la suite. L'immeuble en cause présentait done encore 
un carartère commercial lors de l'entrée en vigueur de la loi du 
1917 et il n'est pas possible de faire jouer, dans 
celte hypothèse, l'article 76 de ladite loi. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


69°3. _ M. Gilles Gozard expo:e À M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la popu'ation qu'à la suite du reclassement de 
février et Mai 1919 du personnel hospitiler, les préparateurs en 
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pharmacie ont été assimilés à titre transitoire aux infirmiers <pé- 
cialisés. L'expression « à titre transitoire » laissait espérer un nou: 
vel exarnen de leur situation, justilié par les cinq années minÿnium 
exigées de pratique. professionnelle. D'après l'arrêté du 9 novembre 
49% et la circulaire dn ?1 novembre 19%5 se rapnortant au statut 
du personnel hospitalier, il semble que tes préparatenrs soient défi- 
nitivement assimilés aux infirmiers snécialsés. Il Jui demande - si 
an prochain reclassement de cette profession, qui paraît neltement 
défavorisée, est envis1g6. (Question du 21 mai 1957.) 


Répouse. — Eu égard aux prescriotions de l’article 21 {2e a'inéa) 
du décret n° 55-693 du 20 mai 1955 porlant statut général per- 
sonnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, l'échelle incsiaire applicable aux préparateurs en pharma- 
Cie employés dans ces établissements ne pourra êlre modifiée 
qu'après avis du comilé supérieur de la fonclion hospitalière, La 

ueslion sera soumise à l'examen dudit comité après publication 

s texies qui sont anpelés à fixer, en anplication de l'article 18 
du décret précité du 29 mai 1955, les nouvelles condilions de recru- 
tement ei d'avancement du personnel secondaire des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


7108. — M. Virgile Barel rappelant à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population la récente épidémie de polio- 
myélile dans département des Alpes-Maritimes, lui demande es 
mesures qu'il Comgie prendre: 1° pour rrndre immédiatement 
otable i eau du canal de Ja Siagne et pour faire commencer, dans 
es plus brels délais, l'étude et l'exécution des travaux nécessaires 
à ia couverture de ce canal; 2e pour supprimer le double tarif dé 
consommation de l'eau du canal de la siagne, le tarif dit « d’eau 
de luxe » n'ayant aucune raison d'êlre, ladite eau étant rigoureu- 
sement identique à l'eau d'arrosage. (Question du 29 mai 1951.) 


Réponse. — La question poséé par l'hogorable parlementaire 
appelle les remarques suivantes: le canal de la siagne concédé par 
l'Etat en vertu de décrels anciens est régi par un cahier des charges. 
Aux ‘termes des conirats de concession, le canal de la Siagne est 
essentiellement un canal d'irrigation. Depuis de nombreuses années, 
le problème se pose de iivrer des eaux présentant toutes garanties 
du point de vue de la santé publique. Les études faites dans <e 
sens ont montré la complexité du probl®me du fait qu'il existe de 
nombreuses prises le long d’un canal circulant à ciel ouvert et 
que les trois quarts des eaux sont utilisées pour l'arrosage. Les 
services départementaux ont engagé les communes intéressées à 
entreprendre les travaux ayant pour objet Ja distribution d'eau 
potable. Jusqu'ici, seules les cominunes de Vallauris el du Cannet, 
groupées en syndisat et la ville de Cannes ont accepté d'interveuir, 
en accord avec le concessionnaire, dans le financement des dépenses 
de premier élablissement et des dépenses d’exploitation nouvelles. 
Compte tenu de celle situation, les mesures suivantes ont élé prises: 
4° trois postes de cidoralion ont été mis en fonctionnement en 
attendant la réalisahon de projets définitifs; 20 l'étude de solulions 
definuives entreprise par les services intéressés a permis d'atoulir 
à l'etablissement d'un projet régional d'alimentation en eau potable 
du groupement d'urbanisme de Canne-<-Grasse. La première tranche 
du programme, en cours de réalisation, qui intéresse le syndicat 
le Cannet-Vailauris, comportera notarament une usine de traitement 
des eaux et le remplacement des canaux à ciel ouvert par des cana- 
lisations maîtresses fonctionnant sous pression. Il est envisagé dans 
une deuxième tranche d'étendre le réseau d'adduclion aux com- 
munes siluées à l'Ouest du canal; 5° en ce qui concerne les abon- 
nemeals qui résultent de contrats approuvés par le ministre 
de l'agriculture, j'ai exposé à mon rollègue, la queslion de tari- 
fication qui ne relève pas de ma compélence en soulignant l'intérêt 
que j'attache d'une façon générale à la solution urgente des diffé- 
renis problèmes qui se posent à pronos du canal de la Siigne. 


6638. — M, Pesquet demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociaie si toute machine-oulil reconnue dangereuse 
et qui doit donc être vendue normalement avec un protecleur, 
peut être vendue sans protecteur lorsque l'acheteur en possède 
déjà un homologué et à la condilion qu'il accorde une allestation 
dans ce sens au vendeur, (Question du 14% mai 1957.) 


Réponse. — Le décret du 28 mai 19:6, modifié par Îles décrets 
des 1% juin 1917, 20 août 1951 et 31 janvier 1955, pris en application 
de l'article 66 c du livre II du code de travail prévoit que les 
machines dangereuses rentrant dans une catégorie soumise à l'ho- 
mologation doivent être vendues ou louées munies d'un protecteur 
de la partie travaillante; ce protecteur doit être en principe celui 
avec lequel l'homologation a été conférée à la machine. Toutefois, 
il est apparu en pratique que l’acheteur de la machine pouvait être 
déjà en possession d'un protecteur homologué. La commission d’he- 
mologation des dispositils de sécurité a admis, en conséquence, 
pour les cas de ce genre, que le fournisseur de la machine pou- 
vait livrer cette dernière sans protecteur à l'acheteur lorsque le 

rotecteur homologué en la possession de ce dernier convient à 
a machine. Mais elle a demandé que le fournisseur de la machine 
se fasse remettre par son client une leltre de décharge sur laquelle 
celui<i indiquera qu'il équipera lui-même la machine d'un di<po- 
sitif homologué dont il devra donner la référence et le numéro 
d'homologation; une copie de cette lettre de décharge doit être 
adressée ultérieurement par les soins du vendeur ou du loueur inté- 
ressé au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale n 
vue de permettre un contrôle ultérieur chez l’ulilisateur (cette pro- 
cédure à été établie par circulaire TR. 11-50 du 5 avril 1401. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3 séance du meroredi 26 juin 1957. 


DE LA 


SCRUTIN (N° 603) 


Sur l'amendement no 63 présenté par M. Pierre Cot 
tendant à la suppréssion de l'article 118 (Code &° procédure pénale). 


Majorité 


Contre 


a15 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart 
Astierde La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond}). 
Bouloux 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
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Castera 
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Césaire 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
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Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
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Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Cnt voté pour : 


Fourvel. 
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Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grâppe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Iamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

hriegei-Valrimont. 
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La mps. 
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Lefranc {Raymond), 
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Legagneux. 
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Fernand). 
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Maton. 

Mercier (André), 
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Meunier (Pierre), 
Côte Or 

Michel. 
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Ont voté contre : 


Angibault. 
Anthonioz. 
Anlier. 
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Arbeltier. 
Arbogast, 


Mora. 

Moulon. 
Mudry. 
Musimeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

lPerun (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet, 
Pranchère, 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Rainette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien), 
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Rieu_: 

Mme Roca. . 
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Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
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Ardèche. 

Ruffe (Huhert). 

Mile Rumeau. 
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Savard. 

SOury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
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Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 
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Tys. 

Mmé Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 
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Villon (Pierre). 
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Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). : 
Auban {Achille}. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. * 
Bailliencourt (deY. 
Balesireri. 
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Charente-Marilime. Desson (Guy). Koenig (Pierre). Nerzie liamadièr (Paul). Henri). 
Bégouin (Lucien), Diallo Saïfoulave. Laborbe. Nicolas (Lucien), Ramel Temple. 
Seine-et-Marne. Dicko (Hammmadoun). [Lacaze (fenri). Vosges Ramonet Teu'é. 
en Mlle Dienescn. acoste seine. raudie. Thibault (Edouar 
Bergasse. Diori Hamani. Lafay (Bernard). Ninine. Gard. 
Berrang. Dixmier. Laforest. Nisse. Réovo. Thiriet 
Berthel. Dorey Laine (Jean), Eure. Notebart. Rev. Thomas Eugène). 
Berthommier. Doutrellot. Lainé (Raymond), Oopo Pouvanaa Re\naud (Paul). lhoral 
Cher. Ortlieb Revnès (Alfred). Tinguy de). 
e - ucos. Lalle. Orvoen. Tirolien. 
Biche Dumas (Roland). Lamarque-Cando. Ouedraogo Kangr, (Paul). Titeus 
(Georges). Laniei (Joseph). Palmero. Toutblane. 
Rinot oannés). Panier. Roélere Trémolet de Villers. 
arue aymond), Paquet Frémouilhe. 
Docs Barèma Durbet. Vienne, Triboulet, 
Kissorou. Durroux Ruf :Joannès). 
Poisdé (Raymond) Duveau. Larue (Tony), Seine- Paulin. Sagnol. lsiranana, 
Bône. [Enge Maritime Pebellier (Eugène).  |Saïiard du Rivault,  [Fubarh. 
Bonnaire. Evrard (Camille). Salvetat. 
Edouard Bonnefous. Faggianelli. Penoy. Vals (Francis). 
Faraud. q Perroy Savarz. 
Morbihan. Fauchon. PUr. rey. Schaff. 
Boscary-Monsservin. ? Petit (Guy). Scheider. Vassor. 
Febvay Schmitt (Albert). Vavr (Philippe) 
Bourel. Félice (de). Mme Lefebvre Fianta. Vayron pre). 
Bourgeois. Félix-Tchicaya. (Francine). Pierrebourg (de). Sctuman (Robert) anuel 
Bourgès-Maunoury. Féron (Jacques). Le Floch. Moselle Viafiet 
Bouxo!n. Ferrand (Joseph) Lefranc (Jean) ina! « 
Bouyer. Morbihan. - las-de Calais). Vigier: 
Pontanet. Legendre. Pia Segelle \ignard 
Bricout. Pre { Pieven (René). Seitlinger Villard Jean). 
Briffod. (Max). Poirot. Sekou Touré. Viller ‘Picrre), 
Brocas. frédérie- Dupont. Pomunier (Pierre). Sesmaisons (de). Wasmer. 
Brussel (Max). Gabelle. Le Strat 
Gaborit. Levindrey. 
Buron. 
No Gagnaire. Lisette H'ont is rt au vote : 
Cartier (Gilbert) Gaillemin. Louvel. Mu 
seine-et-Oi Galy-Gasparrou. LUCäs. Parrot 
Seine-el-Oise. Garat (Joseph) Lussy (Charles) Aubarme. Grunitzky arrot. 
Cartier (Marcel), Ca et à Boganda. Lenormand (Maurice),/Pesquet, 
brôme. Mabrut Boni Nazi. Nouvelle Calédonie. [Plantier, 
Gaulier-Chaumet. Mabamoud Harbi. Dia (Mamadou). Lucian! Senghor. 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel, 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Daärou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Mareel), 
Landes. 


Gavini 

Gayrard. 

azier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Balbout. 

flelluin 
Hénault. 

Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 

liouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


(Georges). 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Järrosson. 


Mailh: 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire 

Marcellin. 

Margueritle (Charles). 

Marie (André). 

Marcseln 

Morgan (Giibert), 
Eure. 

Masse, 

Masson 1Jcan). 

Maurice-Bokanowski. 

Mate; (Daniel). 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 


Métaver (Pierre). 
Meurier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Mi (Louis). 
Mignol. 

Minjoz. 

Mocn (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat 

Monleil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Dorgères d’Halluin. 


Migo (ubert). 


Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absen's par congé: 


MM. 
Alloin. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Degoutte. 
Démarquet. 
Devinat 


Faure (Edgar), Jura 
de). 


Léotard (de) 
Lipiuw-<k: 


Meck 
Mitterrand. 
Rousceau. 
Sanglier 
(Jean), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 1] 


M. Liquard, qui présidait la sfance. 


‘Assemblée nationale, et 


Les nombres annon“<s en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... 
Majorité absoïue........... 283 
Pour 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reliés conformé- 
ment à la liste de Sscrulin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 


26 JUIN 1957 


SCRUTIN (N° 


604) 


Sur l'amendement n° % présenté par M. Fauchon à l'article 138 
(Code de procédure pénale). 


Pour (61 


L'Assemblée natio 


MM. 
Antier 
Beauguitte (André), 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Berrang 
Berthoinmier. 
Bôüne 

Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 

Cadic. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Fauchon. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Assor (de). 
Baurens. 
Baylel. 
Bayrou 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges) 
Billères 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


nale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Gayrard. 

Grandin. 

Helluin (Georges). 
Icher. 

Juliard (Georges). 
Laborbe. 


Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ont voté contre: 


Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelie. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 

Saïd) 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 


Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Flore: (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 


Chevigné (Pierre de). 


Oopa Pouvanaa, 
Paquet. 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

itevnès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 


Toublanc. 


Vahé. 

Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Viller (Pierre). 


Crouzier (Jean). 

cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Faul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deîferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GuyŸ. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hlamani 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrard (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 


François Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile) 
(Alpes-Maritimes). 

Jhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita {(Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau, 

Louvei, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (lervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure, 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mend?s-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet ‘Guy). 

Mondon. Moselle. 

Monnerville (Pierre) 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmend). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Pebellier (Eugèns), 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 


Petit (Guy). 
Ptlimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 

Rey 


ey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rofland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmidt (Albert). 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
(Nord), 

Segelle. 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fits Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Thébault (Ienri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie ,d'). 
Aubame. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boganda. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 


Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 
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Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 


Mme Guézin ‘Rose). 


Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'hui. 

Juge. 


Julian (Gaston). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice) 


(Nouvelle-Calédonie). 


Le Pen. 


piau. 
Letoquart. 
Llante. 
a (Hubert). 
Ma leret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), Oise 
Merle. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 
Midol. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Mora. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 
Parrot. 
Paul (Gabriel\ 
Paumier (Bernard): 
Pelissou. 
Penven. 


Perche. 

Péron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantier. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet + aldeck). 
Roquefort 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
(Roger), 
Ardèch 


Ruffe (Ilubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Senghor. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Pegoutte. 
Démarquet. 

Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 
Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 


Meck. 
Mitterrand. 
Rousceau. 
Sanglier. 
Turc (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 
M. Liquard, 


Le Troquer, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption........ 52 
Contre 378 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—* 6 


SCRUTIN (N° 


605) 


Sur l'ensemble du projet de loi 
porlant assainissement économique et financier (Troisième lecture). 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduvy 
Angibault. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bégouin (André). 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Berthet 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brard 
Briffod 
Brocas 
Bruelle. 
Buron. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigné {Pierre de). 
Clostermann. 
Coirre 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion- Molinier. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Cupfer 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 


Ont voté pour : 


Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Lelachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoutaye. 


Dicko (Hlammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 
Divri Hamanmi. 
Doutrellot. 
Ducos. 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gazier 
Gernez 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Grunitzky. 
Guibert. 
Guilie 
Guillou 
Guislain. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Hénault 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
(André), 


(Pierre). 


Emile), 
— aritimes. 

fhuel. 

Isorni. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Juvenal (Max). 


Keita (Modibo), 


Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (flenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Laforest. 

Lalle. 

Lamärque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 
Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maharmoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (tlervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre}. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ninine. 
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Notebart Reille-Soult. Teitgen (Pierre- Mme Roca Scheider. Vahé. 
Ortlieb. Rey Henri). Rochet (Waldeck). Souquës (Pierre). Mme Vaillant- 
Orvouen. Revÿnaud (Paul). Temple Roquefort. Sourv. Couturier. 
Paimero. RincenL. Thébaulit (fenri). Roucaute (Gabriel), Tamarelle. Vallin 
Paquet. koclure. Thibault (Edouard), Gard Teulé. Varvier 
Parmentier. Rolland. Gard. Roucaute (Roger), Thamier Vaugelade. 
Peno; Sagnol | Thiriet. Ardèche. Thibaud (Marcel), Védrines. 
Pelit (Guy). Salliard du Rivault. Thomas (Eugène). Ruf (Joannës). Loire Vergès 
Pflimlin. sauvage. Thoral. Ruffe (Hubert). Thorez (Maurice). Mme Vermeersch. 
Pierrebourg (de). Savary Tinguy (de). Mile Rumeau. Tourné Villon (Pierre). 
Piette Schafl Titeux Salvetat. Tourtaud. Vitter (Pierre). 
Pineau Schinitt (Albert). lixier-Vignancour. Sauer Tricart. Vuillien. 
Plantier Schneiter. Toublanc. Savard. Tys. 
Pleven (René). Schuman (Robert), Trémolet de Villers. 
Poirot. Moselle. Trémouilhe. 
>risse or ubach. 
eg Segelle Ulrich Se sont atStenus volontairement : 
Quinson. Sekou Touré. assor. 1% MM Féron (Jacques) Lefranc (Jean) 
akotovelo. Sesinaisons (de). Verdier Bénard, Oise Fulchiron ; Médecin 
Ramadier (Paul). Sidi el Mokhtar. Véry (Emmanuel). Gabelle_ Mignot 
Boisdé (Raymond). | Gautier-Chaumet. Montel (Pierre), 
Couli Chamant. Gavini Rhône. 
Ravimond-Laurent Soulié (Michel). Villard (Jean). Chastel Couseu Pelleray. 
Regaudie. Tardieu. Wiasmer. Christiaens. Huel (Robert-Henry). |Perroy. 
Coulon. Jacquet (Michel). Pianta. 
Crouan Jarrosson. Pinay. 
David (Jean-Paul), Jean-Moreau. Plantevin. 
Ont voté contre : Seine-el-Oise. Joubert. Priou 
Dixmier. July. Ribeyre (Paul). 
d Dorey. Lafay (Bernard). Sourbet. 
MM. Defrance. Malleret-Joinville. Fauchon. Laurens (Camille). Vigier. 
Aïliot Demusois. Manceau (Robert), 
André (Adrien), Denis (Alphonse). Sarthe. 
Vienne. Diat (Jean). Mancey (André). 
André (Pierre), borgères d Halluin. Mariat (René). 
Meurthe-et-Moselle. | Drevfus-Schmidt. Marin (Fernand). N'ont pas pris part au vote : 
Anlier Dufour. arte enri). 
Astier de La Vigerie(d”). | Pupont (Louis). Marin (Gilbert), (Bernard), 
vit wile Marzin. Apithy Daladier (Edouard). Maine-et-Loire. 
Barbot (Marcel). Mme  Duvernois. Maton. Arabi El Goni (Rotand) Masson (Jean). 


Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Beauguitte (André). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Billat 

BiHoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boissecau. 

Bône 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouver 

Brelin 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillat. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 


Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaultier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

icher. 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainf (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 


Mendès-France. 
Mercier (André). 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 
Pagès 

Panier. 

Parrot. 

Paui (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou. 
Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 
Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Ritter. 


Arrighi (Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Boganda 
Bourgeois. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cadic. 


Durbet. 

Duveau. 

Gaborit. 

Gaumont. 

Guissou (Henri). 
Koenig (Pierre). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Maurice-Bokanowskli. 
Nissc. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Pebellier (Eugène). 
Saustelle. 

Tirolien. 

Tribhoulet, 

Viallet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Degoutte. 
Démarquet. 

Devinat. 

Faure (Edgar), Jura. 
Léotard (de) 
Lipkowski (Jean de). 


Meck. 
Mitterrand. 
Rousseau. 
Sanglier. 
Turc (Jean). 


N'Ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 524 


Pour l'adoption... 294 


Contre 


230 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 606) 


Sur l'ensemble du-projet de loi 


portant assainissément économique et Jinancwr (Quatrième lecture). 


250 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


273 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AIG. 
Angibault. 
Arbeltier. 
Arbogast, 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot ;Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de) 
Paurens. 
Baylet. 
Bégouin {André}, 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Berthet. 
Bichet ‘Robert). 
Bidaull (Georges} 
Billères. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maancary. 
Bouxom. 


Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet. 

(Mohamed 


Chevigné (Pierre de). 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corrcier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 


Ont voté pour: 


Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
DelachenaL 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
De:son (Guy). 
Diallo Saïfouiaye. 


Dicko (Hammadou:i). 


Pides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani 
Dorey 
Doutrellot. 
Ducos 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Engel 

Evrard 
Faggianelli 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gägnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d’Estai g. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

(Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Yendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénawult 

Henneguelle. 

Houphouet-Boignÿ. 

Hugues (André). 


Seine 
(Emile), 
Aipes- Maritimes 
Ihuel 
{sorni 
jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 


Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir 


Kiock 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Laforest. 

Lalle. 
Lamarque-Cando 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony}, 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lejeune (Max. 

Mme Lempereur. 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Juciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mabamoud Harbi 

Mailhe. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mébalgnerie 
éhaignerie. 

(de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Hante-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 


Notebart 
Ortlieb. 

Orvoen. 
Palmero. 
Paquet. 
Parmentier. 
Penoy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Prissel 

Provo 

Queuiile (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramet 

Ramoncet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 


MM. 
A!'iot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Ansart 
Antier. 


Aslier de la Vigerie{d”). 


Babet tRaphaël}. 
Ballanger (Ro_ert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartoli 
Beauguitte (André). 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthor:mie:. 
Besset. 

Besson (Robert). 
Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bôüne. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 

Bourbon 

Bouret. 

Mi.> Boutard. 
Boutavant 
Bouyer. 

Bretin 

Bruyncel. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caälas 


Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier 
Chevigny (de). 
Cogniot. 
Coquel 
Cordillot 
Cot Pierre). 
Courrier. 
Cou uraud. 
Cristofol. 
Crouzier (Jean; 
Cuicei 
Damasio. 
Davoust. 


Reille-Souit. 


Rey 

keynaud (Paul}. 

RincenL. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivaolt. 

Sauvage. 

Savar) 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soultié (Michel). 

Tardieu. 


Ont voté contre: 


Defrance. 

Demusois. 

Deris (Alphonse); 

Diat {Jean} 

Dorgères d’Halluin. 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Puruy (Marc). 

Mme Duvernois 

Mme Esiachy 

Eudier 

F:jon {Etienne). 

Febvas 

Ferrand (Pierre}, 
Creuse. 

Fourvel 

M'1e Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme (:alicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Grivoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

cher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Va!riment. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond}, 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond) 
Aisne 

Legagnenx. 

Legendre. 

Léger 

(André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 


reitgen (Pierre-Henri 

Temple 

Thébault (Henri) 

lhibault (Edauërd}, 
Gard 

Fhirie! 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublane. 

Trémolet de Villers 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Letoquart 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mariat (René) 

Mcrin (Fernand 

Marrane 

Martel (Henri; 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midot 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Monin 

Monnier. 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas 
Seine 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot 

Puy 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrienk 


Féoyo. 
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Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roueaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 


Salvetat, 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Soury 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 


Tourtaud. 


Tricart 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin 

Varvier. 

Vaugelade. 

Vérines. 

Vergès 

Mm> Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anthonioz. 
Bettencouart. 
Boisdé ‘Raymond). 
Chamant 
Chastel. 
Christiaens. 
Coulon. 
Crouan. 
Dixmier. 
Fauchon. 


Féron. 

Fourcade (Jacques). 
Fulchiron, 

Gavini. 

Goussu 

Huel (Robert-Henry). 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 


Joubert. 


Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Plantier. 

Ribevre (Paul). 

Sourbet 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Ar&bi El Goni. 

Aubame 

Bailliencourt (de). 

Bégouin Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bavrou 

Bénard, Oise. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bourgeois. 

Bricout 

Brasset Max). 

Cadic 

Chaban-Deitmas. 

Chat: 

Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dia 4Marmadou). 

Dbronne. 

Dumas (Roland). 

Durbet. 

Duveau 

Gaumont. 

Gautier-Chaumeë 

Grunitzky 

Guissou (Ilenri). 

Jul 

Koenig (Pierre). 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lemaire 

Lenormand ’Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Maga (Hubert). 


Manseau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin. 

Mignot. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray, 

Perroy. 

Pianta. 

Pina y. 

Plantevin. 

Priou 

Senghor. 

Soustelle. 

Tirolien 

Tixier-Vignancour. 

Trihoulet 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Degoutte. Meck. 
Alloin, bi:.arquet. Mitterrand. 
Bonnet (Georges), Devinat Rousseau. 

Dordagne Faure (Edgar), Jura. {Sanglier 
Coste-Floret (Paul), |Léotard (der. Turc (Jean). 
Hérault. 


Lipkowsk: (Jean 4e). 


N'ont pas pris pari au voie: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 
Majorilé absolue..... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


TE se... 280 


221 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectiñcation 


au comple rendu in extenso de la 2% séance du % juin 10517. 


(Journal officiel du 26 juin 1957.) 


Dans le scrutin (no 587) sur l’ensemble de la propoeition de résolu- 


lion relative aux substances ‘oxiques: 


M. Le:lercq, porté comme « n'ayant pas pris part au vote s, 


déclare avoir voulu voler « pour ». 


M. Fernand (Pierre), porlé comme ayant voté « contre », déclare 


Malbrant Viallet avoir voulu voler « pour ». 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 26 juin 1957. 
re séance: page 38023. — 2% séance : page 3057. — 3° séance: page 3061. | 
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